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ERRATUM 



Page 173, paragraphe final : au lieu de : L*option en cas de coexis- 
tence..., lire : 

l) Option : En cas de coexistence... 
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///LOI DU 20 NOVEMBRE 1896 

portant modification aux droits successoraux 
du conjoint survivant (^) 

Article premier. — L'article 767 du Code civil est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

I. Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successifole, ni 
enfants naturels, les biens de sa succession appartiennent au conjoint 
non divoi'cé, ni séparé de corps qui lui survit. 
V II. § I®*". Le conjoint non divorcé ni séparé de corps qui ne succède 

pas à la pleine propriété a, sur les biens du prédécédé, un droit d'usu- 
fruit qui est : 

P D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse 
^ * excéder le quart, si le défunt laisse des enfants issus d'un précédent 

j,^ mariage ; 

^ ^ 2° De la totalité, quand il ne laisse que des collatéraux autres que 

\v des frères ou sœurs ou leurs descendants; 

X ^w (1) ^e^ion de 1894-1893, 

Chambre des représentants. 
Documents parlementaires. — Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 

16 novembre 1894 : p. â6 et 27. Rapport. Séance du 6 juin 1895 : p. 246-251. 

Session de 4895-4896. 

Chambre des représentants. 
Documents parlementaires, — Amendements proposés par le gouvernement et exposé 
justiiicsMlif. Séance du 28 janvier 1896 : p. 67-70. — Amendements de la section centrale. 
Séance du 25 février : p. 93. — Rapport sur les amendements du Sénat. Séance du 
18 juin : p. 225-226. 

Annales parlementaires, — Discussion. Séances des 26 février 1896 : p. 716-721 ; 
28 février : p. 749-752; 12 mars : p. 846-854 et 856-858; 13 mars : p. 863-874; 

17 mars: p. 876-888; 18 marà: 889-899.— Second vote. Séance du 26 mars: p. 965-968). 

SÉNAT. 

Documents parlementaires, — Rapport. Séance du 27 mai 1896 : p. 39-53. — Amen- 
dements proposés par le gouvernement et exposé justificatif. Séance du 11 juin 1896 : 
p. 54-56. 

Annales parlementaires, — Discussion. Séance du 16 juin 1896 : p. 493-502. — Vote. 
Séance du 17 juin : p. 505. 
Session de 4896-4897, 

Chambre des représentants. 
Annales parlementaires, — Discussion et adoption. Séance du 18 novembre 1896 : 
p. 21-23. 

.,. ^ . •- •/ V 
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3^ De la moitié dans tous les autres cas. 

Si le conjoint est en concours avec des successibles appartenant à 
plusieurs des catégories indiquées aux n©» P, 2® et 3° ci-dessus, la 
quotité de l'usufruit successoral se fixe en ne tenant compte que des 
successibles à l'égard desquels cette quotité est la plus faible. Chacun 
des successibles en est grevé proportionnellement à ce qu'il reçoit en 
pleine propriété ou en usufruit. 

§ 2. Le conjoint survivant est tenu de demander la délivrance de 
son usufruit aux héritiers ou aux légataires dans l'ordre indiqué par 
l'article 1011. Néanmoins, il adroit aux fruits dès l'ouverture de la 
succession. 

§ 3. Le calcul sera opéré sur une masse faite de tous les biens 
existant au décès du défunt, auxquels seront réunis fictivement 
ceux dont il aurait disposé, soit par acte entre-vifs, soit par testament, 
au profit de successibles, sans dispense de rapport. Il ne sera pas tenu 
compte des biens qui seraient l'objet d'un droit de retour légal ou 
conventionnel. 

§ 4. Toutefois, l'usufruit successoral du conjoint survivant ne 
s'exerce que sur les biens formant la quotité disponible et dont le 
prédécédé n'aurait pas disposé. Le conjoint a le droit d'invoquer 
l'article 1094 du Code civil. 

§ 5. Le conjoint survivant devra imputer sur son usufruit succes- 
soral les libéralités qu'il aurait reçues du défunt, sauf disposition 
contraire de la part de celui-ci. 

Si des libéralités ont été faites en pleine propriété, l^imputation se 
fera en retranchant de l'usufruit successoral le montant de la rente 
viagère que le conjoint pourrait acquérir au moyen des biens qui lui ont 
été donnés ou légués. 

§ 6. L'époux survivant aura la faculté de se faire attribuer par 
préférence, pour so remplir de la part qui lui est assignée aux n°^ P, 
2° et 3*^ du § 1®^ ci-dessus, l'usufruit de la maison d'habitation occupée 
par les époux, lorsqu'elle était entrée pour la totalité dans la commu- 
nauté ou qu'elle appartient entièrement à la succession du prémourant, 
et à la condition que sa valeur n'excède pas celle de la part dont il a 
l'usufruit. • 

Il pourra également se faire attribuer tout ou partie des meubles 
meublants isolément, sous les condiitions exigées pour la maison 
d'habitation. 

Si l'époux entend se faire attribuer l'usufruit de la maison, le droit 
de préférence peut s'appliquer, sous les mêmes conditions, à tout ou 
partie des terres que l'occupant de la maison exploitait personnelle- 
ment et pour son propre compte, du matériel agricole et des animaux 
attachés à la culture. 

§ 7. Jusqu'au partage définitif et, au plus tard, jusqu'à l'expiration 
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d*une année depuis le décès, les héritiers peuvent exiger, moyennant 
sûretés suffisantes, que l'usufruit de Tépoux survivant soit converti en 
une rente viagère. S'il y a dé^^accord entre eux, la conversion est 
facultative pour les tribunaux. Elle rétroagit au jour de l'ouverture de 
la succession. 

Toutefois, les héritiers ne pourront exiger cette conversion à l'égard 
des biens que le survivant aura fait comprendre dans son usufruit par 
application du § 6 ci-dessus. 

§ 8. S'il existe des descendants légitimes du défunt, l'usufruit cesse 
par le convoi du conjoint. 

§ 9. Lorsqu'il existe des descendants du défunt, le conjoint survivant 
est exclu ou déchu du droit d'usufruit : 

P S'il est privé de tout ou partie des droits attachés à la puissance 
paternelle, à raison de l'abus qu'il en a fait ou en vertu d'une condamna- 
tion pénale ; 

2° S'il est exclu ou destitué pour inconduite notoire de la tutelle des 
enfants issus de son mariage avec le défunt; 

3° S'il est exclu ou destitué, pour le même motif, de la cotutelle des 
enfants que sa femme avait eus d'un précédent mariage. 

Art. 2. — L'article 205 du Code civil est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

§ 1®"^. Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et 
autres ascendants qui sont dans le besoin. 

§ 2. La succession de l'époux, même séparé de corps, prédécédé 
sans laisser d'enfants issus de son mariage avec le survivant, doit des 
aliments à ce dernier, s'il est dans le besoin au moment du décès. 

§ 3. La pension alimentaire est une charge de la succession. Elle 
est suppoitée par tous les héiitiers et, au besoin, par les légataires 
particuliers proportionnellement à leur émolument. 

Toutefois, si le défunt a déclaré que certains legs doivent être 
acquittés de préférence aux autres, ces legs ne contribuent à la pension 
que pour autant que le revenu des autres n'y suffise point. 

§ 4. Si les aliments ne sont pas pi'élevés en capital sur la succession, 
des sûretés suffisantes seront données au bénéficiaire pour assurer le 
payement de la pension. 

§ 5. Le délai pour réclamer la pension alimentaire est d'un an à 
partir «lu décès. 
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DU 16 MAI 1900 



r 
apportant des modifications au régfime 

successoral des petits héritagres (^) 

Article premier. — Lorsqu'une succession comprend, pour la totalité 
oujpour une quotité, des immeubles dont le revenu cadastral intégral 
ne dépasse pas 300 francs, il est dérogé aux dispositions du Code civil, 
ainsi qu'il est dit aux articles ci-après. 

Le revenu des immeubles non encore cadastrés ou non cadastrés en 
parcelle distincte est déterminé, s'il y a lieu, comme en matière de 
contribution foncière. 

Art. 2. — L'époux suivivant auquel est échue une quotité en usufruit 
de la succession de son conjoint a la faculté, dans les conditions prévues 
au § 6, II, de l'article 767 du Code civil, de se faire attribuer l'usufruit 
des biens visés par cette disposition, même si leur valeur excède celle de 
la part dont il a l'usufruit; dans ce dernier cas, il est tenu de servir aux 
héritiers une rente annuelle calculée à raison de l'excédent. 

Le quantum de cette rente est fixé soit de commun accord, soit, à la 
demande de l'un des intéressés ou de son créancier, par le juge de paix, 
lequel procède à l'estimation, ainsi qu'il est dit à l'article 4 de la pré- 
sente loi. 



(1) Session de 4898-4899, 

Chambre des représentants. 
Documents parlementaires. — Texte de la proposition de loi et développements. 
Séance du 4 juillet 1899, m ââ6 : p. 421. 
Session de 4899-4900. 

Chambre des représentants. 
Documents parlementaires — Rapport. Séance du 8 février 1900, no 55 : p. 79. 
Annales parlementaires. —Discussion. Séances des 18 avril 1900 : p. 1003-1021 et 
1022-1023; 19 avril: p. 1040-1041; 20 avril : p. 1053 et 1058-1059. — Second vote. 
Séance du 25 avril : p. 1 141-1145. 

SÉNAT. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance du l^»* mai 1900, n» 70. 
Annales parlementaires. — Discussion et vote. Séances des 2 mai 1900 : p. 507-514; 
3 mai : p. 515-530. 

Chambre des représentants. 
Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 4 mat 1900, n<> 184. 
Annales parlementaires, — Adoption. Séance du 5 mai 1900 : p. 1454-1455. 
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Art. 3. — Si parmi les héritiers en ligne directe de Tépoux prémou- 
rant se trouvent un ou plusieurs mineurs, l'indivision des biens frappés 
d'usufruit suivant l'article qui précède peut, soit à la demande de l'un 
des intéressés, soit d'office, mais de l'avis conforme du conseil de 
famille, être maintenue par le juge de paix pour un terme ou pour des 
termes successifs qui ne se prolongeront pas au delà de la majorité du 
mineur le moins âgé. 

Cette disposition cesse de produire ses effets, soit en cas d'extinction 
de l'usufruit, soit en cas de reprise des biens par application de l'article 4 
de la présente loi. 

La décision par laquelle le juge de paix maintient l'indivision est 
transcrite au registre dont la tenue est prescrite par l'article P' de 
la loi du 16 décembre 1851. Elle ne peut être opposée, avant la trans- 
cription, aux tiers qui auraient contracté de bonne foi. 

Art. 4. — Chacun des héritiers en ligne directe et, le cas échéant, 
le conjoint survivant non divorcé ni séparé de corps, s'il est coproprié- 
taire, ont la faculté de reprendre, sur estimation, soit l'habitation 
occupée au moment du décès par le de cujtAS, son conjoint ou l'un de 
ses descendants, ainsi que les meubles meublants, soit la maison, les 
meubles, les terres que l'occupant de la maison exploitait personnelle- 
ment et pour son propre compte, le matériel agricole et les animaux 
attachés à la culture. 

Les représentants légaux des mineurs ou des interdits peuvent traiter 
de la reprise, avec l'autorisation du juge de paix et de l'avis conforme 
du conseil de famille. 

Lorsque plusieurs intéressés veulent user du droit de reprise, la pré- 
férence revient à l'époux survivant, ensuite à celui que le de cuftis a 
désigné ; sinon, la majorité des intérêts décide ; à défaut de cette majo- 
rité, il est procédé par voie de tirage au sort. 

Si un intéressé ou son créancier en fait la demande, il est procédé à 
l'estimation par les soins du juge de paix, qui peut nonmier à cet effet 
un ou plusieurs experts. Le juge de paix statue sur la minute de la 
requête ; son ordonnance est exécutoire sur minute. Le greffier avertit 
les intéressés, par lettres recommandées, du jour et de l'heure de la 
prestation de serment de l'expert; celui-ci fixe aussitôt les jour et heure 
de ses opérations. Les intéressés qui n'ont pas comparu à la prestation 
de serment sont avertis par lettres recommandées du greffier. Toute 
demande en récusation de l'expert doit être présentée, à peine de 
déchéance, au plus tard lors de la prestation de serment; le juge de paix 
statue aussitôt sur cette demande. L'estimation ainsi faite est définitive. 

Le tribunal de première instance, s'il rejette une demande en lici- 
tation dont il est saisi, peut nommer directement les experts chargés de 
l'estimation et arrêter définitivement celle-ci. 

S'il s'élève des contestations sur le mode de procéder à la reprise, si 
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Fun des intéressés refuse d'y consentir oyi n'est pas présent, le juge 
de paix ou, dans le cas prévu par Talinéa précédent, le président du 
tribunal de première instance convoque les intéressés ou leurs repré- 
sentants légaux, au moins quinze jours d'avance, par lettres recom- 
mandées. Il statue sur les demandes de remise qui lui seraient adressées. 
Au jour fixé, les intéressés se réunissent sous la présidence du magistrat 
qui a fait la convocation. Il peut être passé outre, môme en Tabsence 
d'un ou de plusieurs intéressés. Le cas échéant, le juge présidant la 
réunion désigne un notaire pour remplacer les absents, recevoir leurs 
parts et en donner décharge ; les honoraires du notaire sont à la charge 
des parties qu'il représente. Le juge vide les contestations et renvoie 
les parties, pour la passation de l'acte, devant le notaire désigné par 
elles ou devant un notaire nommé d'office, si les parties ne s'accordent 
pas sur le choix. 

Art. 5. — Les décisions rendues dans les divers cas ci-dessus, soit 
par le juge de paix, soit par le tribunal de première instance, soit par le 
président de ce tribunal, sont en dernier ressort. Elles ne sont pas 
susceptibles d'opposition. 

Art. 6. — 
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PREMIÈRE PARTIE 



Introduction historique- Légfislation comparée 
Considérations générales 

1 . — Aux termes de l'article 767 ancien du Code civil, au 
cas, seulement, où le défunt ne laissait ni parents au degré 
successible, ni enfants naturels, les biens de sa succession appar- 
tenaient au conjoint non divorcé qui lui survivait 

En un seul article de trois lignes, les auteurs du Code avaient 
réglé les droits du conjoint survivant; et quels étaient ces 
droits? lis étaient mesurés avec une parcimonie qui déconcerte; 
ce n'est qu'à défaut de parent au douzième degré que le conjoint 
recueillait la succession ; après la longue série des successibles 
jusqu'au douzième degré, après les enfants naturels, il arrivait 
bon dernier, distançant uniquement l'Etat qui recueille les suc- 
cessions en déshérence. 

2. — Ce système d'exclusion rompait avec le principe des 
législations antérieures qui, toutes, avant l'introduction du Code 
civil, accordaient des avantages au conjoint survivant : 

Dans les pays du droit écrit lequel s'inspirait, comme on sait, 
du droit romain, se retrouvait la quarte du conjoint pauvre, attri- 
buant au conjoint pauvre le quart des biens de l'époux prédécédé, 
conformément à la novelle 53 de Justinien ; l'époux survivant y 
avait encore d'autres gains de survie, appelés augment de dot et 
contr'augment. 

Dans les pays de droit coutumier, le droit d^hérédité au profit 
de répoux survivant n'était pas admis; toutefois, les coutumes 
accordaient à la veuve survivante un douaire. Pothier qualifie 
le douaire : « Ce que la convention ou la loi accorde à la femme 
dans les biens de son mari pour sa subsistance, en cas qu'elle lui 
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survive. » Le douaire était ordinairement de la moitié en usufruit 
des biens délaissés par le mari; certaines de nos coutumes, 
flamandes et wallonnes, allaient même beaucoup plus loin et, telles 
les coutumes de Liège et du Feix, de Chimay, de Diest, de 
Louvain, de Bruxelles et Anvers, appelaient Tépoux survivant à 
la pleine propriété de la succession de son conjoint, pour le tout, 
en cas d'inexistence d'enfant ou d'héritiers du sang, — pour 
partie, seulement, en cas d'existence d'enfants (^). 

3. — On s'est demandé pour quelles raisons les auteurs du 
Code civil ont abandonné ce système, qui avait pour lui la consé- 
cration d'un tel passé et qui — tout le monde le reconnaît — 
répondait si bien au sentiment, à l'intention présumée des époux. 

M. Laurent est confus de constater que c'est légèreté d'esprit 
ou ignorance inexcusable : « Au Conseil d'Etat,» écrit-il (^), 
« Maleville remarqua que Ton avait omis, dans le chapitre des 
puccessions irrégulières, une disposition reçue par la jurispru- 
dence et qui donnait une pension à l'époux survivant lorsqu'il 
était pauvre. Treilhard répondit que l'article 7S4 lui accordait 
l'usufruit du tiers des biens. Or, cet article ne parle pas même 
du conjoint survivant; il donne à la mère héritière de son enfant, 
ou au père, l'usufruit du tiers des biens dévolus à la ligne colla 
térale. Cependant le Conseil d'Etat, y compris Maleville, se 
contenta de cette réponse. » 



(i) Nous croyons intéressant de rappeler, ici, les dispositions de nos principales 
coutumes belges concernant les droits successoraux du conjoint survivant : 

La loi de Liège et du Feix et la coutume de Chimay appelaient Tépoux survivant à la 
succession du conjoint, s'il n'y avait pas d'enfants ou d'héritiers du sang. 

D'après la coutume de Diost, il lui succédait dans tous ses biens à défaut d'enfants et, 
s'il y avait des enfants, il recueillait la partie mobilière de la succession. 

A Alost, le survivant des époux recueillait la succession du prémourant, à défaut 
d'héritiers du sang. 

Les coutumes de Bruxelles et de Louvain laissaient au survivant la pleine propriété des 
biens meubles et l'usufruit des biens héréditaires du conjoint prémourant. 

La coutume d'Anvers lui donnait un préciput mobilier; il n'avait pas d'usufruit sur 
les immeubles du' défunt, mais il recevait la moitié non seulement des immeubles 
conquêts, mais encore^ de cci'tains biens échus à son conjoint ou apportés par lui en 
mari^g^. 

La coutume du Bourg de Bruges et la coutume de Gand accordaient au survivant le 
douaire coutumier, soit l'usufruit de la moitié des biens du prédécédé, mais seulement à 
défaut de douaire conventionnel établi par contrat de mariage. 

Les coutumes de Mons et de Namur instituaient le conjoint survivant usufruitier de 
tous les immeubles délaissés par le prémourant. 

La coutume de Chimay et les coutumes générales du pays de Luxembourg lui donnaient 
tous les meubles et « le douaers sur les héritaiges l'ung de l'autre leur vie durante ». 

(2) Principes, t. IX, n© 155. 
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Peut-être, cependant, le jugement de Laurent est-il trop dur ; 
il n'est pas impossible qu'il faille chercher ailleurs le motif de la 
situation héréditaire peu brillante faite au conjoint survivant, 
pour trouver ce motif, notamment, dans un certain esprit de 
défiance dont fut animé le législateur du Code civil, état d'esprit 
que reflètent d'irrécusable façon ces paroles du tribun Siméon 
au Corps législatif : 

« Le conjoint survivant, quelque étroit que fût le lien qui 
l'unissait avec le défunt, appartient à une famille étrangère. Si 
la nouvelle famille qu'ils étaient destinés à former vient à man- 
quer, la loi, sauf les témoignages d'amitié qu'ils pourront se 
donner, ne les appelle à se succéder qu'à défaut de parents de 
leurs familles respectives ; mais si ces parents manquent, plutôt 
que d'appeler le fisc, qui est héritier de ceux qui n'en ont point, 
on préfère le conjoint survivant. » 

Quoi qu'il en soit, tous les auteurs ont signalé la méprise de 
Treilhard et constaté les conséquences fâcheuses de cette erreur, 
qui s'est perpétuée pendant bientôt un siècle, consacrant une 
situation que l'on a pu, sans exagération, qualifier d'uniqus et 
dHnique. La modification de cet état de choses fut réclamée de 
tout temps. 

4. — Les législations étrangères accordent, dans tous les cas, 
des droits à l'époux survivant dans la succession de son conjoint 
prédécédé; ces droits sont plus ou moins importants selon le 
degré de parenté des héritiers délaissés par le défunt. Nous 
croyons faire chose intéressante et utile en passant en revue, 
rapidement, les législations des principaux pays d'Europe et 
d'Amérique sur cet objet (^). 

I. Allemagne. — On sait qu'il existe, désormais, un nouveau 
Code civil allemand, entré en vigueur, pour tout l'Empire, le 
1*' janvier 1900; les droits successoraux du conjoint survivant 
y sont réglés par les articles 1931 à 1934 inclus, et de la façon 
suivante, en pleine propriété : 

S'il est en concours avec des descendants du défunt en ligne 
directe, le conjoint recueille un quart de la succession ; 



(1) Nous avons puisé la plupart de nos renseignements h cet égard dans l'excellent 
Tratté de Législation étrangère, de M. Charles Dèfrékois, le savant Rédacteur en chef 
du Répertoire général pratique du Notariat^ à Paris. 



Digitized by 



Google 



- 12 — 

S'il est en concours avec les parents du second ordre (père, 
mère et descendants d'eux) ou avec les aïeuls, il recueille la 
moitié; 

Si, avec des aïeuls, concourent des descendants d'aïeuls, le 
conjoint a droit, en outre, à la part qui serait revenue à ces 
derniers d'après l'article 1926 du Code, c'est-à-dire qu'il a droit 
à la moitié de la part revenant aux aïeuls et à la totalité de la 
part qui serait revenue à ses descendants; 

Enfin, s'il n'y a ni descendants en ligne directe, ni père ou 
mère, ni aïeuls, le conjoint a droit à la totalité de la succession. 

Si le conjoint concourt avec des héritiers du second ordre ou 
avec des aïeuls, il a droit, par préciput, outre sa part héréditaire, 
aux cadeaux de noces et aux objets appartenant au ménage, à 
l'exception de ceux qui sont accessoires d'un fonds. 

Si l'époux survivant fait partie des parents successibles, il 
succède, en même temps, comme parent, et la part qu'il recueille 
en cette qualité est considérée comme une part distincte. 

L'époux survivant est privé de son droit de succession et de 
son droit de préciput si, au décès, le conjoint défiint avait le 
droit d'agir en divorce du chef d'une faute de son conjoint et qu'il 
avait intenté l'action en divorce ou en séparation. 

Le conjoint survivant est héritier à réserve; conformément à 
l'article 2303 du Code, la réserve est de la moitié de la valeur 
de la part légale; cette réserve peut cependant être enlevée par 
le disposant à son conjoint survivant lorsque ce dernier s'est 
rendu coupable de l'un des manquements à raison desquels le 
disposant a le droit d'agir en divorce. (Article 2335.) 

IL Angleterre. — Si c'est le mari qui survit, il a droit à la 
totalité de la succession mobilière de sa femme, y compris même 
les baux emphytéotiques, — sauf au cas où la séparation de corps 
aurait été prononcée entre les époux, judiciairement, auquel cas 
les biens meubles de la femme reviennent à ses héritiers les plus 
proches. 

Si c'est la femme qui survit, elle a droit à un tiers de toute 
la succession en cas de concours avec des enfants ou descendants, 
quel que soit leur nombre et fussent-ils de lits différents, — et à la 
moitié, en cas de concours avec des ascendants ou des colla- 
téraux; dans ce dernier cas, toutefois, d'après une loi du 
25 juillet 1890, elle a droit à toute la succession lorsque la 
valeur nette des biens, meubles et immeubles, n'excède pas 
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500 livres sterling (environ 12,500 francs) ; si Timportance de la 
succession excède cette somme, la femme survivante prélèvera 
d'abord 500 livres sterling sur l'actif net et le surplus est partagé 
entre elle et les héritiers. 

En Angleterre, il n'existe pas de réserve; la liberté de disposer 
par actes entre-vifs ou par testament est entière, tant pour les 
meubles que pour les immeubles. 

III. Autriche. — Le conjoint survivant, en concours avec des 
enfants, a un droit d'usufruit fixé à une part d'enfant, sans que, 
s'il y a moins de trois enfants, ce droit puisse dépasser le quart 
de la succession ; s'il est en concours avec d'autres héritiers, il a 
droit à un quart en pleine propriété de la succession ; en tous 
cas, il faut imputer sur sa portion héréditaire, le montant de ce 
qui lui revient en vertu, soit du contrat de mariage, soit du pacte 
successoral, soit de dispositions de dernière volonté. 

A défaut d'héritier au degré successif — et le dernier degré 
successif est formé par les quatrisaïeuls et descendants — le 
conjoint survivant recueille la totalité de la succession. 

L'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée 
perd tout droit héréditaire dans la succession de son conjoint. 
(Articles 757 à 759.) 

Le conjoint survivant na pas droit à une réserve; il ne peut 
réclamer que des aliments. (Article 796.) 

IV. Danemark. — Le conjoint survivant a droit sur la moitié 
de la communauté dépendant de l'époux prédécédé — le régime 
légal est celui de la communauté universelle, que les époux 
peuvent cependant modifier, à volonté, par contrat de mariage 
— à une part en toute propriété égale à celle des autres héri- 
tiers, sans que cette part puisse excéder les droits successoraux 
des enfants, ni, dans aucun cas, le quart de la succession, déduc- 
tion faite des libéralités consenties par le défunt. A défaut 
d'héritiers en ligne directe, un tiers de la succession revient au 
conjoint survivant. 

La part attribuée au conjoint survivant a le caractère d'une 
réserve^ car Vautre époux ne peut en disposer qu'avec le consente- 
ment de son conjoint. 

V. Ecosse (^) . — Le droit du conjoint survivant, quelle que soit 

(1) Voir aussi Emile Stocquart, Revue pratique du Notariat belge, i898, p. 506. 
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l'importance de la succession, est invariablement fixé au tiers en 
pleine propriété s'il est en concours avec des descendants du 
défunt, et à la moitié s'il est en concours avec d'autres héritiers, 

— la loi du 25 juillet 1890 (voir ci-dessus : Angleterre) n'étant 
pas applicable à l'Ecosse. 

L'éponx survivant a droit, en outre, à l'usufruit du tiers des 
immeubles délaissés par le conjoint prédécédé ; c'est ce que l'on 
appelle : pour la veuve la terce et pour le mari la courtesy ; le 
mari, toutefois, ne peut exercer ce droit que s'il est né un enfant 
du mariage. 

Le conjoint survivant n'a pas de réserve pour les droits hérédi- 
taires qui lui sont accordés. 

VI. Espagne. — Les droits du conjoint survivant sont établis 
ainsi : En présence d'un seul enfant ou descendant, ou en pré- 
sence d'ascendants, un tiers en usufruit. En présence de plu- 
sieurs enfants ou descendants, l'usufruit d'une part réserva- 
taire. Et en présence de frères et sœurs ou de neveux et nièces, 

— moitié en usufruit. (Articles 834 à 837.) 

Ces droits d'usufruit constituent une réserve au profit du con- 
joint survivant ; les héritiers peuvent, toutefois, fournir au con- 
joint sa part d'usufruit en lui assignant une rente viagère, le 
produit de biens déterminés ou un capital en argent. (Article 838.) 

A défaut d'enfants ou descendants, d'ascendants, de frères et 
sœurs ou descendants d'eux, la succession est recueillie, en pleine 
propriété, par le conjoint survivant non séparé de corps. 
(Article 952.) — On sait que la législation espagnole ne connaît 
pas le divorce et que, seule, la séparation de corps est admise. 
(Article 104 du Code civil.) 

VU. France. — En France, les droits successoraux du conjoint 
survivant sont actuellement réglés par la loi du 9 mars 1891; 
cette loi accorde au conjoint survivant — qui ne recueille pas 
la succession en pleine propriété en cas de défaut de parent au 
douzième degré ou d'enfants naturels — un droit d'usufruit dont 
l'import varicî selon la qualité des héritiers avec lesquels il est en 
concours, mais qui ne dépasse, en aucun cas, la moitié de la 
succession; ce droit d'usufruit peut, par les héritiers et jusqu'au 
partage définitif, être converti en une rente viagère; la loi du 
9 mars 1891 règle également le droit du conjoint survivant à 
une pension alimentaire. 

C'est, incontestablement, de la loi française du 9 mars 1891 
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que se sont inspirés nos législateurs dans rélaboration de la loi 
du 20 novembre 1896 réglant les droits successoraux du conjoint 
survivant en Belgique. 

Nous croyons utile, vu la grande analogie existant entre la 
loi belge et la loi française, de donner ici le texte complet de 
cette dernière. 

Elle comprend trois articles conçus comme suit : 

Article premier. 

L'article 767 du Code civil est ainsi modifié : 

Art. 7(57. — Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré succes- 
sible, ni enfants naturels, les biens de sa succession appartiennent en 
pleine propriété au conjoint non divorcé qui lui survit et contre lequel 
n'existe pas de jugement de séparation de corps passé en force de chose 
jugée. 

Le conjoint survivant non divorcé qui ne succède pas à la pleine pro- 
priété, et contre lequel n'existe pas de jugement en séparation de corps 
passé en force de chose jugée, a, sur la succession du prédécédé, un 
droit d'usufruit qui est : 

D'un quart, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants issus du mariage ; 

D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse 
excéder le quart, si le défunt a des enfants nés d'un précédent mariage; 

De moitié dans tous les autres cas, quels que soient le nombre et la 
qualité des héritiers. 

Le calcul sera opéré sur une masse faite de tous les biens existant au 
décès du de cujus, auxquels seront réunis fictivement ceux dont il aurait 
disposé, soit par acte entre- vifs, soit par acte testamentaire au profit de 
succêssibles, sans dispense de rapport. 

Mais l'époux survivant ne pourra exercer son droit que sur les biens 
dont le prédécédé n'aura disposé ni par acte entre- vifs ni par acte testa- 
mentaire^ et sans préjudicier aux droits de réserve ni aux droits de 
retour. 

Il cessera de l'exercer dans le cas où il aurait reçu du défunt des 
libéralité?, même faites par préciput et hors part, dont le montant 
atteindrait celui des droits que la présente loi lui attribue, et, si ce mon- 
tant était inférieur, il ne pourrait réclamer que le complément de son 
usufruit. 

Jusqu'au partage définitif, les héritiers peuvent exiger, moyennant 
sûretés suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant soit converti en 
une rente viagère équivalente. S'ils sont en désaccord, la conversion 
sera facultative pour les tribunaux. 

En cas de nouveau mariage, l'usufruit du conjoint cesse s'il existe des 
descendants du défunt. 

Article 2. 

L'article 205 du Code civil est ainsi modifié : 

Art. 205. — Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou 
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autres ascendants qui sont dans le besoin. La succession de Tépoux pré- 
décédé en doit, dans le même cas, à Tépoux survivant. Le délai pour les 
réclamer est d'un an à partir du décès et se prolonge, en cas de partage, 
jusqu'à son achèvement. 

La pension alimentaire est prélevée sur l'hérédité. Elle est supportée 
par tous les héritiers et, en cas d'insuffisance, par tous les légataires 
particuliers, proportionnellement à leur émolument. 

Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs sera acquitté 
de préférence aux autres, il sera fait application de l'article 927 du Code 
civil. 

Article 3. 

La présente loi est applicable à toutes les colonies où le Code civil a 
été promulgué. 



Rappelons ici, pour compléter l'exposé de la législation fran- 
çaise concernant les droits héréditaires du conjoint survivant, 
que Tarlicle 1094 du Code civil, en tant qu'il permettait de don- 
ner au conjoint l'usufruit de la portion réservée aux ascendants, 
a été abrogé par la loi du i4 février 1901, laquelle est conçue 
en ces termes : 

Article premier. 

Le premier paragraphe de l'article 1094 du Code civil est ainsi 
modifié : 

L'époux pourra, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, 
pour le cas où il ne laisserait point d'enfants ni descendants, disposer en 
faveur de l'autre époux, en propriété, de tout ce dont il pourrait disposer 
en faveur d'un étranger. 

Article 2. 

Conserveront leur plein et entier eifet, les dispositions constatées par 
contrats de mariage antérieurs à la promulgation de la présente loi, 
contenant donation de l'usufruit de la totalité ou partie de la portion 
dont la loi prohibe la disposition au préjudice des ascendants. 

VIII. Grèce. — Le droit successoral n'existe plus au delà du 
septième degré ; à défaut d'héritier au septième degré, la succes- 
sion est recueillie, en pleine propriété, par le conjoint survivant. 

Lorsqu'il est en présence d'enfants, le conjoint survivant 
recueille un droit d'usufruit qui est d'un quart s'il y a trois 
enfants au moins et qui est d'une part virile s'il y a quatre enfants 
ou un plus grand nombre. 
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IX. Hollande. — Aux termes de l'article 879 du Code civil 
néerlandais, la loi appelle à succéder: 

1^ Les parents légitimes et naturels, selon les règles ci-après 
établies : 

2^4 défaut de cetLX-ci, l'époux survivant... 

Et, d'après l'article 908 du même Code, seuls, les parents 
au delà du douzième degré ne succèdent pas. 

La situation de Tépoux survivant est donc, en Hollande, ce 
qu'elle était en Belgique avant la loi du 20 novembre 4896. 

X. Hongrie. — La dévolution des successions fut longtemps 
régie par les coutumes. Un projet de réforme législative sur la 
matière a été déposé il y a quelques années à la Diète ; d'après ce 
projet, le conjoint survivant, en présence d'enfants, aurait droit 
à une part en usufruit seulement ; en concours avec des ascen- 
dants ou des héritiers collatéraux, il aurait droit à une part en 
pleine propriété ; les droits du conjoint survivant auraient un 
caractère réservataire. 

XI. Italie. — Les droits successoraux du conjoint survivant 
sont réglés comme suit par le Code civil italien : 

a) S'il est en concours avec des descendants légitimes, il a 
l'usufruit d'une part héréditaire d'enfant, sans que cette part 
puisse excéder le quart de la succession ; si des enfants naturels 
viennent en concours avec des enfants légitimes, le conjoint a 
droit à une part d'enfant légitime (article 753) ; 

h) S'il est en présence d'ascendants ou d'enfants naturels, de 
frères ou sœurs ou descendants d'eux, le conjoint survivant 
obtient un tiers de la succession en pleine propriété (article 754) ; 

C} En cas de concours avec des ascendants légitimes et des 
enfants naturels, le conjoint recueille un quart de la succession 
en pleine propriété ; 

d) En cas de concours avec d'autres parents jusqu'au sixième 
degré, il recueille les deux tiers de la succession en pleine 
propriété ; 

e) S'il n'existe pas de parents au sixième degré, la succession 
est recueillie, intégralement et en pleine propriété, par le conjoint 
survivant (article 755) ; 

Le conjoint survivant, lorsqu'il est en concours avec d'autres 
héritiers, doit imputer sur sa part héréditaire tout ce qu'il a 
acquis en vertu du contrat de mariage et des gains dotaux 
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(article 756) ; en cas de séparation de corps prononcée contre 
lui, répoux perd tout droit successoral (article 757). On sait 
que la législation italienne n'admet pas le divorce (article 148). 

V époux survivant est réservataire ; il a droit, à ce titre, sur la 
quotité disponible, à une légitime, en usufruit seulement, fixée 
comme suit : 

En cas de concours avec des enfants légitimes ou descendants 
d'eux, à l'usufruit d'une part égale à la part qui appartiendrait à 
chaque enfant à titre de réserve, le conjoint étant compté comme 
enfant ; — en cas de concours avec des ascendants, à un quart en 
usufruit; — en cas de concours avec des collatéraux, à un tiers en 
usufruit (articles 812 à 844) ; les droits d'usufruit du conjoint 
peuvent être convertis, par les héritiers, en une rente viagère; 
ces derniers peuvent aussi, en remplacement de son droit d'usu- 
fruit, attribuer au conjoint les fruits d^immeubles ou de capitaux 
dépendant de la succession (article 819); le conjoint doit imputer, 
en tous cas, sur sa réserve, tout ce qu'il a reçu par contrat de 
mariage ou par testament (article 820). 

XII. Luxembourg (Grand-Duché). — La législation civile du 
Grand-Duché du Luxembourg est toujours celle du Code Napo- 
léon de 1804 ; certaines modifications y ont été introduites, mais 
aucune n'est intervenue, à notre connaissance, sur la matière 
des successions et spécialement sur les droits sucxîessoraux du 
conjoint survivant ; ces droits sont donc toujours ceux que 
confère l'article 767, non modifié, du Code Napoléon. 

XIII. Norwège. — Le conjoint survivant a des droits succes- 
soraux, mais uniquement sur la part de la communauté de l'époux 
prémourant et à la condition qu'il n'existe pas d'enfants du sexe 
masculin ; ces droits sont des trois quarts de la part de l'époux 
prédécédé dans la communauté. 

Vépoux survivant n'est pas réservataire. 

XIV. Portugal. — D'après le Code civil portugais, si le défunt 
laisse des descendants, des ascendants ou des frères et sœurs 
ou des descendants d'eux, le conjoint survivant n'a aucun droit 
successoral ; à défaut d'héritiers semblables, la succession lui 
revient, pour la totalité et en pleine propriété ; il perd toutefois 
tout droit successoral lorsque la séparation de corps a été pro- 
noncée contre lui, — la législation portugaise ne connaît pas le 
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divorce; si le conjoint est en concours avec des descendants natu- 
rels, il a droit à la moitié de la succession en usufruit ; la loi recon- 
naît un douaire ou une pension alimentaire au conjoint survivant 
lorsqu'il se trouve dans le besoin (articles 2003, 4231 et i232). 

XV. Roumanie. — A défaut d'héritiers légitimes ou naturels — 
et le droit successoral existe jusqu'au douzième degré inclusi- 
vement — la succession est recueillie par l'époux survivant non 
divorcé (articles 662 et 679 du Code civil) ; le conjoint survivant 
n'est soumis à aucune taxe d'enregistrement ; il est tenu de faire 
apposer les scellés et de faire dresser un inventaire, sous peine 
de dommages-intérêts envers les héritiers s'il s'en présente 
(articles 684 et 683); le conjoint survivant est, en outre, tenu de 
transformer le mobilier en numéraire ou de donner caution 
solvable pour en assurer la restitution au cas où il se présenterait 
des héritiers du défunt, dans l'intervalle de trois ans; après ce 
délai, la caution est déchargée (article 682). 

Si sa défunte femme laisse des héritiers légaux, le mari sur- 
vivant ne vient jamais à la succession, alors même qu'il serait 
dans la plus complète indigence ; la femme survivante, si elle se 
trouve dans Vindigence, est mieux traitée ; l'article 684 du Code 
civil est, en effet, conçu comme suit, s'inspirant, en cela, des 
Novelles de Justinien et spécialement de la Novelle 53 que nous 
avons rappelée plus haut (supra n^ 2): 

a Lorsque le mari meurt en laissant des descendants, la veuve 
QUI SE TROUVE DANS l'indigence prend dans sa succession une portion 
virile (c'est-à-dire une part d'enfant), en usufruit. Si le mari a un 
seul descendant, la femme a droit au tiers de la succession et ce 
droit commence à la cessation de Vusufruit légal, que la législation 
roumaine — comme la législation belge — accorde au père pen- 
dant le mariage et, après sa dissolution, au survivant des père et 
mère jusqu'à ce que Tenfant ait accompli l'âge de 20 ans — et 
non 18 — ou jusqu'à son émancipation (article 338). Si le mari a 
laissé des ascendants ou des collatéraux, la femme reçoit en pleine 
PROPRIÉTÉ le quart de la fortune du défunt. » 

La question de savoir si la femme survivante est ou non 
dans l'indigence est une question de fait qui sera, en cas de 
contestation, tranchée par les tribunaux. 

Le conjoint survivant n'est pas réservataire. 
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XVI. Russie. — Certains des pays annexés à l'Empire russe 
ont conservé leur législation spéciale ; on distingue, principa- 
lement, quatre espèces de législation : la législation russe, appli- 
cable à l'Empire russe proprement dit, la législation polonaise, la 
législation des Provinces Baltiques et la législation de Finlande. ' 

a) En Russie. — Le conjoint survivant a un droit héréditaire 
uniforme ; il est fixé, quel que soit le degré de parenté des 
héritiers, à un septième pour les immeubles et à un quart pour les 
meubles ; ce droit successoral constitue au profit du conjoint une 
véritable réserve (articles H 48 et il 53 du Code civil russe). La 
faculté de disposer par actes entre-vifs ou testamentaires est 
absolue en ce qui concerne les biens acquêts ; les biens patri- 
moniaux ne peuvent, en principe, être l'objet d'aucune libéralité ; 
toutefois, lorsque le testateur décède sans postérité, il peut 
disposer de ses biens patrimoniaux en faveur d'un ou de plusieurs 
parents des deux sexes appartenant à la ligne d'où proviennent 
les biens légués, mais, dans ce cas, il est tenu d'en léguer la 
septième partie au conjoint survivant, 

b) En Pologne. — A défaut de parent au douzième degré, le 
conjoint survivant recueille la succession en pleine et exclusive 
propriété; toutefois, en présence de parents au degré successible, 
le conjoint a aussi des droits successoraux ; ces droits sont fixés 
ainsi : s'il y a des enfants ou descendants d'eux, le conjoint 
a une part d'enfant en usufruit; en cas de concours avec des 
parents jusqu'au quatrième degré inclusivement, il a un quart 
en pleine propriété et il recueille la moitié en pleine propriété 
en cas de concours avec tous autres parents. Le conjoint sur- 
vivant est réservataire; la réserve est de moitié des droits 
héréditaires ci-dessus fixés. (Lois des 23 juin et 6 août 1825, 
articles 233 et suivants.) 

c) Dans les Provinces Baltiques. — La législation des Provinces 
Baltiques se trouve condensée dans un Code rédigé en 1864, ne 
comprenant pas moins de 4600 articles et qui renferme, non 
seulement les dispositions formant le droit commun des Pro- 
vinces Baltiques, mais encore les coutumes et usages locaux et 
les droits particuliers appartenant à certaines provinces, voire à 
certaines villes. 

Le conjoint survivant a, d'après le Code baltique, des droits 
successoraux qui diffèrent suivant la province ou la ville et qui 
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sont en rapport avec la condition sociale des époux et la qualité 
des héritiers. Génératenaent^ il lui est reconnu un droit assez 
étendu sur le mobilier (la totalité en Livonie et en Esthonie) et 
une part en pleine propriété ou en usufruit sur les immeubles. 

d) En Finlande. — Jusqu'en 1809, la Finlande a fait partie 
du royaume de Suède ; de tous les pays compris dans l'Empire 
de Russie, la Finlande est le seul qui ait gardé — tout au moins 
jusqu'en ces derniers temps — une certaine autonomie; la 
Finlande est encore régie par le Code suédois, sauf certaines 
modifications qui toutefois, à notre connaissance, ne portent 
pas sur la matière que nous traitons. 

Nous renvoyons donc à l'exposé de la législation suédoise, 
ci-après. 

XVII. Suède. — D'après la loi suédoise, la veuve survivante 
recueille, mais seulement pour le cas où il n'y a pas d'enfants 
du mariage, le dixième en usufruit de la succession de son mari; 
le mari est tenu de faire, avant la célébration du mariage, une 
donation qui porte le nom de morgongafva; cette donation est 
subordonnée à la double condition que la femme survivra et qu'il 
n'y aura pas d'enfant du mariage. Le morgongafva ne peut excé- 
der le tiers en usufruit des biens du mari s'il est constitué en 
immeubles, et le dixième en pleine propriété s'il est constitué en 
meubles ; à défaut par le mari d'avoir constitué à sa femme un 
morgongafva, la loi lui attribue l'usufruit de la moitié de la quo- 
tité maximum, soit donc un sixième, et les héritiers peuvent 
fournir cet usufruit soit en meubles soit en immeubles : c'est là 
le droit successoral de l'épouse survivante; il constitue donc^ m 
définitive j une réserve au profit de la veuve survivante. 

XVIII. Suisse. — Gomme on le sait, la Suisse est un Etat 
fédératif formé par la réunion de cantons ; les cantons formant 
la Confédération helvétique sont au nombre de vingt-deux. Cha- 
cun de ces cantons a conservé, en droit civil, sa législation spé- 
ciale; toutefois, il existe, pour tous les cantons de la Suisse, 
une législation unique, la législation fédérale; cette législation 
porte sur les points suivants : 4. L'état civil, la tenue dos regis- 
tres qui s'y rapportent et le mariage (loi du 24 décembre 4874); 
2. la nationalité suisse et la renonciation à cette nationalité (loi 
du 3 juillet 4876) ; 3. le code des obligations (44 juin 4884); 
4. la capacité civile (loi du 22 juin 4884); 5. les rapports de 
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droit civil des citoyens établis ou en séjour (loi du 25 juin 1891). 
La matière des successions n'est pas comprise dans la législation 
fédérale ; c'est donc aux législations spéciales des divers cantons 
que nous devons recourir sur ce point. La succession, en Suisse, 
est soumise à la législation cantonale du dernier domicile du 
défunt. 

V Canton d'Appenzell. — Il comprend deux demi-cantons 
qui ont chacun une législation séparée : Rhodes extérieures et 
Rhodes intérieures : 

§ 1. Rhodes extérieures. — Il n'y pas de Code civil; il y a des 
lois spéciales, notamment la loi du 28 avril 1861 sur le droit de 
succession. 

A défaut de parents légitimes ou naturels — et la loi n'établit 
pas de limite au droit successoral — le conjoint survivant 
recueille la totalité de la succession. En présence d'héritiers, le 
conjoint survivant a les droits suivants : 

S'il y a plus d'un enfant, il a une part d'enfant en pleine pro- 
priété ; s'il n'y a qu'un enfant ou si, à défaut d'enfants ou descen- 
dants, il est en concours avec d'autres héritiers, il recueille un 
tiers en pleine propriété. En outre, le mari a le droit, qu'il y ait 
des enfants ou non, aux effets de ménage apportés par sa femme. 

Le conjoint survivant est réservataire; la réserve est des trois 
quarts de la quote-part héréditaire. 

§ 2. Rhodes intérieures. — Lorsque le conjoint survivant est 
en présence de descendants, il a droit à une part d'enfant de pleine 
propriété dans les meubles et d'usufruit dans les immeubles ; s'il 
n'y a qu'un enfant, cette part est des deux tiers. S'il n'y a pas de 
descendants, les droits sont : pour la femme survivante, de la 
moitié en pleine propriété des biens meubles et du tiers en usu- 
fruit des biens immeubles ; pour le mari survivant, de la pleine 
propriété de tous les biens meubles et de l'usufruit du tiers des 
immeubles. En outre, et comme au § 1 ci-dessus, le mari survi- 
vant a droit à tous les effets de ménage apportés par sa femme. 

2** Canton d'Argovie. — En présence d'enfants issus du 
mariage, le conjoint survivant recueille l'usufruit de la totalité 
de la succession; en présence d'enfants issus d'un précédent 
mariage, cet usufruit est de la moitié; s'il existe des enfants de 
l'une ou. de l'autre catégorie, l'époux survivant a l'usufruit de la 
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totalité des quotités dévolues aux enfants de la première catégorie 
et de la moitié des quotités dévolues à ceux de la seconde caté- 
gorie ; en présence d'enfants naturels, le conjoint a la moitié de la 
succession en pleine propriété et s'il est en concours avec père et 
mère, frères et sœurs, grands-pères et grand'mères, il a la 
moitié en pleine propriété et la moitié en usufruit; enfin, à 
défaut des parents ci-dessus indiqués, le conjoint recueille la 
totalité de la succession en pleine propriété. 

Uépotuc survivant est réservataire; la réserve est des deux tiers 
des quotités héréditaires ci-dessus spécifiées. 

3** Canton de Bale. — Il comprend deux demi-cantons : 
Bâle-Cam pagne et Bâle- Ville. 

§ 4. Bâle-Campagne. — La dévolution des successions ab 
intestat est régie par une loi du 20 avril 4891. Les droits succes- 
soraux du conjoint survivant sont réglés ainsi : 

A défaut de parents au degré successible — et le dernier degré 
successoral est le cinquième degré de parenté, sauf la représen- 
tation pour les descendants de frères et sœurs — la succession 
revient au conjoint survivant, en pleine et exclusive propriété. 

A défaut d'avoir fait un contrat de mariage, les époux sont 
soumis au régime de la communauté universelle; les bijoux, les 
habits et autres objets affectés à l'usage des époux sont, seuls, 
exclus de cette communauté. En cas de dissolution de la commu- 
nauté par le décès du prémourant des époux, la communauté se 
partage de la manière suivante : 

Deux tiers à l'époux survivant et un tiers aux héritiers de 
répoux prédécédé. Si l'époux survivant contracte, par la suite, 
un nouveau mariage, il doit faire abandon aux héritiers de son 
conjoint prédécédé d'un sixième des biens de la communauté, ce 
qui ramène la situation au partage par moitié. Si les deux époux 
décèdent en même temps, la communauté se partage par moitié 
entre leurs héritiers. 

§ 2, Bâle-Ville. — La succession ab intestat est régie par 
une loi du 40 mars 1884 dont les dispositions, au point de vue 
des droits successoraux, sont identiques à celles indiquées ci-des- 
sus pour Bâle-Campagne de la loi du 20 avril 4891. 

A"" Canton de Berne. — Ce canton, au point de vue de la 
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législation civile, se divise en deux fraction^ : Tancien canton et 
le Jura Bernois (nouveau canton). 

^ i. Le Jura Bernois est régi par le Code Napoléon ; les droits 
successoraux du conjoint survivant y sont ceux indiqués dans 
l'article 767 non modifié du Code civil, c'est-à-dire que le con- 
joint survivant ne recueille la succession du prémourant qu'en 
l'absence d'héritiers au 42® degré et d'enfants naturels : dans les 
autres cas, le conjoint survivant, comme tel, n'a aucun droit 
successoral. 

§ :â. 11 en va autrement dans V ancien canton; il y existe un 
Code civil promulgué en diverses fois, les 23 décembre 1824, 
28 mars 1827 et 18 mars 1830, et successivement modifié, 
depuis, par des lois spéciales. Les droits successoraux du conjoint 
survivant sont fixés comme suit : 

Veuve et enfants : En cas de prédécès du mari, les droits de 
la veuve sont ainsi établis : s'il n'existe que des enfants communs, 
elle est seule héritière, sous réserve pour les enfants de réclamer 
le partage au cas où elle se remarierait (article .523) ; s'il n'existe 
que des enfants d'un premier lit du mari, la veuve et les enfants 
sont héritiers et ont droit chacun à une part égale ; s'il existe à 
la fois des enfants communs et d'un précédent lit, les enfants du 
premier lit et la veuve sont seuls héritiers, chaque enfant du 
premier lit pour une portion et la veuve pour autant de portions 
qu'il existe d'enfants communs (article 525). Toutefois, lorsque 
.la veuve est héritière à l'exclusion des enfants communs, elle ne 
peut faire aucun changement dans ses capitaux sans Tassentiment 
de ceux-ci ou de l'autorité tutélaire (loi du 27 mai 1847, article 6). 

Mari et enfants : En cas de prédécès de la femme, lès droits 
du mari sont différents suivant que les enfants sont du dernier lit ou 
d'un précédent lit; s'ils sont tous du dernier lit, le mari conserve 
les droits qu'il avait durant le mariage sur l'apport de la femme, 
et les enfants succèdent aux droits de leur mère en ce qui con- 
cerne cet apport ; la fortune réservée de la femme est entièrement 
dévolue à ceux-ci (article, 5 19). Si le père se remarie, il est tenu 
de délivrer à chacun de ses enfants, à leur majorité, la moitié de 
la part qui leur revient des biens de leur mère prédécédée. En ~ 
cas de décès d'un des enfants sans laisser de descendants ni de 
testament, sa part s'accroît aux autres enfants (article 160). 

Si les enfants sont issus d'un précédent mariage, les biens qui 
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ont été attribués à la femme en vertu du partage fait avec les 
enfants du premier lit lors de son second mariage, sont dévolus 
au mari ; quant aux biens apportés par la femme à son mari 
depuis ce partage, ils reviennent par parts égales au mari et aux 
enfants (article 520). 

S'il existe à la fois des enfants du dernier lit et de lits précé- 
dents, les biens échus à la femme en vertu du partage fait avec 
les enfants de précédents lits sont dévolus au mari; quant aux 
biens qu'elle a apportés au mari depuis le partage, les enfants 
des précédents lits et le mari en sont seuls héritiers; chaque 
enfant succède à une portion et le mari prend autant de portions 
qu'il y a d'enfants du dernier lit. Dans le cas où le mari viendrait 
à se remarier, il serait astreint à la même obligation à l'égard 
des enfants du dernier lit que s'ils avaient été seuls héritiers. 
[Voir d'dessus,) 

Le conjoint survivant est réservataire : les maris, en présence 
d'héritiers légitimes, ne peuvent disposer que du tiers de leurs 
biens, déduction faite de l'apport de la femme et des dettes ; les 
femmes mariées ne peuvent disposer que de leur fortune réservée, 
— et la fmHnne réservée de la femme mariée comprend : 4 . les 
hardes, parures et meubles à son usage exclusif; 2. la somme 
que son mari lui remet pour son usage personnel; 3. les dons 
nuptiaux {morgengabe) qui lui ont été promis ou réellement faits 
par le mari avant le mariage; 4. les donations entre- vifs faites à 
la femme par des collatéraux au troisième degré ou à un degré 
plus éloigné ou par des étrangers, s'il a été stipulé que les biens 
donnés feraient partie de la fortune réservée de la femme 
(articles 90 et 9i). 

5* Canton de Fribocrg. — Ce canton possède un Code civil 
adopté successivement les 22 mai 1834, 4 décembre 4835, 
23 novembre 4839 et 5 juin 4849 et modifié, depuis, par diverses 
lois ; le livre troisième du Code civil de Fribourg est consacré 
aux successions, et les droits successoraux du conjoint survivant 
y sont réglés ainsi qu'il suit : 

A' défaut de parents légitimes jusques et y compris le douzième 
degré, la succession revient au conjoint survivant. Mais la loi lui 
reconnaît, lorsqu'il est en concours avec des héritiers plus proches, 
un droit d'usufruit : en présence de descendants issus du mariage, 
il n'a que le droit d'usufruit légal que la loi accorde au père et, 
en cas de décès ou d'empêchement du père, à la mère, sur la 
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totalité des biens des enfants jusqu'à leur majorité ou leur éman- 
cipation, et même après, si les enfants demeurent dans la maison 
de leurs père ou mère ; la jouissance légale est réduite à moitié 
quand l'enfant se retire de la maison paternelle (articles 483, 
194, 496 et 244); en présence d'enfants issus d'un précédent 
mariage et du dernier mariage, il n'a aucune jouissance de la part 
des enfants du mariage antérieur dans les biens de l'époux 
prédécédé, mais seulement de la part des enfants du dernier 
mariage; en présence d'enfants toua issus d'un précédent mariage, 
son usufruit porte sur le quart des biens du prédécédé. A défaut 
d'enfants et de descendants, il a la jouissance de la totalité des 
biens de l'époux prédécédé. Cet usufruit cesse en cas de convoi 
en secondes noces et, à l'égard de la veuve, si elle met au monde 
un enfant illégitime ou si elle s'abandonne à une vie licencieuse 
(articles 76 à 74). 

Le conjoint survivant n'est pas réservataire; seuls, les enfants 
sont réservataires dans le Code du canton de Fribourg. 

6" Canton de Genève. - Le Code civil français de 1804 est en 
vigueur; il a toutefois été modifié, profondément, par diverses 
lois spéciales importantes, notamment par la loi du 5 sep- 
tembre 4874 sur les droits successoraux de l'enfant naturel et du 
conjoint survivant et sur le degré de successibilité. 

Les droits successoraux du conjoint survivant sont ainsi 
réglés : En présence d'enfants ou de descendants légitimes, 
répoux survivant a droit à l'usufruit de la moitié des biens 
délaissés par l'époux prédécédé et cette jouissance cesse pour 
l'époux qui convole en secondes noces. En présence d'enfants 
naturels, père ou mère, frères ou sœurs ou descendants d'eux, le 
conjoint survivant hérite du quart des biens en toute propriété ; 
ses droits sont de moitié en toute propriété, s'il se trouve en 
concours avec d'autres héritiers. Lorsqu'il n'existe aucun parent 
au degré successible, l'époux survivant succède à la totalité des 
biens (article 767); le droit héréditaire est limité au huitième 
degré (article 755). 

L'époux survivant est tenu d'imputer sur ce qu'il a droit de 
prétendre ce qui lui a été donné par son époux prédécédé, soit 
par contrat de mariage, soit pendant le mariage. Dans le cas où 
la loi n'accorde à l'époux qu'un usufruit, l'époux a le choix entre 
cet usufruit et le don qui lui a été fait par son conjoint en 
propriété (article 773). 
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7* Canton de Claris. — Le canton de Claris a un Code civil, 
promulgué successivement les 2 mai 1869, 4 mai 1870 et 3 mai 
1874 et modifié, depuis, par diverses lois spéciales. Les droits 
successoraux du conjoint survivant y sont les suivants : 

A défaut d'héritiers légitimes ou naturels, la succession revient au 
conjoint survivant (article 297). S'il est en concours avec des héri- 
tiers, il a la faculté, dans les deux mois du décès, moyennant une 
déclaration écrite déposée à la direction des orphelins de son domi- 
cile, de demander : une part d*enfant,en présence de descendants 
légitimes et, à défaut de descendants légitimes, la moitié de la 
succession, — à charge, dans l'un et l'autre cas, de verser toute 
sa fortune personnelle dans la masse (articles 304 et 311). 

Le conjoint survivant figure au nombre des réservataires, 

8* Canton des Grisons. — Le Code civil du canton des Crisons 
date de 1862; c'est le quatrième livre de ce Code qui est 
consacré aux successions : 

Le conjoint survivant n'a sur la succession de son époux 
prédécédé que des droits en usufruit ; ces droits sont ainsi fixés : 
un tiers, s'il existe des descendants, et deux tiers, s'il n'y en a 
pas. Cet usufruit prend fin en cas de convoi; si l'époux prédécédé a 
fait un legs à son conjoint survivant, celui-ci doit opter entre 
l'usufruit légal et le legs (article 500 j. 

Le conjoint survivant n'est pas réservataire. 

9"" Canton de Lucerne. — Le canton de Lucerne a son Code, 
lequel a été promulgué successivement les 22 octobre 1831, 
24 novembre 1832, 23 décembre 1837 et 22 février 1839; 
plusieurs lois modificatives sont intervenues depuis. 

Les droits du conjoint survivant, en concurrence avec des 
héritiers, sont ainsi déterminés : un quart en usufruit, en pré- 
sence de descendants ; un quart en pleine propriété, en présence 
de père et mère ou descendants d'eux; un tiers en pleine 
propriété, en présence d'autres héritiers. 

S'il n'existe pas d'héritiers, la totalité de la succession revient 
à l'époux survivant. 

Le conjoint survivant est réservataire ; la réserve est du quart 
en usufruit de la succession du prémourant. 

10** Canton de Neochatel. — Depuis 1855, le canton de 
Neuchâtel possède son Code, conçu d'ailleurs sur Tordre du 
Code civil français. 
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A défaut d'héritiers légitimes ou naturels, la succession 
revient au conjoint survivant; le droit successoral comprend les 
parents légitimes jusqu'au douzième degré inclus. 

En concours avec des héritiers, le conjoint survivant a les 
droits de survie ci-après indiqués : 

La moitié en usufruit, s'il y a des descendants légitimes et 
la totalité en usufruit à défaut de postérité légitime (articles 
1205 et i206). 

Le conjoint survivant n'est pas réservataire; toutefois il ne 
peut être dérogé aux droits de survie ci-dessus indiqués, ni par 
testament, ni par disposition à cause de mort (article 4223) ; ces 
droits peuvent être modifiés, réduits ou supprimés, mais par 
contrat de mariage seulement (article 1204). 

1 1** Canton de Saint-Gal. — Il n'existe pas de Code civil propre- 
ment dit, mais des lois spéciales sur les principales matières du 
droit civil ; la matière des successions est régie par les lois des 
9 décembre 1808, 12 février 1809 et 30 juin 1819; voici com- 
ment y sont réglés les droits successoraux du conjoint survivant: 
En cas de concours avec des descendants, le conjoint a droit à 
une part d'enfant; s'il n'existe pas de descendants, il a droit à 
la moitié de la succession ; à défaut de parents au degré successible 
— le dixième degré de parenté est le dernier degré successible — 
le conjoint recueille la totalité de la succession (articles 47 à 49). 

Le conjoint survivant a droit à une réserve : 

S'il est en concours avec des enfants, il est compté comme un 
enfant et la quotité disponible de la succession est d'un tiers s'il 
n'y a qu'un enfant ; elle est d'un quart s'il y a plus d'un enfant 
(article 96). 

S'il est en concours avec des ascendants et des frères et sœurs, 
la réserve est de deux tiers; elle n'est que de moitié s'il n'y a 
d'héritiers que dans une ligne (article 98) ou s'il n'y a que des 
frères et sœurs (article 102). 

A défaut d'héritiers de la deuxième classe — ascendants, frères 
ou sœurs — la réserve du conjoint est d'un quart (article 104). 

12** Canton de Schaffhouse. — 11 existe un Code civil datant 
de 1865, modifié, depuis, par diverses lois. Le conjoint survivant 
a droit dans la succession du prédécédé : 

A défaut d'héritiers légitimes ou naturels — aucune limite 
n'existe au droit successoral — , à la totalité de la succession. 
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S'il est en concours avec des héritiers, il ne recueille qu'un usu- 
fruit dont la quotité est ainsi fixée : 4*" En cas de concours avec 
des enfants issus du mariage, usufruit de la totalité des biens du 
prédécédé jusqu'à la majorité de tous les enfants et, ensuite, usu- 
fruit de moitié ; en cas de convoi, l'usufruit est réduit à une part 
d'enfant (articles 4839, 1840); 2** en cas de concours avec des 
enfants issus du mariage et d'un précédent lit, usufruit de la part 
revenant aux enfants communs dans la même proportion que celle 
qui vient detre indiquée; il n'a aucun droit sur la part revenant 
aux enfants d'un lit précédent (article 1842); 3° en cas de con- 
cours avec des enfants tous issus d'un précédent lit, usufruit d'une 
part d'enfant pendant la durée du veuvage (article 1843) ; 4** en 
cas de concours avec des enfants naturels, usufruit d'une part 
d'enfant pendant la durée du veuvage (article 1844); 6° à défaut 
de descendants, usufruit, la vie durant, de la totalité des biens de 
l'époux prédécédé (article 1845). 

Le conjoint survivant est réservataire; sa réserve est des trois 
quarts du montant de ses droits successoraux ci-dessus énumérés 
(article 1909); comme tout héritier à réserve, le conjoint peut 
être exhérédé : 1* En cas d'abandon du testateur, d'une manière 
dénaturée ; 2** en cas de condamnation pour crime ; S'' en cas 
d'existence scandaleuse ou déshonorante (article 1910). Si le 
conjoint survivant est en état de faillite, le survivant peut l'exhé- 
réder au profit de ses descendants; la réserve de l'héritier failli qui 
n'a pas d'enfant est réduite de moitié (articles 1917, 1918). 

13** Canton de Schwitz. — Le canton de Schwitz n'a pas de Code 
civil; il est régi par d'anciennes coutumes qui ne sont même pas 
uniformes pour tout le canton et qui varient de district à district; 
il en est ainsi, notamment, en matière de succession; il existe, 
toutefois, sur cette matière une loi du 24 septembre 1893 qui 
fixe la représentation successorale. De façon générale, les droits 
successoraux du conjoint survivant sont établis ainsi : Si c'est le 
mari qui survit, il a droit à l'usufruit de la moitié des biens de sa 
femme, quel que soit le degré de parenté des héritiers; à l'égard de 
la femme survivante, il faut, au contraire, faire une distinction : 
lorsqu'il existe un fils ou plusieurs enfants du mari, elle n'a droit 
qu'à l'usufruit d'une part de fille — les droits des enfants, mais 
seulement dans la su^ccession du père, ne sont pas égaux : les fils 
y recueillent, à titre de prérogative masculine, un dixième en sus 
de leur part et le droit de retenir les immeubles au prix d'achat 
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OU à prix d'experts ; — à défaut d'euÊwits ou si le mari ne laisse 
qu'une fille, la veuve recueille l'usufruit de moitié de la succes- 
sion de son mari. (Loi du 18 novembre 1830.) 

14* Canton de Soleure. — Le canton de Soleure possède un 
Code civil; il a été promulgué, successivement, de 1841 à 1848. 
Les droits du conjoint survivant y sont réglés ainsi : 

A défaut d'héritiers légitimes ou naturels — il n'y a pas de 
limite au degré successoral — la succession revient au conjoint 
survivant. Mais celui-ci, s'il est en concours avec des héritiers, a 
des droits dont l'importance dépend de la qualité des héritiers : 

S'il n'y a que des enfants communs, le conjoint survivant a 
droit : si c'est le mari, à deux tiers des acquêts, et si c'est la 
femme, à un tiers des acquêts, et, en outre, il lui revient l'usu- 
fruit, sa vie durant, de la succession du prédécédé ; mais lorsque 
les enfants deviennent majeurs et qu'ils ont une existence séparée^ 
ils sont en droit d'exiger la remise d'un quart de leur portion 
d'après l'inventaire. En cas de convoi, ils peuvent réclamer la 
totalité de leur part et le conjoint survivant ne reçoit que l'intérêt 
à 5 p. c. d'une part d'enfant (articles 511, 514). 

Si le défunt ne laisse que des enfants d'un premier lit, le con- 
joint survivant recueille les deux tiers des acquêts et a droit à 
l'intérêt à 5 p. c. d'une part d'enfant (article 515). 

Si le défunt laisse à la fois des enfants communs et des enfants 
d'un précédent mariage, le conjoint survivant a droit à deux 
tiers des acquêts, et il lui revient la jouissance des parts des 
enfants communs et l'intérêt à 5 p. c. d'une des parts d'enfants 
du précédent mariage (article 916). 

Si, à défaut de descendants, le conjoint se trouve en concours 
avec des frères et sœurs ou descendants d'eux ou des ascendants, 
il recueille les deux tiers des acquêts et un tiers des propres du 
défunt en toute propriété et le reste de la succession en usufruit 
(article 517). 

I]n l'absence des héritiers ci-dessus indiqués, le conjoint sur- 
vivant hérite de la totalité des acquêts, de la moitié en toute pro- 
priété des propres et du surplus en usufruit (article 518). 

Le conjoint survivant est réservataire, mais pour partie seule- 
ment des droits qui lui sont reconnus par la loi, en ce sens et 
dans cette limite que 1 époux peut, par testament, priver son 
conjoint du droit de succession sur ses propres, de la moitié de 
son usufruit et du tiers des acquêts (article 571). 
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15® Canton du Tessin. — Le canton du Tessin possède un 
Code civil qui a été promulgué le 14 juin 1837 et est exécutoire 
depuis le l®** janvier 1838; une nouvelle édition en a été publiée 
le 15 novembre 1882. 

Les droits successoraux du conjoint survivant y sont établis 
comme suit : 

A défaut d'héritiers au degré successible — et la limite du 
degré successoral est fixée au lO'* degré inclus (article 395) — 
la succession est dévolue au conjoint survivant (article 404). 
Mais la loi lui reconnaît des droits assez étendus en présence des 
héritiers : 

S*il est en concours avec des enfants et descendants, légitimes, 
l'usufruit d'une part d'enfant ; s'il est en concours avec des ascen- 
dants paternels et maternels ou avec des ascendants d'une seule 
ligne et avec des frères et sœurs du défunt ou leurs descendants, 
un quart en toute propriété; s'il est en concours avec des ascen- 
dants d'une seule ligne ou avec des frères et sœurs du défunt ou 
leurs descendants, un quart en toute propriété et un quart en 
usufruit; s'il est en concours avec d'autres héritiers, moitié de 
l'hérédité (articles 402 à 404). Dans tous ces cas, il doit impu- 
ter sur ses droits ce qu'il a reçu par conventions matrimoniales 
(article 405). 

L'époux survivant est réservataire; sa réserve consiste en 
une part en usufruit qui est, en présence de descendants légitimes, 
d'une part légitimaire d'enfant, en présence d'ascendants, du 
quart de la succession et en présence d'autres héritiers, de moitié 
de la succession (articles 498 à 500). En cas de convoi, l'époux 
survivant perd ses droits d'usufruit (article 501). 

A la place de cet usufruit, les héritiers ont le droit de lui faire 
une rente ou de lui abandonner des immeubles ou des capitaux 
(article 502). Le conjoint survivant est tenu d'imputer sur ses 
droits tout ce qui lui est advenu par l'effet des conventions 
matrimoniales ou en vertu de testament (article 503). Les héri- 
tiers réservataires peuvent être exhérédés pour attentat à la vie 
du testateur et sévices, accusation calomnieuse, violence ou vol 
commis en vue d'empêcher le testateur de faire un testament ou 
tentative pour empêcher de le faire ou de le modifier, ou encore 
altération ou suppression des dispositions de dernière volonté 
(article 492). L'adultère est aussi une cause d'exhérédation 
vis-à-vis du conjoint survivant (article 504). 

En dehors de ces droits successoraux, la loi du canton du 
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Tessin accorde au conjoint survivant des droits de survie qui 
sont ainsi fixés : 

En cas de prédécès de la femme, si elle ne laisse aucun enfant 
ou descendant, le mari devient propriétaire de tous les biens 
dotaux ; s'il existe des enfants issus du mariage, ses droits sont 
réduits à l'usufruit des biens dotaux, pendant son veuvage; s'il 
existe des enfants ou descendants issus d'un précédent mariage, 
le mari a droit à tout le trousseau et à une part d'enfant en 
pleine propriété sur les biens dotaux; enfin, s'il existe à la fois 
des enfants communs et des enfants d'un mariage antérieur, le 
mari n'a droit qu'à l'usufruit, pendant son veuvage, de la part 
dévohie aux enfants communs ; le trousseau appartient exclusi- 
vement aux enfants du dernier lit (article 648). En cas de pré- 
décès du mari, s'il n'existe pas de descendants issus du mariage, 
la femme reprend la dot entière et son trousseau dans l'état où 
il se trouve, ainsi que ses biens paraphernaux. En outre, elle a le 
droit de prélever sur les biens du mari la pleine propriété de la 
contre-dot, c'est-à-dire la valeur de la moitié de sa dot. S'il 
existe des enfants du dernier lit ou d'un précédent mariage, la 
veuve, outre la restitution de sa dot, de son trousseau et de 
ses biens paraphernaux, a droit à l'usufruit de la contre-dot 
(article 649). 

16** Canton de Thurgovie. — Le Code civil de ce canton a été 
revisé les H avril 1860 et 3 mars 1885. Les droits successo- 
raux du conjoint survivant sont ainsi réglés : 

Au décès de l'un des époux, s'il existe des enfants ou descen- 
dants, il n'y a pas lieu à partage. Le survivant a l'usufruit de 
toute la fortune du prédécédé, à charge par lui de pourvoir à 
l'éducation des enfants ; toutefois, s'ils viennent à se marier ou 
à fonder un établissement séparé après leur majorité, il est tenu 
de leur remettre le quart de leur part (articles 37 à 39). 

Le partage entre les descendants et le conjoint survivant ne 
doit avoir lieu que dans les trois cas suivants : 1^ Si le conjoint 
survivant se remarie; 2*" s'il ne peut fournir caution pour sûreté 
des biens dont il a l'usufruit, lorsque cette garantie est 
réclamée; 3° s'il vient à décéder, ce qui, d'ailleurs, en tous 
cas, mettrait fin à son droit d'usufruit (article 39). 

En présence d'enfants issus du mariage, le conjoint survivant 
a droit, outre la reprise de ses propres, à la moitié des acquêts 
en pleine propriété et à l'usufruit d'un quart des propres de 
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l'époux prédécédé et d'un huitième des acquêts revenant à ce 
dernier (article 40). 

En présence d'enfants issus de différents lits, il lui revient la 
moitié en pleine propriété des acquêts faits pendant le dernier 
mariage et l'autre moitié en usufruit, jusqu'à ce qu'il se remarie, 
et le quart des propres du prédécédé en usufruit, sa vie durant 
(article 4 i). 

En présence d'enfants issus tous d'une précédente union, le 
conjoint survivant a droit au quart en pleine propriété des biens 
composant la succession de l'époux prédécédé (article 43). 

A défaut d'enfants et de descendants, le partage peut avoir 
lieu aussitôt le décès de Tépoux prédécédé et il revient au 
conjoint survivant, outre sa moitié dans les acquêts, la moitié 
de la succession du prédécédé en pleine propriété et un quart 
de la part de celui-ci dans les acquêts, également en pleine pro- 
priété (article 42). S'il n'y a pas d'héritiers jusqu'au huitième 
degré inclusivement, la totalité de la succession revient à l'époux 
survivant (article 44). 

Le conjoint survivant a droit à une réserve : la réserve est 
fixée aux deux tiers des droits que la loi lui accorde, tant en 
pleine propriété qu'en usufruit (article 63). 

17** Canton d'Unterwald. — Ce canton se subdivise en deux 
parties ayant chacune une législation spéciale : Unterwald-le-Bas 
(Nidwalden) et Unterwald-le-Haut {Obwalden). 

§ 1. Untei'wald'le-Bas : 11 existe un Code civil, mais partiel 
seulement, promulgué en 1859 ; une loi postérieure, du 26 avril 
1883, a modifié le droit de succession. 

Les droits du conjoint survivant sont, en présence d'enfants, 
de l'usufruit d'une part d'enfant sans que cette part puisse 
excéder un quart. 

§ 2. Unterwald'le-Haut : 11 n'existe pas de Code civil et le 
demi-canton d'Unterwald-le-Haut est régi par le droit coutumier; 
il existe, toutefois, certaines lois sur des objets spéciaux, notam- 
ment une loi du 28 avril 1845 sur le droit de succession. 

Le conjoint survivant n'a aucun droit successoral, pas même 
en usufruit ; toutefois, à défaut de stipulation dans le contrat 
de mariage, la femme survivante a droit à une morgengabe (don 
du lendemain) fixée par l'usage à 450 francs. 
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18® Canton d'Uri. — Ce canton est régi par le droit cou- 
tumier; il existe, toutefois, des lois spéciales importantes. 

Le conjoint survivant a droit à une part d'enfant en pleine 
propriété, s*il existe des descendants ; s'il n'en existe pas, il a 
droit à un quart de la succession. 

19® Canton du Valais. — Il existe un Code civil datant du 
1" décembre 1853 modifié, depuis, par diverses lois ; ce Code 
civil est conçu sur la forme du Code civil français.. 

Voici comment sont réglés les droits successoraux du conjoint 
survivant : 

A défaut d'héritiers légitimes ou naturels — le degré succes- 
soral comprend le huitième degré inclusivement — la succession 
est recueillie par le conjoint survivant (article 797). 

En présence d'héritiers, la loi lui accorde des droits d'usufruit 
très étendus, qui s'élèvent à la moitié de la succession s'il existe 
des descendants légitimes et qui comprennent la totalité de la 
succession s'il n'existe pas de descendants légitimes (article 793). 
En cas de convoi, ces droits d'usufruit sont réduits de moitié 
(article 794). 

Le conjoint survivant est réservataire; ses droits d'usufruit 
peuvent être réduits de moitié par des dispositions entre vifs ou 
testamentaires (article 796). 

20® Canton de Vaud. — Le canton de Vaud possède un Code 
civil qui date de 1821 et qui offre avec le Code civil français 
beaucoup d'analogies. 

Le conjoint survivant est héritier; en présence d'enfants, il a 
l'usufruit des biens qui leur sont dévolus ; néanmoins, l'enfant 
marié ou devenu majeur peut demander d'être mis en possession 
delà moitié de sa portion des biens dont l'époux survivant a 
l'usufruit (articles 543 et 544J ; en présence de père ou mère, 
frères ou sœurs ou descendants d'eux, il hérite du quart, et à 
défaut de ces héritiers, il a droit à la moitié. En l'absence de parents 
au degré successible, -^ les parents au delà du dixième degré 
ne succèdent pas — la totalité delà succession revient à l'époux 
survivant (articles 541, 542 et 545). 

Le conjoint survivant n'est pas réservataire. 

21® Canton de Zug. — Le Code civil de ce canton a été publié 
successivement les 23 septembre 1861, 22 décembre 1873 et 
1^' février 1875. 
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Les droits successoraux du conjoint survivant sont les suivants : 
A défaut de parents au degré successible — les derniers succes- 
sibles sont ceux de la quatrième classe, comprenant les arrière- 
grand s- parents, grands-oncles, grand*tantes et leurs descen- 
dants — la succession revient à Tépoux survivant. En présence 
d'héritiers, il a des droits d'usufruit ainsi fixés : un tiers, si le 
défunt laisse des descendants, moitié s'il est en concours avec des 
héritiers de la deuxième classe — père et mère, frères et sœurs 
et descendants d'eux — , et deux tiers s'il existe des parents plus 
éloignés. En cas de convoi en secondes noces, l'usufruit de la 
veuve est réduit de moitié (article 269). 

Le conjoint survivant est réservataire ; il ne peut être privé, 
par disposition de dernière volonté, de plus du quart de ses 
droits d'usufruit oi-dessus indiqués (article 303). 

22** Canton de Zurich. — Le Code civil du canton de Zurich 
a été promulgué en 1855 et refondu en 1887, pour être mis en 
harmonie avec la législation fédérale; le livre V est consacré au 
droit des successions. 

Les droits successoraux du conjoint survivant sont établis 
comme suit: A défaut de parents successibles — le droit de 
successibilité ne s'étend pas au delà des arrière-grands-parents 
(articles 890-891) — la succession revient tout entière à l'époux 
survivant (article 905). En présence d'héritiers, la loi lui confère 
les droits suivants : En premier lieu, il prélève, à titre de préciput : 
r sans récompense, les présents de noces faits au prémourant; 
2^ les objets du ménage, sans récompense pour ce qui n excède 
pas le quart de l'actif successoral net (article 900). En outre, 
l'époux survivant a droit : En présence de descendants, à la moitié 
de l'hérédité nette en usufruit ou à un huitième en pleine pro- 
priété, à son choix; en présence d'héritiers de la parentèle 
paternelle ou maternelle, à la totalité de l'hérédité en usufruit ou 
un quart en pleine propriété à son choix ; en présence d'héritiers 
de la parentèle grand-paternelle ou grand-maternelle, à la 
moitié en pleine propriété et à la moitié en usufruit; en présence 
d'arrière-grands-parents, aux trois quarts en pleine propriété et à 
un quart en usufruit. Dans tous les cas, si l'époux survivant se 
remarie, l'usufruit est réduit de moitié (article 901). 

Le conjoint survivant a droit à une réserve : il ne peut être 
privé de plus du quart de ses droits successifs (article 974). Il 
peut, toutefois, comme tous les héritiers réservataires, être exhé- 
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rédé par son conjoint, en cas d'abandon, de manque d'égards 
absolu ou de mépris des devoirs d'affection, en cas de condam- 
nation pour un délit de droit commun dénotant des sentiments 
bas et une absence totale de sens moral, et en cas de vie déréglée 
ou déshonorante. Le motif de l'exhérédation doit être indiqué 
par le défunt (articles 976 et 977). 

XIX. Turquie. — Les sources de la législation civile sont assez 
nombreuses; il y a notamment le Coran, la coutume, le Code 
civil ottoman dont des fragments, seulement, ont été publiés 
jusqu'ici. 

Les étrangers ne sont pas admis à succéder à un sujet ottoman ; 
mais ils peuvent succéder entre eux ; pour les meubles, la dévolu- 
tion de la succession est réglée par la loi nationale du défunt, 
mais pour les immeubles situés en Turquie, la dévolution est 
régie par la loi ottomane. 

A défaut d'enfants ou descendants, de père et mère, de frères 
germains ou consanguins, de sœurs germaines ou consanguines, 
de frères utérins, de sœurs utérines, — la loi ottomane établit un 
privilège de masculinité — la succession est dévolue au survivant 
des époux; toutefois, il a droit au quart de la succession, s'il est 
en concours avec les père et mère ou avec des frères et sœurs. 

XX. République Argentine. — Le Code civil argentin date de 
1869; le conjoint survivant exclut de la succession tous les 
parents collatéraux; il concourt avec les enfants ou descendants 
et avec les ascendants : dans le premier cas, le conjoint recueille 
une part d'enfant légitime, dans le second cas, le partage se fait 
par têtes. 

Le conjoint survivant a droit à une rései^ve; la réserve est de la 
moitié de ses droits successoraux. 

XXI. Br^iL -^ 11 n'existe pas de Code proprement dit, mais il 
existe une compitalion des diverses lois civiles. 

Le degré successoral comprend le dixième degré inclusivement 
et le conjoint survivant recueille la succession à défaut d'héritiers 
au degré successible ; il n'a pas d'autre droit successoral. 

XXII. Chili. — Le Code de la république du Chili a été pro- 
mulgué le 4 décembre 1855 et est entré en vigueur le 1""^ jan- 
vier 1 857 ; il a été complété par diverses lois postérieures. 
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Les droits successoraux du conjoint survivant sont les sui- 
vants : 

1° En cas d'enfants et descendants, il a droit à une part 
d'enfant; 

2** A défaut de descendants et en cas d'ascendants, le conjoint 
a droit à un quart de la succession ; il a droit à un cinquième 
seulement, s'il existe, en outre, des enfants naturels; 

3° A défaut de descendants et d'ascendants et en présence de 
frères et sœurs légitimes, le conjoint a la moitié de la succes- 
sion; il a droit au tiers seulement, s'il existe, en outre, des 
enfants naturels, ceux-ci recueillant un tiers ; 

4° A défaut de descendants, d'ascendants et de frères ou 
sœurs, le conjoint a droit à la totalité de la succession; il a 
droit seulement à la moitié, s'il existe des enfants naturels, 
ceux-ci recueillant, alors, l'autre moitié. 

Le conjoint survivant a droit à une réserve; il a droit, à titre 
de portion conjugale — ce qui constitue une véritable réserve 
— , à une part d'enfant en cas de concours avec des enfants, et 
à un quart de la succession vis-à-vis d'autres héritiers. 

XXIII. Colombie. Equateur. — Les droits successoraux du 
conjoint survivant dans la république de Colombie et dans celle 
de l'Equateur sont les mêmes que ceux fixés par le Code chilien 
et que nous venons d'indiquer; ces deux républiques ont, en 
efïet, adopté le Code civil de la république du Chili. 

XXIV. ^ats-Unis. — Chacun des quarante-cinq Etats dont la 
fédération constitue les Etats-Unis a conservé sa législation et a 
le droit absolu de légiférer à son gré dans le domaine du droit 
privé. Il en résulte qu'il n'y a aucune unité de législation ; la 
plupart des Etats sont régis par des coutumes d'origine anglaise, 
modifiées ensuite et adaptées aux tendances des Etats respectifs. 
Spécialement, sur la matière dont nous traitons, nous n'avons pu 
recueillir que peu de documents; en principe, et de façon géné- 
rale, aucune réserve n'est admise aux Etats-Unis, pas même au 
profit des enfants ; — il en est ainsi en droit anglais ; un seul 
Etat, la Louisiane, possède un Code civil; il date de 1824 et 
s'inspire du Code civil français. 

Nous donnons, ici, d'après M. Emile Stocquart (^), un résumé 

(l) Revue pratique du Notariat belge, 1898, p. SIO et suiv. 
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de la législation de quelques-uns des Etats de la confédération 
américaine concernant le» droits successoraux du conjoint sur- 
vivant : 

Etat de New- York. — a) La veuve hérite d'un tiers de tous 
les biens meubles, et les enfants, par tète, des deux autres tiers, 
avec droit de représentation. 

A défaut de descendants, la moitié de la succession est attribuée 
à la veuve, l'autre moitié au père du défunt, sinon à la mère, aux 
frères, sœurs et descendants, aux ascendants ou aux collatéraux 
à rinflni. 

En concours avec les frères ou sœurs, neveux ou nièces, la 
veuve prend les trois quarts; elle prend le tout, si le quart restant 
ne dépasse pas 2000 dollars. 

En l'absence de frères ou sœurs, neveux ou nièces, la veuve 
recueille toute la succession. 

b) Le mari hérite d'un tiers, en concours avec des descendants 
et, à leur défaut, il recueille toute la succession mobilière. 

Les immeubles propres à chacun des époux sont exclus des 
règles ci-dessus mentionnées. 

New-Jersey. — Les mêmes règles y sont appliquées que celles 
de TEtat de New- York, à l'exception de la disposition allouant 
2000 dollars à la veuve. 

Marylànd. — On y applique les mêmes règles que dans le 
New- Jersey. 

Louisiane. — Contrairement à ce qui existe dans la plupart 
des autres Etats, la communauté légale régit les biens des époux, 
à défaut de stipulations contraires. Du reste, les principes du 
Code Napoléon prédominent, en général, dans cette ancienne 
possession française. 

L'époux survivant hérite de l'usufruit de la part du défunt 
dans la communauté. 

Toutefois, ce droit vient à cesser en cas de convoi en secondes 
noces. 

Californie. — Il importe de faire une distinction entre les 
biens propres et les biens de la communauté : 

Biens propres. — Les droits de la veuve ou du mari sont de la 
moitié, en cas d'existence d'un seul enfant ; d'un tiers, en cas de 
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concours avec plusieurs enfants. Ils sont de la moitié, à 
défaut d'enfants et l'autre moitié est dévolue, par parts égales, 
aux père et mère de l'époux prédécédé, ou à ses frères et 
sœurs. 

A défaut de descendants, de père ou mère, de frère ou sœur, 
l'époux survivant recueille tous les biens propres. 

Biens de la communauté, — Le mari hérite de tous ces biens; 
la veuve, de la moitié, l'autre moitié étant attribuée aux descen- 
dants. A défaut de ces derniers, la totalité est dévolue à la 
veuve. 

Illinois. — La distinction entre les meubles et les immeubles 
tend à disparaître et les mêmes principes s'appliquent au mari 
aussi bien qu'à la femme. 

L'époux survivant, en concours avec des descendants, prend 
le tiers des meubles ; à défaut de descendants, il recueille tous 
les meubles et la moitié des immeubles. 

Colorado. — La distinction entre les meubles et les immeubles 
a complètement disparu. 

L'époux survivant, en concours avec des descendants, hérite 
de la moitié de tous les biens de la succession ; à défaut de des- 
cendants, il prend le tout. 

Une réserve est attribuée à la veuve : celle-ci a droit à son lit 
avec literies, à ses hardes et effets, à ceux de ses enfants, à une 
vache avec son veau, à un cheval avec harnachements et à 
quelques autres objets... 

XXV. Mexique. — Le Mexique possède un Code civil ; il date 
de 1871 et a été revisé en 1884 ; ce Code a été successivement 
adopté par les vingt-sept Etats dont la fédération constitue la 
République des Etats-Unis du Mexique, — sauf par l'Etat de 
Vera-Cruz et par TEtàt de Mexico. 

Les droits successoraux du conjoint survivant sont déterminés 
comme suit : 

A défaut de frères et de sœurs et de descendants d'eux, la 
succession revient au conjoint survivant. Mais il a également des 
droits s'il se trouve en présence d'héritiers plus proches : en cas 
de concours avec des descendants, ces droits sont d'une part 
d'enfant légitime, s'il est dans l'indigence; et, si ce qu'il possède 
ne lui donne pas la valeur d'une part d'enfant légitime, il 
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recueille la différence ; en cas de concours avec des descendants, 
il lui revient une moitié de la succession ; en cas de concours 
avec des frères et sœurs, il a droit à la moitié de la succession 
s'il n'y a qu'un frère ou une sœur, et au tiers de la succession 
sll y a plus d'un frère ou d'une sœur. 

V époux survivant nest pas réservataire; le principe de la 
réserve a, d'ailleurs, été aboli lors de la revision du Code, 
en 1884, et, aux termes du nouvel article 3223, toute personne 
peut disposer librement de ses biens par testament à titre de 
succession ou de legs ; toutefois, le droit à des aliments est 
reconnu en faveur des descendants, des ascendants et... de 
répoux survivant. 

XXVI. Pérou. — La république péruvienne possède un Code 
civil qui date de 1852 et qui a pour base le Code civil espagnol. 

D'après le Code civil péruvien, les droits successoraux du 
conjoint survivant s'établissent ainsi : S'il n'existe pas de parents 
au quatrième degré, c'est le conjoint survivant, non séparé de 
corps, qui hérite ; — non plus que la législation espagnole dont 
il s'inspire, le code péruvien n'admet le divorce entre époux. En 
présence des héritiers indiqués ci-dessus, il est accordé la quarte 
conjugale {cwarta conjugale) à la veuve qui n'a pas de quoi vivre 
et au veuf, s'il est, non seulement indigent, mais, aussi, invalide 
ou habituellement malade, ou âgé de plus de soixante ans. La 
quarte conjugale comprend le quart de la succession, mais elle ne 
peut dépasser 8000 pesos — environ 43,000 francs — s'il existe 
des descendants légitimes, ni la réserve de chaque héritier. Elle 
se calcule sur l'actif net de la succession après la déduction du 
cinquième [quint) disponible. 

Le conjoint survivant n'a pas droit à une réserve. 

XXVn. Venezuela. — La république du Venezuela a un Code 
civil depuis 1863, modifié à diverses reprises ; elle est actuelle- 
ment régie par le Code promulgué le 10 décembre 1880, exécu- 
toire depuis le 7 janvier 1881 ; ce Code s'inspire à la fois du droit 
français et du droit espagnol ; il est exécutoire pour les sept Etats 
composant les Etats-Unis du Venezuela. 

En cas de descendants légitimes, le conjoint survivant a droit 
à une part d'enfant. 

A défaut de descendants légitimes, la succession revient pour 
un tiers aux ascendants, pour un tiers aux enfants naturels et 



Digitized by 



Google 



— 41 — 

pour un tiers au conjoint survivant; s'il n'y a pas d'enfants 
'nalurels ou d'ascendants,, leur part accroît aux autres. 

A défaut d'ascendants, la succession se divise par tiers 
entre le conjoint survivant, les enfants naturels et les frères et 
sœurs, neveux et nièces; en l'absence d'un de ces héritiers, les 
autres se partagent sa part par moitié. 

Le degré successoral ne s'étend pas au delà du quatrième degré 
en ligne collatérale. 

La succession de l'enfant naturel revient dans l'ordre suivant : 
1° Aux descendants légitimes ; 2° au conjoint pour pioitié et aux 
enfants naturels pour moitié et même pour la totalité, à défaut 
de conjoint ; 3® au conjoint pour moitié et aux ascendants pour 
moitié. . . ; i"" au conjoint survivant pour la totalité. . . 

Le conjoint survivant est parmi les héritiers réservataires, avec les 
descendants et les ascendants; la réserve est ainsi fixée : moitié, s'il 
y a un ou deux enfants, et deux tiers s'il y a plus de deux enfants, 
le conjoint survivant étant compté commeun enfant; trois sixièmes 
en présence de conjoint survivant, d'ascendants et d'enfants natu- 
rels, dont un sixième pour chaque ordre; deux cinquièmes, en 
présence d'ascendants en concours seulement avec des enfants 
naturels ou avec le conjoint survivant, ou en présence du con- 
joint survivant ou d'enfants naturels, soit un cinquième pour 
chaque ordre; un tiers de la succession, s'il n'existe que des 
ascendants, ou un conjoint survivant, ou des enfants naturels. 

La succession de l'enfant naturel a une réserve spéciale : si 
l'enfant naturel est décédé sans laisser de descendants légitimes, 
mais, seulement, des ascendants et un conjoint survivant, la réserve 
est des deux cinquièmes, dont un cinquième pour chaque ordre; 
la quotité de la réserN't est semblable en présence d'un conjoint et 
des ascendants; s'il ne laisse qu'un conjoint, ou des ascendants, 
ou des enfants naturels, elle est d'un tiers de la succession. 

5. — En Belgique : 

S'inspirant de l'exemple du législateur français, M. Begerem, 
alors Ministre de la Justice, déposa à la Chambre des représen- 
tants, au nom du Gouvernement, le 16 novembre 1894, un projet 
de loi portant modification aux droits successoraux du conjoint 
survivant, projet précédé de l'Exposé des motifs. 

Ce projet reproduisait presque en entier les dispositions de la 
loi française; toutefois des modifications importantes y furent 
introduites au cours des discussions parlementaires. 
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Voté par la Chambre des représentants en la séance du 
26 mars 4896, le projet fut transmis au Sénat qui le vota, à son 
tour, mais avec certaines modiflcations, le 17 juin 1896, et le 
renvoya, amendé, à la Chambre des représentants qui le vota, 
tel quel, en la séance du 18 novembre 1896. 

Le rapport au nom de la Section centrale de la Chambre des 
représentants fut présenté par M. Van der Linden et déposé à la 
séance du 6 juin 1905, avec le projet de loi élaboré par la 
Section centrale ; les amendements proposés par le Gouvernement 
et l'Exposé justificatif furent déposés à la séance du 28 jan- 
vier 1896, et les amendements de la Section centrale le 
25 février suivant; le rapport sur les amendements introduits 
par le Sénat a été déposé à la Chambre des représentants en la 
séance du 18 juin 1896. 

Au Sénat, le rapport au nom de la Commission de la Justice 
fut présenté par M. le sénateur Emile Dupont et déposé à la 
séance du 27 mai 1896; les amendements du Gouvernement 
et la note justificative furent déposés à la séance du 11 juin 
1896. 

S'il est vrai, comme on l'a dit (^), que les discussions parle- 
mentaires présentent des longueurs et des superfluités, il est non 
moins vrai que la loi a été, spécialement à la Chambre des 
représentants, l'objet d'un examen très approfondi; les orateurs 
qui ont pris part à la discussion — instruits par l'exemple de la 
France où ont surgi, à propos de Tapplication de la loi du 
9 mars 1891, de nombreux procès et de grandes divergences 
d'opinions — ont pris soin, pour prévenir les controverses, de 
fixer, d'une façon certaine, au cours des discussions, la portée 
et l'esprit des textes nouveaux. M. le sénateur Dupont, auteur 
du rapport présenté sur le projet de loi au nom de la Commission 
de la Justice du Sénat, s'est inspiré des mêmes idées; ce dernier 
travail constitue un monument remarquable de précision et de 
science juridique, auquel M. le Ministre de la Justice a rendu, 
publiquement, en la séance du Sénat du 16 juin 1896, un 
hommage bien mérité. 

Les discussions parlementaires, et spécialement le beau rapport 
de M. le sénateur Dupont, constituent pour l'interprète une 
source précieuse et un guide autorisé. 



(l) Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 700 
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6. — La réforme réalisée par la loi du 20 novembre 1896 
était réclamée depuis longtemps par les jurisconsultes et les 
publicistes, par l'opinion publique et le sentiment général. 

Comme le dit l'Exposé des motifs, la loi nouvelle fait cesser un 
état de choses « blessant pour Téquité naturelle, anomalie véri- 
table dans le droit des peuples européens ». Elle nous ramène 
aux vraies traditions de notre ancien droit ; les principes les plus 
élémentaires d'équité et de justice, la dignité de l'institution 
conjugale commandaient cette réforme qu'aurait justifiée, d'ail- 
leurs, à elle seule, l'affection que l'on doit présumer exister entre 
époux, — la loi civile faisant de l'affection présumée du défunt la 
base — au moins une des bases — du droit successoral. 

Ainsi que le disait M. le sénateur Dupont, dans son rapport, 
« il faut que l'époux survivant puisse continuer à occuper, après 
la mort de son conjoint, le rang social dont il jouissait aupa- 
ravant. Il ne doit pas être réduit à solliciter une pension alimen- 
taire alors que la succession est opulente et que le disponible 
n'est pas épuisé... La dureté excessive du Code Napoléon se 
comprend d'autant moins que le travail et l'économie de l'époux 
survivant auront, souvent, contribué, spécialement en cas de sépa- 
ration de biens, à accroître le patrimoine de son conjoint ». 

7. — La loi du 20 novembre 1896 ne comprend que deux 
articles qui remplacent, l'un l'article 767 du Code civil, l'autre, 
l'article 205 du même Code. Chacun de ces deux articles comprend 
un grand nombre d'alinéas qui ont été numérotés pour l'intelligence 
des textes et dans un but d'utilité pratique. 

Elle légifère sur deux matières différentes : 

Dans son article i, elle attribue au conjoint survivant un droit 
successoral sur les biens du prédécédé, même lorsque ce dernier 
délaisse des héritiers réservataires descendants; mais ce droit 
n'est qu'en usufruit seulement et il varie selon la qualité. des 
héritiers délaissés par le défunt ; 

Et dân^son article 2, elle accorde au même conjoint survivant, 
s'il se trouve dans le besoin au moment du décès, le droit à une 
pension alimentaire à charge de la succession du prédécédé mort 
sans enfants. 

8. — Le conjoint survivant n\est pas institué réservataire. 
Les droitrd^Tsuîruit^que lui accorde la loi nouvelle ne lui sont 
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pas irrévocablement acquis et il n'en jouira q^ue si le prémourant 
n'en a pas autreiiient dispose,^ 

'""TTrâut regretter — et nous regrettons pour notre part — que 
le législateur ne soit pas allé plus loin dans la voie qu'il s'est 
tracée et qu'il n'ait pas accordé à l'époux survivant un droit suc- 
cessoral plus stable, une réserve ; nous allons même jusqu'à sou- 
haiter que cette réserve soit en pleine propriété — pareille à la 
réserve des descendants — et non plus seulement en usufruit 
viager. 

Dans l'Exposé des motifs de la loi, nous lisons entre autres ce 
passage qui, en principe, paraît appuyer notre façon de penser : 

... Il faudra assigner au conjoint survivant un meilleur rang de succes- 
sion, lorsque le défunt n'a laissé ni descendants, ni ascendants, ni colla- 
téraux rapprochés. Aujourd'hui il est relégué à Tavant-dernier rang des 
successeurs ii-réguliers; les enfants naturels, les parents du sang jusqu'au 
douzième degré lui sont préférés. Il voit son droit fléchir devant celui de 
toutes les catégories de successibles, le di'oit du fisc excepté. 

Il faut le tirer de cette situation humiliante, qui ne s'accorde ni avec 
la dignité dont l'institution conjugale est revêtue dans nos lois, ni avec le 
principe en vertu duquel la dévolution des héritages s'opère conformé- 
ment au vœu présumé du défunt; il faut le faire passer delà classe des 
successeurs irréguliers dans celle des héritiers. 

Mais — continue l'Exposé des motifs — une réforme de cette impor- 
tance exigerait la refonte du titr*^ entier des Successions. Elle doit être 
réservée pour la revision de l'ensemble du Code civil. 

Le projet actuel a des fins plus modestes. Respectant provisoirement 
l'édifice du Code, il se borne, par l'introduction de quelques dispositions 
nouvelles, à attribuer au conjoint survivant, dans tous les cas et quels 
que soient le nombre et la qualité des héritiers du prémourant, un droit 
d'usufruit sur une part de la succession de celui-ci, qui le mette à l'abri 
du besoin pour le restant de ses jours et lui conserve le rang social qu'il 
avait coutume de tenir durant son existence conjugale. 

A la Chambre des représentants, la question de la réserve en 
usufruit à accorder au conjoint survivant fut soulevée et un amen- 
dement fut déposé en ce sens par M. Hector Denis; on y a rap- 
pelé que M. Laurent, dans son avant-projet de revision du Code 
civil, s'était rangé parmi les partisans de cette réserve. M. Bara, 
ancien Ministre de la Justice, a défendu la même thèse au Sénat. 
Tel paraît être également le sentiment de M. le sénateur Dupont 
auteur du rapport fait au Sénat au nom de la Commission de la 
Justice (^). Ainsi que nous l'avons vu, le principe de la réserve 

(i) Discours au Sénat, séance du 16 juin 1896. {Ann. Parlem., pp. 494 et 495). 
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héréditaire au profit du conjoint survivant est établi par plusieurs 
législations étrangères, notamment en Espagne, en Italie, au 
Danemark, tout récemment en Allemagne par le nouveau Code 
civil, en Russie, dans la plupart des cantons de la Suisse, de même 
que dans la législation de plusieurs républiques américaines. 
La proposition d'établir une réserve au profit du conjoint 
survivant fut combattue à la Chambre des représentants par pres- 
que tous les orateurs, eu égard à des circonstances d'actualité et 
surtout pour des raisons d'opportunité que M. le sénateur Dupont, 
dans son rapport au Sénat, résume comme suit : 

On a fait remarquer que, dans le système du pro'et, le conjoint n*est 
pas héritier. Il reste un simple successeur irrégulier. N'étant pas môme 
héritier, est-il naturel d'en faire un réservataire? Si Ton objecte que les 
enfants naturels et adoptifs ont une réserve, on répond que Taccorder au 
conjoint, c'est bouleverser l'économie de la loi proposée ; c'est faire naître 
une foule de questions dont la solution n'est pas exempte de difficultés et 
nécessiter la revision de nombreuses dispositions du Code ^ civil sur la 
réserve et sur la quotité disponible. Au détriment de qui cette réserve 
sera-t-elle établie? Sera-ce au détriment des réservataires et au détriment 
des donataires et des légataires? Comment fera-t-on le calcul de cette 
réserve en usufruit en concours avec d'autres réserves en propriété? 

On se trouverait ainsi entraîné à aborder la révision complète de cer- 
tains titres du Code civil, que l'on considère comme inopportune et même 
comme périlleuse en ce moment. 

11 est permis de penser — et c'est notre opinion — que l'on 
s'est singulièrement exagéré les difficultés d'application qui 
auraient pu naître soit de l'établissement d'une réserve au profit 
de l'époux survivant, soit d'une amélioration de son rang succes- 
soral; pour ce dernier point, notamment, il aurait suffi de 
modifier les articles 755 et 758 du Code civil; quant à l'établis- 
sement de la réserve, était-il donc si difficile d'en fixer le 
montant et de régler les divers cas de concours avec les réserva- 
taires actuels auxquels,évidemment, cette qualité devait être main- 
tenue? voire d'augmenter le montant de la portion indisponible 
en cas d'existence d'un conjoint, en diminuant d'autant la quotité 
disponible actuelle. De nombreuses législations étrangères ont 
résolu ces prétendues difficultés sans qu'aucun trouble soit 
survenu dans l'harmonie de leurs Codes. La loi de 1896 institue,,» 
I d'ailleurs, au profit de l'époux survivant un droit à une pension 
I alimentaire, lequel constitue, lui, sinon une réserve, tout au 
moins un droit acquis, une créance certaine dont le prémourant 
ne peut pas exonérer sa succession ni priver son conjoint. En 
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quoi l'institution d'une réserve au profit de Tépoux survivant 
aurait-elle, davantage, troublé Tharmonie du Code civil? Et 
M. Hector Denis affirmait une chose absolument exacte en disant, 
au cours des discussions parlementaires, que la loi est en contra- 
diction avec elle-même, puisque l'obligation alimentaire qu'elle 
établit n'est qu'une modalité de la réserve qu elle... n'établit pas. 

Le principe même de la réserve a, toutefois, été combattu par 
certains orateurs et, notamment, par M. De Lantsheere, ancien 
Ministre de la Justice, alors Représentant, qui a émis l'opinion 
que la réserve au profit du conjoint survivant pourrait être, le 
plus souvent, en opposition avec les sentiments du défunt. 
« C'est, disait-il, transformer une présomption de volonté en 
une fiction légale et absolue contre laquelle la volonté même de 
l'époux serait inopérante. Parfois même, ce sera récompenser 
l'inconduite, et Tapplication de la loi pourra froisser le sentiment 
public. Il arrivera aussi que le survivant sera riche et que la 
fortune du défunt sera modeste. La loi cependant fixerait d'une 
manière inflexible les droits du survivant, m 

Ces raisons ne sont pas pertinentes ; elles n'ont pu ni nous 
convaincre ni nous faire renoncer à nos préférences; du moment 
où l'on admet que le droit successoral est fondé sur l'affection 
présumée du défunt, et qu'à cette considération se rattachent, en 
outre, en faveur du conjoint survivant, et le sentiment de la 
dignité de l'institution conjugale et une question d'équité et de 
justice, alors, qui donc plus que le conjoint survivant, non 
divorcé ni séparé de corps, mérite d'être héritier réservataire? 
Son droit n'est-il pas aussi sacré que celui des descendants dont 
la réserve ne peut être vinculée, ni directement ni indirectement? 
Les enfants aussi peuvent, parfois, démériter prafondément aux 
yeux des parents; ils peuvent, eux aussi, se trouver personnelle- 
ment dans l'opulence; et cependant ils n'en conservent pas moins 
un droit indestructible à la réserve dans la succession de leurs 
parents. 

Qu'importe, après cela, que le conjoint n'appartienne pas à la 
famille de son conjoint, dans le sens spécial que la loi civile 
donne au mot famille pour la dévolution des successions? Le 
mariage, les obligations qui dérivent du lien matrimonial contrac- 
tuel, suffisent à justifier le droit successoral de l'époux. Et, d'ail- 
leurs, les liens qui unissent les époux entre eux ne sont-ils pas 
plus intimes et aussi sacrés que tous les liens du sang, quels 
qu'ils soient? 
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Et si Ton n'admet pas qu'en cas de convoi les biens recueillis 
puissent aller enrichir une famille étrangère, on pourrait stipuler 
dans la loi la clause de viduité comme condition résolutoire du 
droit héréditaire, comme Ta fait la loi nouvelle pour l'usufruit 
successoral en cas d'existence de descendants du défunt. 

9. — De Texposé qui précède, il résulte — la chose a été 
admise par tous aux Chambres — que la loi du 20 novembre 1896 
est appelée à subir des modifications dans un avenir plus ou moins 
rapproché. 

D'autre part, le sentiment général, partagé par le Gouverne- 
ment, était que l'article 767 du Code civil devra être revisé le 
plus tôt possible, relativement à la vocation héréditaire en pleine 
propriété du conjoint survivant ; au lieu de ne recueillir la suc- 
cession qu'à défaut de parenté au douzième degré, le conjoint 
serait placé immédiatement après les parents au sixième degré; 
tel paraît avoir été l'avis du Gouvernement, exprimé au cours des 
débats, et cette opinion n'a pas, que nous sachions, rencontré 
d'opposition. 

Tout permet donc d'espérer qu'au jour prochain où la légis- 
lature s'occupera de la refonte du titre des Successions, elle fera 
au conjoint survivant une situation méritée, à la fois plus avan- 
tageuse et plus honorable*, plus conforme, aussi, au sentiment 
général et à l'ordre de la nature. 

El déjà la loi du 16 mai 1900 est venue améliorer la situation 
successorale du conjoint survivant ; nous en parlerons en détail 
plus avant. 

10. — La loi sur les droits du conjoint survivant a été pro- 
mulguée le 20 novembre 1896 et publiée au Moniteur belge le 
27 du même mois. Comme elle ne détermine pas la date de sa 
mise en vigueur, elle est devenue obligatoire, conformément au 
droit commun, le dixième jour de sa publication au Moniteur 
belge, soit donc dès le 7J[écembrejl8â6 : toutes les successions 
ouvertes depuis cette date tombent sous l'application de la loi 
nouvelle. 

Au point de vue de l'application du principe de la non-rétro- 
activité, la loi nouvelle ne donne lieu à aucune difficulté. Toutes 
les successions ouvertes jusqu'à la date du 6 décembre 1896 
sont soustraites à son empire, en ce qui concerne, tout à la fois, 
l'usufruit successoral et le droit à la pension alimentaire, — peu 
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importe qu'elles n'aient été, jusqu'ores, liquidées ni partagées. Les 
héritiers avaient recueilli, en effet, à partir du décès, un droit 
définitif; ils avaient un droit acquis sur les biens du prémourant 
des époux : ce droit est entré dans leur patrimoine d'une façon 
définitive et irrévocable, et rien ne permet de le grever, rétro- 
activement, soit d'une charge réelle de jouissance, soit d'une 
dette alimentaire. 

II. — Les droits successoraux établis par la loi du 20 novem- 
bre 1896 au profit du conjoint survivant sont-ils de statut réel 
ou de statut personnel ? 

Cette très importante question a été soulevée au cours des 
discussions parlementaires et l'on a demandé quel serait l'effet de 
la loi nouvelle en cas de conflit entre le Code civil belge et le 
Code civil d'un pays étranger; la difficulté n'est, du reste, pas 
spéciale à la loi nouvelle, car c'est une controverse d'ordre général 
que celle de savoir comment s'opère la dévolution de la succes- 
sion d'une personne délaissant à la fois des biens sis en Belgique 
et des biens sis à l'étranger — et si la dévolution de cette succes- 
sion s'opère conformément au statut personnel du défunt, ou 
d'après la loi de la situation des biens; l'état de cette question, 
diflîcile et incertaine, et les complications réelles qu'elle pré- 
sente au point de vue de la pratique, sont exposés, de façon 
frappante, par Adolphe Maton dans son Dictionnaire de la 
Pratique notariale (^) ; nous y renvoyons, car il n!entre pas dans 
le cadre de notre ouvrage de faire l'examen de cette question au 
point de vue général. 

Relativement à l'application de la loi du 20 novembre 1896, la 
question de la réalité ou de la personnalité du statut doit être 
examinée à deux points de vue différents, selon qu'il s'agit du 
droit successoral du conjoint survivant ou qu'il s'agit de son droit 
de créance pour pension alimentaire. 

§ 1. ilw point de vue du droit successoral du conjoint 
survivant : 

M. le sénateur Dupont, dans son rapport au Sénat, constate 
que dans l'état actuel de la doctrine et de la jurisprudence, en 
France et en Belgique, c'est l'idée du statut réel qui domine et 

(i) T. m, vo Etranger, pp. 82-83 
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est généralement admise; c'est, en effet, l'enseignement général 
en Belgique et en France (*). 

Il en résulte — cette opinion devant être admise et suivie — que 
les successions immobilières sont régies par le statut réel, par la loi 
de la situation des biens — et que les successions mohilières sont 
régies par le statut personnel du défunt, to qui est eno^OT^^ juridi- 
quement, le statut réel puisque, par une fiction admise, unanime- 
ment ou presque, les meubles sont censés suivre la personne et 
le corps de leur propriétaire et se trouver là où se trouve leur 
propriétaire (^i. Rappelons que le statut personnel est déterminé 
par la nationalité et non par le domicile, à moins que la loi 
nationale de l'étranger ne le déclare régi, en dehors de sa patrie, 
par la loi de son domicile, auquel cas cette loi formera, évidem- 
ment, son statut personnel (^). 

En Allemagne, toutefois, c'est l'idée du statut personnel qui 
l'emporte; cette théorie est enseignée et brillamment défendue par 
de Sa Vigny (^). 

Et ajoutons, en passant et à titre d'indication, que c'est à la 
théorie de la personnalité du statut en matière de succession que 
s'est ralliée la Commission de revision du Code civil; l'article 12 
du titre préliminaire qui consacre cette théorie est conçu comme 
suit : 

« Les successions déférées par la loi ou par la volonté de 
Vhomme dépendent du statut personnel du défunt. » 

L'Institut de Droit international s'est prononcé dans le même 
sens au cours de sa session de 1 880 ; Laurent, lui-même, par- 
tisan de i'opmion contraire seule conforme, dit-il, au texte de la 
loi et à la doctrine traditionnelle des statuts, — reconnaît que, 
d'après les vrais principes, le statut des successions devrait être 
un statut personnel. 

Sans apporter ni proposer une solution de principe, le Rapport 



(\) Laurent, Principes de Droit civil, 1. 1, nos i08 et suiv. ; Droit intern., 1. 11, n» 118; 
Supplément, t. I, n» 45, qui indique une nombreuse jurisprudence : Cass. franc. : 26 jan- 
vier 1892 (J. Palais, 1892, I. 76); 2 avril 1884 (J. Palais, 1886. 265); 20 février 1882 
(Dalloz Pép., 1882, 1, 119) ; 4 avril 1881 (Dalloz Pér., 1881, I, 381) ; Besançon, 25 juil- 
let 1876 (J. Palais, 1879, 1007); — Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 101 ; — Demolombe, 
1. 1, no 79; — Baudry, Des Successions, 1. 1, n» 1079. 

(2) Voir considérants jug^Gand 31 mai 1903 (Revue pratique du Notariat helge, 1906, 
p. 81) ; dans le même sens : arrêt Paris, l«r août 1905 {idem, 1906, p. 373), arrêt Pau, 
11 juin 1906 (idem, 1906, p. 715). 

(3) Beltjens, Encycl., 1. 1, sur l'art. 3, C. c, nos \q et autorités citées. 

(4) Système du Droit romain, § 375; Zacharié, 1. 1, § 31 ; Arntz, Droit civil, t. 1, no 72; 
Bertauld, Questions prat. et doctrin., t. I, nos 94 et suiv. ; jug» du Havre, 28 août 1872. 
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— so- 
dé la Section centrale de la Chambre des représentants a émis 
l'avis que l'article 3 du Code civil, ensemble avec la loi du 
27 avril 1865, suffisent pour solutionner les diverses difficultés 
d'application de la loi nouvelle. 

M. le Ministre de la Justice, à la séance de la Chambre des 
représentants du 18 mars 1896 (^), déclarait que la question de 
principe est des plus épineuses, des plus compliquées et des plus 
controversées, et qu'elle ne pouvait être tranchée par un texte 
dans une loi aussi spéciale : M. le Ministre s'est rallié aux 
conclusions du rapporteur de la Section centrale quant à l'appli- 
cabilité, à l'espèce, de l'article 3 du Code civil et de la loi du 
27 avriri865. 

Le rappel de ces dispositions légales indique, suffisamment, 
l'opinion du législateur en ce qui concerne l'usufruit succes- 
soral du conjoint survivant. 

L'article 3, § 2, du Code civil porte que « les immeubles, 
même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi 
belge »; il en résulte quie les immeubles situés en Belgique 
seront soumis au droit d'usufruit du conjoint survivant, même 
s'il est étranger, — que la succession soit, d'ailleurs, ouverte en 
Belgique ou à l'étranger. 

Et la loi du 27 avril 1865 est conçue en ces termes : 

Article 3. ^ — Les étrangers ont le droit de succéder, de disposer et 
de recevoir de la même manière que les Belges, dans toute retendue 
du Royaume. 

Article 4. — Dans le cas de partage d'une même succession entre 
des cohéritiers étrangers et belges, ceux-ci prélèvent sur les biens situés 
en Belgique une portion égale à la valeur des biens situés en pays 
étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu 
des lois et coutumes légales. 

Le conjoint survivant belge prélèvera donc son droit d'usu- 
fruit sur les immeubles sis en Belgique si l'exercice de ce 
droit lui est refusé à l'étranger ou s'il ne lui est reconnu 
par la loi étrangère que dans des proportions moins élevées : tel . 
le cas d'un conjoint survivant belge en concours avec des colla- 
téraux français autres que frères et sœurs ou descendants; la loi 
belge accorde, pour ce cas, au conjoint l'usufruit de la totalité 
de la succession, tandis que la loi française du 9 mars 1891 ne 
lui alloue que Tusufruit de la moitié de la succession. Ainsi que 



(1) Ann. parlem,, 1896, p. 895, Chambre des représentants. 



Digitized by 



Google 



\ 



— 51 — 

l'observe fort justement M. George Dansaert (*), cette solution, 
indiquée par M. Dupont de l'exemple prévu dans son rapport au 
Sénat, est parfaitement exacte... en théorie; mais, en fait, le 
droit de prélèvement du conjoint belge lui sera inefficace et sans 
effet utile : comme, en toute hypothèse, il ne recueille qu'un 
usufruit, comment pourrait-il prélever un usufruit sur les biens 
situés en Belgique dont il possède déjà \ usufruit intégral en 
vertu de la loi belge? 

Le droit de prélèvement s'exercera non seulement sur les 
immeubles belges, mais également sur les meubles tant corporels 
qu'incorporels qui se trouvent en Belgique ; la loi belge ne dis- 
tingue pas f). 

Il faut remarquer à l'article 4 de la loi du 27 avril 1865 le 
mot cohéritiers. On avait pris texte de ce mot pour contester au 
conjoint survivant le droit de prélèvement accordé par la loi, 
pour la raison que le conjoint n'est pas héritier, mais simple- 
ment successeur aux biens, successeur irrégulier (^). M. le Mi- 
nistre de la Justice a repoussé cette interprétation ; le mot cohéri- 
tiers doit s'entendre ici comme désignant tous ceux qui, à un 
titre quelconque, recueillent une succession, soit les héritiers 
proprement dits, les successeurs universels ou à titre universel, 
institués par testament, les donataires universels ifistitués par 
contrat de mariage et les successeurs irréguliers (*). 

§ 2. Aw point de vue du droit de créance du conjoint survivant 
pour pension alimentaire à charge de la succession du prémourant. 

Il est admis, de façon générale, que l'obligation alimentaire 
est régie par le statut personnel de celui qui doit les aliments (^). 

Le droit à une pension alimentaire accordé par la loi du 
20 novembre 1896, au conjoint survivant ne constitue pas un 
droit successoraLmSiis un simple droit de créance qui trouve sa base 



(1) Commentaire de la loi du W novembre 1896, t. H, p. 275. 

(2) Voir Rapport de M. Dupont, Rei^ue pratique du Notariat belge, 1896, p. 360, qui 
cite en ce sens : Baudry I, 858 ; Demolombe, XUI, no 207 ; Aubry et Rau, § 592 ; Laurent, 
tT VIÏI, n« 561; Hue, t. V, n® 41; Dalloz, Succession, Supplém, n» 76; Cass. franc 
21 mars 1855. Ibidem : Beltjens, Encycl., t. II, p. 352 et 353, n© 10. 

(3) Discours daJML De Lantsheere, Chambre des repr., 13 mars 1896; Ann.parl., p. 868. 

(4) Rapp. de M. Dupont au Sénat, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 360; 
Pand, belg., v» Cohéritiers. 

(5) Beltjens, Encycl., t. I, sur l'article 3 G. c, n» 35, et autorités citées; Aubry et 
Rau, t. [., no 82 ; Laurent, Droit intern,.t.y, no» 86 et suiv. ; jugement Anvers, 8 novem- 
bre 1900 (Pas., 1901, III, 303 ;) Pand. belges, v» Dette alimentaire, nos ii;^ à 119. 
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dans les droits et obligations résultant du mariage; il s'agit donc, 
bien, à n'en pas douter, d'un statutpersonnel.il en résulte, notam- 
ment, que le conjoint survivant belge peut réclamer une pension 
alimentaire sur la succession du prémourant, fût-elle ouverte à 
l'étranger, et que le conjoint survivant étranger ne peut réclamer 
des aliments sur la succession de son conjoint ouverte en 
Belgique que dans le cas seulement où sa loi nationalelui accorde 
ce droit C). 

12. — La loi du 20 novembre 1896 sur les droits successoraux 
du conjoint survivant a été complétée et amplifiée par la loi 
du 16 mai 1900 ; cette loi ne modifie ni le caractère ni la qualité 
du droit successoral de l'époux survivant ; elle l'étend, elle 
l'amplifie simplement. D'après la loi de 1896,1e conjoint sur- 
vivant avait le droit de se faire attribuer l'usufruit de la maison 
d'habitation, des meubles meublants, des terres exploitées 
personnellement, du matériel agricole et des animaux attachés à 
la culture, — mais à la condition, toutefois, que la valeur n'en 
excédât pas celle de la part dont il avait l'usufruit ; l'article 2 de 
la loi du 16 mai 1900 supprime cette condition : le droit de 
préférence de l'époux survivant peut s'exercer, dorénavant, sans 
restricUon, mais à charge de servir une rêrïtë annuelle pour 
\ l'excédent de valeur, si le montant de la reprise excède le montant 
;de ses droits usufructuaires. 

Et, aux termes de l'article 4 de la loi du 16 mai 1900, le 
conjoint survivant, non divœxé ni séparé de corps, a le droit, sHl 
est copropriétaire, de reprendre, par préférence à tout autre, en 
pleine propriété, sur estimation, la maison d'habitation, les 
meubles meublants et, en principe, tous les autres biens dont il 
est question ci-dessus. 

La loi du 16 mai 1900 ne s'applique pas, toutefois, à toutes 
les successions ; elle régit uniquement les successions qui com- 
prennent, pour la totalité ou pour une quotité, des immeubles 
dont le revenu cadastral ne dépasse pas 300 francf.'^^ ^ 

Cette loi a été publiée au Moniteur belge des 21-22 mai 1900 ; 
conformément au droit commun, elle est donc devenue obliga- 
toire le y^ Juin 1900, soit le dixième jour après celui de sa 
publication ; elle n'a pas d'efïet rétroactif et toutes les successions, 
même celles rentrant dans son champ d'application, mais ouvertes 

(1) Dansaert,!. U, no 201. 
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avant la date du 1*'^ juin 1900, sont soustraites à son application 
quoique non encore liquidées ou partagées (^); comme nous 
l'avons dit ci-dessus à propos de la loi de 1896, il y a droit 
acquis pour les ayants droit aux successions ouvertes avant la mise 
en vigueur de la loi et aucune atteinte ne saurait y être portée; 
or,la loi du 16 mai 1900 ne se borne pas à introduire de nouvelles 
règles de procédure relativement à la liquidation des petites 
successions : elle touche aux droits mêmes des héritiers (^) . 
/ Une maison dépendait de la communauté qui a existé entre 
deux époux. La femme est décédée avant la mise en vigueur de 
la loi du 16 mai 1900 et la communauté n'a pas été liquidée. Le 
mari meurt après l'établissement de la loi. La loi est-elle appli- 
cable et l'un des héritiers en ligne directe peut-il exercer la 
reprise de la maison sur estimation si, d'ailleurs, les autres con- 
ditions requises par la loi sont réunies? 

Le droit de reprise ne semble pas douteux; il est vrai, comme 
nous venons de le dire, que la loi n'est pas applicable aux succes- 
sions ouvertes avant sa mise en vigueur et qu'elle n'a pas d'effet 
rétroactif, mais l'espèce présentée tombe directement sous 
l'application de la loi, dès l'instant où, l'immeuble étant resté en 
inditision, l'époux survivant décède après la mise en vigueur de 
la loi. Sa succession comprend, en effet, ime quotité de J[umm\i- 
ble et la loi est applicable, d'après son texte formel, lorsque la 
« succession comprend, pour la totalité ou pour une quotité, des 
immeubles dont le revenu cadastral intégral ne dépasse pas 
300 francs ». 

Quant à la question de savoir si la loi du 16 mai 1900 est de 
statut réel ou de statut personnel, nous renvoyons à l'exposé que 
nous avons fait de la question ci-dessus à propos de la loi de 
1896 {supra w*' 11) et nous nous bornerons, ici, à faire ressortir 
que, comme nous l'avons dit plus haut, dans l'état actuel de la 
doctrine et de la jurisprudence, en France et en Belgique, il faut 
admettre le statut réel pour les successions immobilières et le 
statut personnel du défunt pour les successions mobilières.. 
Ainsi donc : 

Que la succession soit ouverte en Belgique ou à l'étranger, les 



(1) Jugement Huy, 31 octobre 1900, Pas., 1901, HI, 88; Revue pratique du Notariat 
belge,. i^H.'^. 471. 

(2) ËRNST, Régime successoral des petits Héritages, n© 15. 

(3) Ernst, Revue pratique du Notariat belge, 1902, p. 134. 
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immeubles qui en dépendent et qui sont situés en Belgique sont 
régis par la loi de 1900 et le bénéfice de cette loi peut être invo- 
qué par le conjoint survivant, qu'il soit Belge ou étranger ; 

Quant aux immeubles situés à l'étranger, ils sont régis par la 
loi étrangère, et le conjoint belge survivant ne pourra réclamer, 
pour ces biens, l'application du régime successoral nouveau (^). 

La loi du 16 mai 1900 est une loi d'exception et doit être 
interprétée restrictivement. Elle ne peut être étendue au delà de 
ses termes ou de son texte formels {% 



(i) Ernst, no 16. 

(2) Beltjens, Eficycl., t. II, p. 418, n» 6. 
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DEUXIÈME PARTIE 



Des droits d^ succession du conjoint survivant 

13. — C'est l'objet de l'article premier de la loi du 20 novem- 
bre 1896; nous l'examinerons sous deux chapitres différents, 
qui traiteront, le premier, de la vocation héréditaire du conjoint 
survivant à la pleine propriété de la succession du prémourant, 
le second, des droits d'usufruit accordés au conjoint survivant 
dans la succession du prémourant. 



CHAPITRE PREMIER 

Des droits successoraux en pleine propriété 

14. — Les droits successoraux du conjoint survivant en pleine 
propriété sont ainsi réglés par le numéro I de l'article premier 
de la loi : 

Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni enfants 
naturels, les biens de sa succession appartiennent au conjoint non divorcé 
ni séparé de corps qui lui survit. 

C'est la reproduction pure et simple de l'article 767 ancien 
du Code civil, avec cette seule différence que la loi nouvelle, 
pour régler les droits succeçèsoraux des époux, assimile doréna- 
vant la séparation de corps au divorce; sous l'empire du Code 
civil, seul le conjoint divorcé était exclu: actuellement, seul est 
appelé à la succession de l'époux prédécédé le conjoint survivant 
— non divorcé ni... séparé de corps. 
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1 5. — Les mots : ni séparé de corps ne se trouvaient pas dans 
le projet du Gouvernement ; leur insertion a été demandée par la 
Section centrale de la Chambre des représentants qui a formulé 
un amendement en ce sens ; la question souleva des discussions 
et rencontra une vive opposition; finalement, l'amendement, 
auquel s'était rallié le Gouvernement, fut adopté. 

Cette solution nous paraît absolument juste. La base du droit 
successoral du conjoint survivant est, en ordre principal, Taffec- 
tion présumée exister entre époux, la volonté présumée du de 
cujus; or, s'il est vrai de dire que la séparation de corps n'em- 
porte pas la dissolution du mariage, il est non moins vrai 
d'affirmer que l'on ne peut plus guère supposer d'aflfection entre 
époux séparés de corps ni la volonté, chez le prémourant, 
d'avantager le survivant : comme le dit Laurent (^), la 
séparation de corps n'équivaut-elle pas au divorce, pour ce qui 
concerne les relations intimes des conjoints? 

Ainsi qu'on l'a fait remarquer au cours des discussions parle- 
mentaires de la loi de 1896, déjà l'exclusion du conjoint séparé 
de corps avait été soulevée au Conseil d'Etat lors de l'élaboration 
du Code civil; elle y fut réclamée par la plupart des orateurs, 
sans distinction entre l'époux coupable et l'époux innocent, mais 
il y fut finalement décidé que, seul, l'époux coupable serait 
privé du droit successoral : on ignore pourquoi celte décision 
ne passa pas dans le Code. 

La loi française du 9 mars 1891 maintient le droit successoral 
en faveur de V époux qui a obtenu lu séparation de corps; cela 
nous paraît une inconséquence; le législateur belge, plus logique, 
ne distingue pas entre l'époux innocent et l'époux coupable. 
Pour l'un comme pour l'autre, le fondement essentiel du droit 
successoral — l'affection présumée, la volonté présumée — 
semble nécessairement faire défaut: 

16. — On objecte — contre le principe consacré par la loi — 
que si, d'après l'article 299 du Gode civil, l'époux C07itre lequel 
le divorce aura été admis perdra tous les avantages que l'autre 
époux lui avait faits, suit par contrat de mariage, soit depuis le 
mariage contracté, — par contre, aux termes de l'article 300 du 
Code civil, l'époux qui aura obtenu le divorce conservera leâ 



(1) Principes, t. IX, n» 157; Chabot, t. I, p. 663 (art. 767, n» 4); séance du Conseil 
d'Elat, 9 Nivôse an XI, n"s 2 et 3 (Locré, t. V, p. 58 et suiv.). 
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avantages à lui faits par l'autre époux, encore qu'ils aient été 
stipulés réciproques et que la réciprocité n'ait pas lieu. 

Disons d'abord que, en Belgique, il semble définitivement 
admis que larlicle 299 du Code civil n'est pas applicable en 
matière de séparation de corps (^) ; en France, il est vrai, c'est 
la solution contraire qui prévaut. 

Et observons ensuite que l'objection tirée de l'article 300 ne 
paraît, d'ailleurs, pas concluante; cet article, en effet, suppose 
une institution conventionnelle, voire un contrat, avenu entre 
époux; comme tel, il n'a pas à s'inquiéter de l'affection pré- 
sumée : Pour priver l'époux innocent d'une telle libéralité, il 
faudrait, ou qu'il fût en défaut d'exécution des conditions 
(articles 953 et 954 du Code civil) — c'est le droit commun — 
ou qu'il se trouvât dans l'un des cas d'ingratitude prévus par 
l'article 955 dû même Code (^); or, apparemment, Tépoux inno- 
cent ne peut être taxé d'ingratitude, a priori. Il est donc logique 
que répoux innocent conserve les droits conventionnels lui faits 
par son conjoint, aussi longtemps qu'il ne tombe pas lui-même 
sous l'application d'un cas de révocation prévu par la loi. Disons, 
incidemment, dans cet ordre d'idées, que, dans ce système, 
répoux donateur, contre lequel le divorce ou la séparation a été 
prononcée, pourra encore, lui aussi, faire révoquer la donation 
contre son conjoint donataire, si ce dernier se rend coupable 
d'ingratitude, même après la prononciation du divorce ou de la 
séparation du corps. 

17. — Pour priver le conjoint survivant de sa vocation succes- 
sorale, il faut que le divorce ait été prononcé par V officier de 
Vétat'Civil (articles 264, 266 et 294 du Code civil), ou que le 



(1) Beltjens, EncycL, 1. 1, p. 374, n© 13, qui cite la doctrine et la jurisprudence. 

(â) Nous admettons, en effet, — il est nécessaire de le dire pour justifier la généralité 
de notre argumentation — que les donations faites par les époux entre eux, même avant le 
mariage, sont révocables pour cause dMngratitude, conformément aux articles 953 et 955 
du Gode civil; nous pensons qu'il n'y a pas lieu, pour ces donations, à l'application de 
l'article 959 du Code civil, lequel, conçu en ces termes : « Les donations en faveur du 
mariage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude i, ne nous paraît applicable 
qu'aux donations faites par des tiers aux époux. 

C'est l'enseignement des meilleurs auteurs; voir notamment : Arntz, t. Il, n«s 1926 à 
1929, qui fait valoir d'excellentes raisons à l'appui de son système et qui cite en ce sens : 
Troplong, nos 1348 à 13^6; Demolombe, t. IV, no 528; Demante, Cours analytique^ t. IV, 
n« 102&W, I et II; Maktou, Dissertation dans la B.-J., XVIU, 481 et s.; 597 et s.; 
Cass fr., 17 février 1873; Dall. Per., 1873, I. 483. Voir Beltjens, EncycL, t. Ilï, 
p. 183, no 3. 
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jugement de séparation de corps soit passé en force de chose 
jugée; jusque-là, le droit successoral du conjoint survivant est 
maintenu; c'est l'application des principes généraux et du droit 
commun, et M. Dupont, dans son rapport au Sénat, a formelle- 
ment solutionné en ce sens ces deux questions : en cas de 
divorce, le jugement admet, autorise, simplement, le divorce; 
le divorce n'existe que quand il a été prononcé par l'officier de 
rétat-civii, et, alors seulement, se produit la dissolution du 
mariage; quant à la séparation de corps, elle existe par le 
jugement même qui la prononce; ce jugement — conformément 
au droit commun — n'est définitif que quand il est passé en 
force de chose jugée, donc après expiration des délais d'appel 
ou d'opposition. 

18. — En France, le divorce, aboli par la loi du 8 mai 1816, a 
été rétabli par la loi du 27 juillet 1884, modifiée, notamment, 
par la loi du 18 avril 1886 et par celle du 6 février 1893. 

La législation française actuelle diffère, en plusieurs points, de 
notre législation : ainsi, en France, le divorce ne doit pas être 
prononcé par l'officier de l'état-ciyil : l'article 247 actuel (loi du 
18 avril 1886) porte entre autres : ... « Le jugement ou Tarrèt 
qui prononce le divorce par défaut est signifié... » ; l'article 249 : 
« Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce,., n'est pas 
susceptible d'acquiescement »; et, d'après l'article 250, «extrait 
du jugement ou de l'arrêt qui prononce le divorce est inséré... » ; 
il résulte de ces dispositions que le divorce existe de par la 
décision de justice même; d'autre part, les articles 250 et 
251 prescrivent certaines mesures d'exécution : insertions aux 
tableaux exposés dans l'auditoire des tribunaux civils et consu- 
laires et dans les chambres des avoués et des notaires, publi- 
cation dans un journal, transcription dans les registres de 
l'état-civil du lieu où le mariage a été célébré... ; la plupart des 
auteurs français admettent que l'époux divorcé perd tout droit 
successoral dès que le jugement ou l'arrêt qui a prononcé le 
divorce est passé en force de chose jugée, indépendamment des 
formalités d'exécution et, notamment, de la transcription sur 
les registres de l'état-civil (^). La question, toutefois, y reste 
controversée. 



(1) Baudry-Lagantinerie et Wàhl, Des Successions, 1. 1, n^ ( 
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1 9. — Quid de la réconciliation opérée entre les époux séparés de 
corps, alors même que le jugement de séparation de corps serait 
passé en force de chose jugée? 

Aux termes de Tarticle 1451 , §§ 1 et 2, du Code civil, la 
communauté dissoute par la séparation de corps et de biens — 
ou de biens seulement — peut être rétablie du consentement 
des deux parties; elle ne peut Tètre que par un acte authen- 
tique, passé devant notaire, en minute. 

Mais, d'après l'enseignement des auteurs, la réconciliation 
entre époux ne doit pas être constatée par Un acte spécial et elle 
peut se prouver par tous moyens de droit. Lorsque la preuve 
de la réconciliation sera faite, la séparation de corps ne consti- 
tuera plus un obstacle à Texercice des droits successoraux du 
conjoint survivant. 

Cette solution a été admise par le Gouvernement et par tous 
les orateurs à la Chambre des représentants, de même que par 
M. Dupont, dans son Rapport au nom de la Commission de la 
Justice du Sénat qui cite, conformes à cette solution, tous les 
commentateurs de la loi française (^). La question est d'autant 
moins douteuse en Belgique que M. Woeste, à la séance de la 
Chambre des représentants du 18 mars 1896 (^), avait annoncé 
Tintention de déposer un amendement en ce sens pour le cas où 
quelque doute aurait pu subsister; en présence de l'unanimité 
des opinions, Tamendement, reconnu inutile, n'a pas été déposé; 
M. le Ministre de la Justice, invoquant une jurisprudence con- 
stante d'après laquelle la reprise de la vie commune met fin à la 
séparation et à toutes ses conséquences, déclara formellement 
qu'un amendement en ce sens n'était pas nécessaire. 

Les faits constitutifs de la réconciliation : rapprochement 
entre les époux, cohabitation, etc., pourront toujours être prou- 
vés facilement, par témoins, enquêtes, etc. La réconciliation 
pourrait même être prouvée par un acte de notoriété, mais il 
importe pour cela que la réconciliation soit avérée et non discu- 
table; la question de savoir s'il y a eu,ou non, réconciliation entre 
des époux séparés de corps peut devenir, dans certains cas, une 
question de fait, d'appréciation délicate et difficile; dans ces cas, 
le notaire doit s'abstenir de dresser un acte de notoriété qui sor- 
tirait de ses attributions et resterait, d'ailleurs, inopérant ; la 



(1) Hue, t. II, no 121 ; Baudry, 1. 1, no 804; Gerbault, n^SS ; Ménard, p. 492. 

(2) Ann. parlent., 1896, p. 895. 
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réconciliation devrait être établie par enquête, et il n'y a que 
l'enquête judiciaire qui puisse valoir comme preuve légale. 
Pour faire cesser la séparation, il faut nécessairement le 
consentement des deux époux; il ne saurait, évidemment, suf 
flre du consentement ou de la volonté du seul époux qui a obtenu 
la séparation (^). 

20. — En France, aux termes de l'article 295 nouveau du 
Code civil (loi du 27 juillet 1884), les époux divorcés pourront 
se réunir, sauf dans le cas où Tun ou l'autre a, postérieurement 
au divorce, contracté un nouveau mariage suivi d'un second 
divorce. Une nouvelle célébration du mariage est nécessaire. 

Les époux divorcés ainsi réunis et remariés jouiront évidem- 
ment des droits successoraux établis par la loi. 
v-^ Cette question ne peut pas se présenter en Belgique où, sous 
:, la législation actuelle, les époux divorcés ne peuvent se réunir. 
' (Article 293 du Code civil.) ^'' ' ^. ' . , . , 

21. — Un mariage nul ne conférerait au pseudo-conjoint 
survivant aucun droit successoral. 

Exception doit être faite, pourtant, en faveur de l'époux de 
bonne foi, dans le cas d'un mariage putatif. (Articles 201 et 202 
du Code civil.) 

Celui-ci conservera son droit si la nullité n'a été prononcée 
qu'après le décès du préniourant; c'est l'opinion de tous les 
auteurs, sauf le dissentiment isolé de Laurent qui soutient f) 
que, alors même que la nullité a été prononcée avant le décès 
de l'un d'eux, les époux conservent leur vocation héréditaire 
réciproque. 

Le mariage putatif produit, au profit du conjoint de bonne 
foi et jusqu'au jugement de nullité passé en force de chose jugée, 
tous les effets d'un mariage valable. Après ce jugement, il est 
assimilé à un mariage dissous. 

11 en résulte que si, après le décès du prémourant bigame, le 
mariage venait à être, annulé pour bigamie, le second époux, s'il 
était de bonne foi, partagerait avec le premier les droits succes- 
soraux consacrés par la loi nouvelle (^) . 

(i) Laurent, Principes, t. III, n® 357. 

(2) Principes, t. II, no 5H . 

(3) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 364, qui cite : 
Baudry, 1. 1, no 803; Dalloz, vo Successions, SuppUm., n» 341 ; Mesnard, p. 5i4 ; Demo- 
LOMBE, t. XIV, no 172 ; Laurent, t. U, no 511, et t. IX, no 157 ; Thiry, t. II, nos 105 et 106; 
Arntz, t. H. no 1370 ; Aubry et Rau, t. IV, fo 337. 
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22. — Ainsi que nous l'avons dit {supra n° 8), le conjoint 
survivant n'est pas réservataire; il n'a pas cessé d'appartenir à la 
catégorie des successeurs irréguliers où le place l'article 767 du 
Code civil ; il n'est donc pas un héritier et il ne continue pas la 
personne du défunt; il est resté un succe sseur J^x^^dis^^^ 

Sous ce rapport, aucun changement à -signaler dans la situa- 
tion du conjoint survivant appelé — à défaut d'héritiers au dou- 
zième degré et d'enfants naturels — à recueillir la totalité de la 
succession du prédécédé. Il n'a pas la saisine ; comme précédem- 
ment, il aura à observer, pour sa mise en possession, les forma- 
lités des articles 769 à 773 du Code civil, que nous rappelons 
ici, brièvement : 

Article 769. — Faire apposer les scellés et faire faire inventaire 
dans les formes prescrites pour l'acceptation bénéficiaire. 

Article 770. — Demander l'envoi en possession au tribunal de 
1" instance du lieu où s'est ouverte la succession; le tribunal ne peut 
statuer sur la demande qu'après trois publications et affiches dans les 
formes usitées et le procureur du roi entendu. 

I Ces formalités ont été déterminées pour la Belgique, par 
/arrêté royal du 16 juillet 1848; cet arrêté royal prescrit que les 
publications exigées par l'article 770 du Code civil, ainsi que le 
jugement qui les ordonne, soient insérées dans le Moniteur Belge 
et que leurs insertions soient répétées de trois en trois mois; les 
affiches doivent être apposées, aux mêmes intervalles, au greffe 
du tribunal de l'ouverture de la succession. 
/ Le conjoint survivant est assujetti à cette demande d'envoi en 
f possession, attendu que comme successeur irrégulier il n'a pas la 
saisine et qu'il n'existe pas d'héritiers légitimes auxquels il puisse 
demander la délivrance. 

Article 771 . — Faire emploi du mobilier ou donner caution suffi- 
sante pour en assurer la restitution au cas où il se présenterait des héri- 
tiers du défunt dans l'intervalle de trois ans : après ce délai, la caution 
est déchargée. 

Aux termes de Tarticle 772 du Code civil, 

Tépoux survivant... qui a'auràit pas rempli les formalités qui lui sont 
prescrites pourra être condaiûlié aux dommages-intérêts envers les 
héritiei-s, s'il s'en représente. 

L'époux survivant appelé, à défaut de parents au degré suc- 
cessible ou d'enfants naturels, à recueillir la succession de son 
conjoint prédécédé, est, en outre, soumis aux dispositions géné- 
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raies du Code civil en matière de successions ; ainsi notamment : 
Il a le droit de renoncer à la succession de son conjoint 
(article 775 du Code civil), puisque nul n'est tenu d'accepter 
une succession qui lui est échue. 

11 sera privé de la succession de son conjoint s'il se trouve 
dans un des cas d'indignité prévus par l'article 727 du Code 
civil. 

Conformément à l'article 720 du Code civil, dans le cas où les 
deux époux seraient décédés dans un même événement, sans 
qu'on puisse reconnaître lequel est décédé le premier, la présomp- 
tion de survie est déterminée par les circonstances du fait et, à 
défaut, par la force de Tâge et du sexe d'après les présomptions 
des articles 721 et 722 du Code civil. 

23. — L'époux survivant qui recueille la succession de son 
conjoint prédécédé en pleine propriété n'est pas un héritier 
légitime ; comme nous le disons ci-dessus, il reste, après comme 
avant la loi du 20 novembre 1896, un successeur irrégulier , ainsi 
que l'indique l'intitulé du chapitre IV, livre III, du Code civil, 
« Des Successions irrégulières , » lequel chapitre fixe, dans sa 
section II, les droits successoraux du conjoint survivant. 

24. — Et à ce propos se présente une question de la plus 
haute importance : Dans quelle mesure le conjoint survivant 
est-il tenu des dettes et charges de la succession ? 

D'après Laurent (^), le successeur irrégulier — donc le conjoint 
survivant, comme tel — n'est pas tenu des dettes ultra vires, 
l'article 724 du Codé civil ne considérant comme représentants 
de la personne du défunt que les héritiers légitimes saisis; 
simple successeur aux biens, l'époux survivant ne serait donc 
tenu des dettes que jusqu'à concurrence des biens qu'il recueille ; 
I pour soustraire son patrimoine personnelà l'actiondes créanciers, 
' répoux survivant n'aurait donc pas besoin d'accepter la succes- 
sion de son conjoint sous bénéfice d'inventaire. Tels sont les 
principes, dit le savant professeur de Gand, reconnaissant, 
d'ailleurs, que ces pri^iQipes sont en opposition avec le bon sens 
et réquité. i L'opinion de Laurent est' enseignée par la majorité 
des auteurs (^). 

(I) Pmdpftj, t. JX, no 244.; 

{û) Voir ces auteurs dans le Supplément de Laurent, t. HI, n» 226» ; voir aussi Beltjens, 
J&M^îyc/., t. n, p. 3,44, no27. . . ^ . 
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D'après une autre opinion, le successieur irrégulier — donc, 
notamment, l'époux survivant — serait tenu ultra vires, à défaut 
par lui d'avoir fait l'acceptation sous bénéfice d'inventaire (^). ' 

Nous ne pouvons entrer, ici, dans tous les développements 
que comporte cette très délicate et très importante question, et 
nous devons nous borner à renvoyer aux commentateurs du droit 
civil sur ce point; nous ajouterons, toutefois, ainsi que nous 
l'avons dit récemment, dans la Revue pratiqua du Notariat 
belge (^), que nous sommes, quant à nous, rallié, absolument, à 
la seconde opinion ; nous estimons que tou^ les successeurs uni- 
versels ou à titre universel : légataires, donataires et successeurs 
irréguliers, sont personnellement tenus des dettes et charges de la 
succession, y compris les legs, absolument comme les héritiers 
légitimes eux-mêmes, chacun en proportion de la quote-part à 
laquelle il est appelé et ultra vires, sauf le cas d'acceptation béué::. 
fici^ife. Cette opinion fut défendue avec une grande force par 
M. Arntz, le savant professeur de droit civil de l'Université de 
Bruxelles f). 

Quoi qu'il en soit, en présence de cette controverse, le devoir 
des praticiens est tout indiqué : ils doivent conseiller l'acceptation 
sous bénéfice d'inventaire, chaque fois que la situation peut faire 
craindre l'existence d'un passif excédant l'actif, et cette situation 
sera, d'ailleurs, révélée, tout au moins dans son aspect général, 
par l'inventaire auquel, ainsi que nous l'avons vu, l'époux survi- 
vant est tenu à faire procéder. 



(1) En ce sens, notamment : Demolombe, t. xm, n»* 119, 132 et 160; t. XIV, n» 258; 
t. XV, no H5; t. XVI, n» 160, et t. XVII, nos 33 et suiv.; Malleville, sur l'art. 724; 
Defrénois, Traité des Hquid,, no 488; arrêt Liège, 22 janvier 1885 {Pas., 1885, H, 76). 
La juri«iprudence française semble se rallier à cette dernière opinion : arrêt cass., 
-13 août 1851 (SiREY, 1851, I, 657; arrêt Toulouse, 16 mars 1882 (Dali., Suppl., 
yo Successions, n© 331) ; jug» trib. de la Seine, 6 mai 1893 (Rép., Enreg^, art. 8085). 

(2) 1904, p. 674 et suiv. 

(3) AftNTz, t. n, nos 1600 ^ 1606 et 2063. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 



Des Droits successoraux en usufruit 

25. — Au conjoint survivant, non divorcé ni séparé de corps, 
qui ne recueille pas l'hérédité du prédécédé en pleine propriété 
dans les cas expliqués sous le Chapitre premier, la loi du 
20 novembre 1896 accorde un droit d'usufruit sur cette hérédité. 

C'est lobjet du numéro II de l'article \^^ de la loi. 

SECTION I 
Nature et caractères généraux du droit d'usufruit successoral 

26. — La nature du droit d'usufruit du conjoint survivant 
a été clairement indiquée à la séance de la Chambre des repré- 
sentants du 17 mars 1896, dans un échange d'observations entre 
M. le Ministre de la Justice et M. Van der Linden, rapporteur de 
la Section centrale. 

Pour désigner le droit d'usufruit du conjoint survivant, le 
projet du gouvernement employait l'expression part hérédi- 
taire au § 4 de l'article l•^ La Section centrale demanda la 
suppression de cette expression reconnue inexacte et y substitua 
celle d'usufruit légal. A la séance du 17 mars 1896, M. le 
Ministre 4^ la Justice proposa de remplacer ces mots par 
usufruit successoral — ce qui fut adopté — en invoquant les 
raisons que voici : 

.... La question est de peu d'importance en elle- même et si j'insiste 
pour Tadoption des termes de mon amendement, c'est que employer les 
mots « usufruit légal >» peut donner lieu à confusion. 

Dans la terminologio actuelle, qu'entend-on, en effet, par usufruit 

l? 
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Ces mots ont une double signification, l'une générale, l'autre spé- 
ciale. 

D'une façon générale, on qualifie d'usufruit légal tout usufruit qui est 
établi en vertu de la loi et, d'une façon spéciale, on désigne par les 
mêmes mots l'usufruit accordé aux parents sur les biens de leurs enfants 
mineurs. 

C'est pour éviter toute confusion que nous proposons les termes 
nouveaux ^usufruit successoral qui conviennent, d'ailleurs, parfai- 
tement pour désigner ce droit particulier conféré sur une part des biens 
d'une succession et correspondent à la terminologie employée en France, 
où les mots droits successoraux sont couramurent en usage et que 
nous-mêmes avons employés pour qualifier la loi qui porte : Modifia 
cation aux droits successoraux du conjoint survivant, 

27. — Le droit d'usufruit établi par la loi du 20 novembre 
1896 est donc bien un droit successoral, semblable à celui de 
l'enfant naturel et du conjoint lui-même quand il n'existe ni héri- 
tiers, ni enfants naturels ou adoptifs; il en résulte que, de façon 
générale, le droit d'usufruit du conjoint survivant est soumis aux 
diverses règles et prescriptions applicables à tout droit succes- 
soral; ainsi, notamment, le conjoint survivant n'y peut renoncer 
qu'après le décès du prémouranl et la renonciation faite avant le 
décès serait nulle comme renonciation a succession future, de 
même que serait nulle toute convention faite, avant le décès, 
relativement a ce droit d'usufruit successoral non encore ouvert 
(articles 791 et H30 du Code civil). 

28. — Mais le conjoint survivant, malgré le droit successoral 
en usufruit qui lui est accorde, n'en reste pas moins, ainsi que 
nous Pavons dit (supra w*" 8 et 22), un successeur irrégulier ; il ne 
devient p^s héritier; l'article 767 du Code civil n'est pas modifié 
quant à la nature et au caractère de la vocation héréditaire entre 
époux ; l'époux survivant n'a pas la saisine; dç plus, l'époux sur- 
vivant, même s'il recueille l'usufruit delà totatité de la succession, 
ne sera jamais qu'un successeur irré^^ulier... à titre particulier; 
il faut, en effet, considérer comme seule fondée en droit, l'opinion 
d'après laquelle le legs d'usufruit, même lorsqu'il porte sur 
l'universalité de la succession, est un legs à tit7*e particulier,. 
attendu qu'il ne porte que sur un démembrement de la propriété, 
un droit temporaire, et que le légataire ne peut jamais avoir, 
comme tel, la vocation à la propriété de l'universalité ou d'une 
quote-part de la succession, ce qui exclut toute idée de legs 
uiiiversel ou à titre universel ; nous devons signaler, toutefois, 
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que la controverse subsiste sur le caractère du legs en usufruit 
lorsqu'il porte sur l'universalité des biens du de cujus et que, 
d'après deux arrêts récents de la cour de cassation de France, il 
a, pour ce cas, le caractère d'un legs à titre universel (^). 

29. — L'usufruit successoral du conjoint survivant est, d'ail- 
leurs, de même nature que l'usufruit de droit commun résultant, 
notamment, soit des stipulations d'un contrat de mariage, soit 
d'un testament. 

Ainsi que nous le verrons plus loin, il n'en diffère que sur ce 
point qu'il peut être converti en une rente viagère et qu'il prend 
fin dans certains cas spécialement prévus par la législation nou- 
velle; en dehors de cela, il produit les mêmes effets, confère les 
mêmes droits et entraîne les mêmes obligations que l'usufruit de 
droit commun; la matière est donc régie par les articles 578 et 
suivants du Code civil. 

Ainsi, notamment, pour jouir de son droit d'usufruit succes- 
soral, le conjoint survivant est tenu : 

à) De faire dresser en présence des propriétaires, ou eux 
appelés, un inventaire des meubles et un état des immeubles 
(article 600 du Code civil); 

b) De donner caution de jouir en bon père de famille (article 601 
du Code civil). 

Ainsi, encore, sont applicables à l'usufruit successoral du con- 
joint survivant les causes d'extinction de droit commun men- 
tionnées en l'article 6 17 du Code civil, — sans préjudice aux cas 
spéciaux d'extinction dont nous venons de parler. 

30. — La caution est due pour l'usufruit des immeubles comme 
pour lusufruit des meubles. Elle doit être fournie au moment de 
l'entrée en jouissance. Les règles générales sur le cautionnement 
sont, en principe, applicables ici. 

On admet généralement que la caution peut être remplacée 
par des garanties équivalentes, c'est-à-dire par le dépôt d'une 
somme d'argent suffisante, par une inscription de rente au 
Grand-Livre de la Dette publique, par un gage ou nantissement 
suffisant. 

Mais la caution peut-elle être remplacée par une garantie hy- 



(l) Arrêts cass. franc., 31 janvier 1893 et 19 janvier 189o; Beltjens, Encycl.,i. II, 
p. 97, no 3^/s, p. 137, n» 1, et t. lU, p. 28î2, ii^s 1-2 et i'^bis. 
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pothécaire? En pratique, c'est le mode généralement adopté pour 
satisfaire au prescrit de Farticle 604 du Code civil ; il offre, à 
notre avis, toute tranquillité au nu propriétaire, et, bien souvent, 
ce sera le mode le plus facile et le moins dispendieux pour l'usu- 
fruitier. La plupart des auteurs l'admettent et, — nous inspirant 
avant tout des nécessités de la pratique, — nous nous rallions 
absolument à cette opinion (^). Nous ne concevons pas bien la 
portée de l'argument que tire Laurent (^), pour l'opinion contraire, 
du fait que l'hypothèque étant assujettie au renouvellement ne 
pourrait être une garantie suffisante; nous ne voyons pas, en effet, 
en quoi l'obligation du renouvellement de l'inscription après 
quinze ans, renouvellement que le nu propriétaire peut faire seul, 
unilatéralement, sans intervention de l'usufruitier et aux frais de 
celui-ci (article 91, loi hypothécaire du 16 décembre 1851), 
pourrait rejaillir sur le fond même de la garantie hypothécaire 
et la faire décréter d'insuffisance. 

3 1 . — Nous disons que le conjoint survivant doit fournir caution; / 
on avait proposé à la Chambre des représentants d'insérer dans ^ 
la loi une dispense de l'obligation de fournir caution ; l'amende- 
ment a été rejeté par égard pour les droits des nus propriétaires 
qu'une semblable mesure aurait pu compromettre très sérieuse- 
ment. Ainsi que l'a fait, d'ailleurs, observer le Ministre de la 
Justice, les conjoints restent libres, par une simple manifestation 
de volonté à cet égard, de dispenser le survivant d'eux de l'obli- 
gation de fournir caution ; c'est l'application du droit commun de 
l'article 601 du Code civil, d'après lequel l'usufruitier est tenu 
de fournir caution... s'il n'en est dispensé par Vacte constitutif; 
disons, dès maintenant, en passant et sauf à y revenir plus 
avant, que cette dispense ne peut être conférée qu'en la formi / 
testamentaire et non par actes entre vifs. 

Mais répoux peut-il dispenser son conjoint survivant de dresser 
inventaire des biens soumis à son droit d'usufruit successoral? 
Peut-il, efficacement, le dispenser de fournir caution? 

Ces deux questions appartiennent au droit commun et la 
solution doit être la même que s'il s'agissait d'un .usufruit 
ordinaire. 



(i) Beltjehs, Enctfcl., t. U, p. 125, n» 2, et autorités citées. 

(2) Principes, t. VI, nos 507 et 508; voir Supplém, Laurent, t. U, p. 386, n» 829d. 
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Voici ropinion la plus généralement admise : 

Dispense -de faire inventaire peut valtiblement être donnée par 
le titre constitutif, dans l'intérêt de Tusu fruitier, — en ce sens que 
rien n'empêchera le nu propriétaire de faire, lui, dresser cet 
inventaire à ses frais; la dispense serait nulle en tant qu'elle enlè- 
verait ce droit au nu propriétaire. La dispense d'inventaire aboutit 
ainsi, simplement, en définitive, à exonérer l'usufruitier de la 
charge d'en payer les frais; toutefois une telle dispense serait 
dépourvue de tout effet à Tégard des héritiers réservataires si 
elle devait avoir pour résultat de porter atteinte à la réserve (^). 

Pour ce qui est de la caution, — l'article 601 du Code civil 
autorise formellement la dispense; cette dispense peut-elle être 
étendue, aux biens faisant partie de la réserve? La question est 
controversée. La jurisprudence belge et la plupart des auteurs 
sont pour la négative ; la jurisprudence française est pour l'affir- 
mative (^). Sans pouvoir, ici, entrer dans une discussion appro- 
fondie de cette question, nous avouons nos préférences pour le 
second système, pour le système de la validité de la dispense de 
caution, même pour les biens faisant partie de la réserve : l'ar- 
ticle 601 du Code civil est général et ne contient aucune restric- 
tion à la faculté de dispenser de caution; on objecte que la 
réserve ne peut être atteinte ou diminuée. La réponse est dans 
l'article 618 du Code civil : « En cas d'abus de jouissance, si la 
réserve est en danger, le propriétaire peut agir en déchéance d'usu- 
fruit ; l'usufruitier pourrait même alors et malgré la dispense, 
être condamné à fournir caution f ) » ; mais jusque-là, nous esti- 
mons que c'est restreindre et diminuer arbitrairement le droit 
d'usufruit,, portât-il sur des biens formant une réserve légale, 
que d'obliger l'usufruitier à fournir caution alors qu'il en a été 
dispensé. 

Posée vis-à-vis du conjoint survivant, la question se présente 
sous un jour plus favorable encore et nous n'hésitons pas à affir- 
mer notre opinion irréductible que, au profit du conjoint survi- 
vant, surtout, la dispense de caution est valable : l'article 1094 du 
Code civil fixe, au profit du conjoint, un disponible spécial ; si le 
défunt ne délaisse qu'un enfant, ce disponible est inférieur au 



(1) Beltjens, EncycL,i. H, p. 123, n««» \Uer, iiquater, 13 et 14, — et auteurs cités. 

(2) Beltjems, Ibidem, pp. 124 et suiv., nos 12 à VSbis, 16, ^Abis et 25, — qui indique 
la doctrine etla jurisprudence. 

(3) Arrêt Gand, 8 août 1885 {Pas., 1886, II, 215.) 
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disponible ordinaire. Dans tous les autres cas, spécialement s'il 
existe plus de deux enfants, il lui est supérieur. Qu'est-ce à 
dire? C'est que, pour ces derniers cas, la fixation de ce dispo- 
nible spécial au profit de Tépoux survivant a entamé, réduit, 
diminué la réserve des enfants; la réserve des enfants, s'ils sont 
plusieurs, est, désormais, non plus de trois quarts en pleine pro- 
priété, mais de deux quarts en pleine propriété et dé un quart en 
nue propriété, quand ils se trouvent en concours avec leur 
auteur, conjoint survivant ; la nue propriété qui entre dans leur 
réserve est, imaginons-nous, une nue propriété de droit commun ; 
comme telle, elle est soumise à un droit d'usufruit dont nous 
pouvons dire, qu'il est, lui aussi, de droit commun, puisqu'il n'est 
restreint ni limité par aucune disposition légale; si la nue pro- 
priété des enfants est de droit commun, ils doivent bien la 
prendre telle et ainsi qu'a pu la leur transmettre leur auteur, 
grevée donc d'un usufruit soumis lui-même au droit commun : 
et ce droit commun, c'est l'article 601 du Code civil aux termes 
duquel l'usufruitier donne caution de jouir en bon père de 
famille, sHl n'en est dispensé par l'acte constitutif de Tmufruit. 
On dit que la réserve des enfants peut être entamée : le reproche 

— si reproche il y a — s'adresse au législateur; c'est lui qui a 
fixé la réserve des descendants pour partie en nue propriété ; il 
n'a pas songé à entourer cette nue propriété de garanties spéciales 
de conservation ou autres — peut-être ne l'a-t-il pas voulu? En ne 
prenant aucune mesure restrictive du droit d'usufruit du conjoint 
survivant, il nous semble que le législateur qui entamait, sciem- 
ment, la réserve ordinaire des enfants, a voulu que l'époux survi- 
vant jouisse de son droit d'usufruit, librement et sans entrave, 

— avec la seule entrave, la seule restriction du droit commun, 
qui est celle de l'article 61 8 du Code civil pour le cas d'abus de 
jouissance (^). 

32. — Quant à la contribution par le conjoint survivant aux 
dettes de l'hérédité, elle consiste, non dans une part de capital, 
mais dans le service de tout ou partie des intérêts et arrérages des 
dettes de la succession; l'usufruitier, dit l'article 608 du Code 
civil, est tenu, pendant sa jouissance de toutes les charges 
annuelles de l'héritage, telles que les contributions et autres qui, 
dans l'usage, sont censées charges des fruits. Sont à charge de 

(1) Revue pratique du Notariat belge, 1898, p. 645, dissertation de M. Petit. 
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l'usufruitier : les intérêts des capitaux, les arrérages des rentes ; 
mais l'usufruitier ne doit clue les intérêts au taux légal des annuités 
formant le prix de vente d'un immeuble (^). 

L'époux survivant, légataire de l'usufruit de l'universalité de 
la succession de son conjoint est tenu, seul, au paiement d'une 
rente viagère, en laquelle a été converti le prix d'acquisition de 
la nue propriété d'un immeuble pendant la communauté, et il n'y 
a pas de compte à faire de ce chef, au décès dudit survivant, entre 
ses héritiers et ceux de son conjoint survivant f). 

Cette solution est certaine, puisque les arrérages des rentes 
viagères constituent des fruits civils à percevoir ou des charges 
annuelles à acquitter qui, activement ou passivement, concernent 
l'usufruit (3). 

Et la contribution de Tépoux est fixée conformément à l'ar- 
ticle 612 du Code civil conçu comme suit : u L'usufruitier, ou 
universel, ou à titre universel, doit contribuer avec le propriétaire 
au paiement des dettes, ainsi qu'il suit : on estime la valeur du 
fonds sujet à usufruit ; on fixe ensuite la contribution aux dettes 
à raison de cette valeur. Si l'usufruitier veut avancer la somme 
pour laquelle le fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué 
à la fin de l'usufruit, sans aucun intérêt. Si l'usufruitier ne veut 
pas faire cette avance, le propriétaire a le choix, ou de payer cette 
somme, et, dans ce cas, l'usufruitier lui tient compte des intérêts 
pendant la durée de l'usufruit, ou de faire vendre jusqu'à due 
concurrence une portion des biens soumis à l'usufruit, w 

« L'époux, dit M. Dupont dans son Rapport au Sénat, n'ob- 
tient qu'un usufruit sur les biens de la succession ; il n'est tenu 
dès lors qu'à une contribution au paiement des intérêts. Toujours 
cette disposition a été appliquée à l'époux survivant qui recueille 
un usufruit en vertu de son contrat de mariage et à l'ascendant 
qui obtient, en vertu de l'article 754, l'usufruit du tiers de la 
moitié de la succession déférée à des collatéraux. Enfin l'arti- 
cle 612 édicté la règle générale applicable pour le paiement 
des dettes dans les rapports entre le nu propriétaire et l'usufrui- 



(1) Beltjens, EncycL, t. II, surTarticle 608,p. 134, no» 6, 10 et 11, et autorités citées ; 
voir Marescaux, Revue des Notaires de Belgique, 1904-1905, pp. 19 et suiv. 

(2) Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris, 1906, p. 340. 

(3) Trib. Seine, 15 mai 1873, confirmé par arrêt de la Cour de Paris, 26 juin 1874 
(Dali. Pér., 1875, 2, 181; arrêt Bruxelles, lOfévrier 1887, Pas,, 1887, II, 181.) 
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tier. Trois hypothèses y sont prévues pour obliger le nu- proprié- 
taire au paiement du capital et l'usufruitier au paiement des 
intérêts. Elles sont applicables dans l'espèce actuelle. » 

Il s'observe que l'usufruit successoral du conjoint survivant 
n'est pas établi par la loi à titre particulier sur tels biens déter- 
minés — auquel cas l'usufruitier ne doit en rien concourir au 
paiement du passif — mais bien de façon universelle, ou à titre 
universel, puisqu'il porte sur une quote-part de la succession ou 
sur la succession tout entière : l'article 6i2 du Code civil sera 
donc toujours applicable pour régler la contribution du conjoint 
survivant aux dettes, en raison de son usufruit successoral ; mais 
il est, en tous cas, bien certain que, — non plus qu'aucun autre 
usufruitier, d'ailleurs, — le conjoint survivant n'est jamais tenu, 
du chef de son usufruit successoral, à payer une partie du capital ; 
sa contribution au paiement du passif ne consiste que dans un 
paiement d'intérêts, — l'article 61 2 du Code civil ne comporte pas 
d'autre interprétation. On a voulu inférer (^) du § 2 de cet article : 
« on estime la valeur du fonds sujet à usufruit; on fixe ensuite la 
contribution aux dettes à raison de cette valeur, » — que l'usufrui- 
tier payait une partie proportionnelle du capital; il n'en est rien 
et cette opinion est erronée : l'article 612 du Code civil règle la 
contribution au passif de l'usufruitier universel et de l'usufruitier 
à titre universel, mais cette contribution ne consiste jamais qu'en 
paiement d'intérêt ; si l'usufruit est universel, il n'y a pas d'esti- 
mation à faire et la totalité des intérêts lui incombe ; si l'usufruit 
est à titre universel, l'usufruitier ne contribue au paiement des 
intérêts que proportionnellement au montant de son droit usu- 
fructuaire, le § 2 de l'article 612 du Code civil devient applicable 
et il y a lieu à estimation du fonds pour établir cette part propor- 
tionnelle. 

33. — Aux termes de l'article 841 du Code civil : 

Toute personne, môme parente du défunt, qui n'est pas son succes- 
sible et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession, 
peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un 
seul, en lui remboursant le prix de la cession. 

L'époux survivant a le droit d'exercer le retrait successoral en 
vertu de son droit d'usufruit successoral. 



W 



Revue pratique du Notariat belge, 1897, pp. 616 et suiv. 
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Un jugement du Tribunal de la Seine du 28 février 1896 (^) a 
été rendu en sens contraire, pour la raison que l'article 84i est 
de droit étroit et de stricte interprétation, et que l'époux survi- 
vant n'est pas le continuateur de la personne de Tépoux prédécédé 
et n'a pas les qualités et les prérogatives d'un héritier légitime. 
Ce jugement a été critiqué et à juste titre ; il ne doit pas être 
suivi, car il est contraire à la fois à l'esprit et au texte de 
la loi : 

A V esprit, — puisque le législateur a voulu écarter des partagea 
de familles, les tiers, les « intrus », dont l'intervention serait 
dans la plupart des cas un obstacle aux concessions réciproques 
et aux arrangements amiables ; ces considérations militent avec 
tout autant de force en faveur du conjoint survivant ; l'exercice 
de ses droits d'usufruit peut être rendu plus difficile, vexatoire- 
ment, par l'intervention d'un étranger; en décrétant la loi du 
20 novembre 1896, le législateur a prouvé l'intérêt qu'il porte à 
la situation du conjoint survivant, et il paraît contraire à l'esprit 
de la loi de désarmer le conjoint devant l'intervention d'un ces- 
sionnaire étranger dans les règlements de familles. 

Au texte y — car il est admis que l'article 841 du Code civil peut 
être invoqué non seulement par les héritiers légitimes^ mais aussi 
par les successeurs irréguliers; l'enfant naturel, notamment, pour- 
rait certainement écarter du partage le cessionnaire non succes- 
sible, lors même que celui-ci tiendrait son droit d'un héritier 
légitime {^) ; or le conjoint survivant, tout le monde le reconnaît, 
est un successeur irrégulier, aussi bien quand il succède en usu- 
fruit d'après la loi du 20 novembre 1896 que quand il succède 
en pleine propriété d'après l'article 767 du Code civil. 

34. — Le conjoint survivant, usufruitier d'après la loi du 
20 nT)vembre 1896, n'a pas qualité, à ce seul titre, pour intenter 
l'action en liquidation-partage de la succession, ni dans le cas 
où il a l'usufruit de la totalité de la succession, ni dans le cas où 
il n'a que l'usufruit d'une quote-part ; il n'y a pas d'indivision 
entre l'usufruit et la nue propriété ; toutefois, dans le cas où il n'a 
recueilli qu'une quote-part en usufruit, il a le droit de demander 
la liquidation de la quote-part recueillie par lui et même de pro- 



(i) Journal du Notariat, Paris, 1896, p. 252. 

(2) Demolombe, l. IV, no» 38 et suiv.; Thiry, t. II, no» 186 à 190; Arntz, t II, no lo03; 
Laurent, t. X, no 352; Beltjens, Encycl., t. II, p. 403, no 33; Dansaert, t. II, no 46. 
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voquer la licitation de rusufruit total, si le partage en nature en 
est reconnu impossible (^). 



SECTION II 

Fixation et Détermination du Droit d'usufruit 

§ 1. Quotité 

35. — La quotité du droit d'usufruit du conjoint survivant 
varie selon la qualité des héritiers délaissés par le défunt ; le mot 
héritiers devant être pris ici dans un sens général pour désigner 
ceux qui sont appelés à recueillir la succession ab intestat, qu'ils 
soient héritiers légitimes ou successeurs irrégulieip (enfants 
naturels), mais il faut évidemment que ces successibles viennent 
à la succession^ en cas de renonciation on d'indignité, leur exis- 
tence n'exerce plus d'influence sur les droits du survivant (^). 

36. — Cette quotité s'élève comme suit : 

a) a une part d'enfant légitime le moins prenant sans qu'elle 
puisse en aucun cas excéder le quart, si le défunt laisse des enfants 
d'un précédent mariage. 

Ce texte s'inspire de la disposition de l'article 109 8 du Code civil 
qui flxe,dans les mêmes termes, mais en pleine propriété,la quotité 
dont peut disposer, au profit de son conjoint, l'époux qui a con- 
servé des enfants d'un précédent mariage ; pour déterminer cette 
quotité, il faut compter tous les enfants du défunt issus de son 
premier et de son second mariage, ajouter le conjoint survivant 
et diviser la succession par le chiffre total : la fraction obtenue 
sera l'expression de la quote-part usufructuaire du conjoint. 
(Exemple : 4 enfants du premier lit + 2 enfants du deuxième lit 
et le conjoint = 7 ; la quotité sera de i/7.) S'il n'existe qu'un 
enfant du premier lit, la quotité usufructuaire sera d'un quart. 

Part d'enfant légitime le moins prenant : ces termes se trouvent 
aussi dans le texte de l'article 1098;. ils signifient que si l'un ou 



(1) Arrêt Alger, 2 mai 1808 (Revue nouvelle de Notariat et de Procédure^ Paris, 
1899, p. 28); Trib. Seine, 1 décembre 1893 (Gazette du Palais, 1894, 1, 107); arrêt 
Nancy, 3 janvier 1896 [Ibidem, 1896, 1, 224); Hue, Cour» de Droit civil, t. V, n» 133; 
Baudrt-Lacantiherie et Wahl, Traité de$ Succeuions, no« 848 et 885, pp. 434 et 444; 
Mesnarb, Comm. de la loi du 9 mars 1891, p. 494, no 20. Voir Dansairt, t. II, n» 49. 

(2) Rapport de M. Dupoirr au Sénat, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 395. 
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l'autre des enfants a reçu une libéralité par préciput, la part 
du conjoint sera égale, non à l'émolument total de ce dernier, 
mais à l'émolument de ceux des enfants qui n'ont pas été 
avantagés. 

b) a la totalité quand le conjoint prédécédé ne laisçe que des 
collatéraux autres que des collatéraux privilégiés, c'est-à-dire des 
frères ou sœurs du défunt, ou des descendants d'eux ; 

c) A la moitié dans tous les autres cas. 

Ainsi donc, le conjoint survivant a droit invariablement à la 
moitié en usufruit sur la succession du prédécédé quand ce dernier 
délaisse comme héritiers soit : 

Un ou des enfants issus de son mariage avec le conjoint survi- 
vant, ou des descendants légitimes de ces enfants, peu importe 
que ceux-ci soient prédécédés, renonçants ou indignes; 

Un ou plusieurs enfants légitimés ou leurs descendants légiti- 
mes (article 333 du Code civil) ; 

Un ou plusieurs enfants adoptifs (article 350 du Code civil), 
ou (question controversée) de la descendance légitime d*iceux; 

Un ou plusieurs enfants naturels reconnus ou leur descendance 
légitime (articles 756 et 759 du Code civil) ; 

Un ou plusieurs ascendants ; 

Un ou plusieurs frères et sœurs légitimes, germains, consan- 
guins ou utérins, — la loi ne distingue pas, — ou leur descen- 
dance légitime. 

En France, la question de savoir si les enfants adoptifs doivent, 
pour le calcul de l'usufruit du conjoint survivant, être assimilés 
aux enfants légitimes, est controversée; le texte de la loi française 
parle, en effet, uniquement des enfants issus du mariage \ en 
Belgique, la controverse ne saurait naître, la loi de 1896 fixant 
cet usufruit, invariablement, à moitié dans tous les cas, sauf 
quand il y a des enfants d'une précédente union où quand le 
défunt ne délaisse que des collatéraux autres que frères ou 
sœurs ou descendants; la question a, d'ailleurs, été expressément 
prévue et résolue en ce sens par M. Dupont dans son Rapport 
au Sénat (^). 



(i) Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 395. 
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Mais en est-il bien de même en ce qui concerne les descendants 
légitimes des enfants adoptifs? Leur présence suffît-elle pour 
réduire également à la moitié de la succession le droit d'usufruit 
du conjoint survivant ? 

Nous avons, ci-haut, adopté l'affirmative : ainsi que le rappelle 
ie Rapport de M.Dupont (^), d'après une jurisprudence constante 
admise par les Cours de cassation de Belgique et de France, les 
descendants légitimes de l'adopté recueillent la succession de 
l'adoptant au même titre que les descendants de Tenfant légitime ; 
la doctrine, toutefois, est divisée f). 

37, — En résumé donc, le conjoint survivant a droit, 
en principe, à la moitié en usufruit des biens composant la 
succession du prémourant; c'est la règle. Il n'y a que deux 
exceptions : 

La première exception est restrictive : elle s'applique au cas 
où le prémourant laisse des enfants ou descendants d'une précé- 
dente union ; dans ce cas, le droit usufructuaire du conjoint 
survivant est d'une part d'enfent le moins prenant, sans jamais 
pouvoir dépasser un quart. Cette restriction était nécessaire; le 
droit d'usufruit ne pouvait dépasser la part que peut recueillir le 
second époux en pleine propriété d'après l'article 1098 du Code 
civil, sous peine de tomber directement sous l'application de 
l'article 917 du même Code, qui est unanimement reconnu 
applicable en cas d'existence d'enfants d'un précédent mariage ; < 
or, aux termes de l'article 917, quand les dispositions sont d'un 
usufruit ou d'une rente viagère dont la valeur excède la quotité 
disponible, les héritiers réservataires peuvent s'y soustraire en 
faisant abandon de la pleine propriété de la quotité disponible: 
dépasser en usufruit le montant de la quotité disponible en pleine 
propriété, c'eût été frapper d'instabilité le droit établi, provoquer 
des difficultés et aller à rencontre de l'esprit dans lequd fut- 
conçue la loi, en rendant possible, dans certains cas, la fixation 
des droits héréditaires du conjoint en pleine propriété, alors que 
le système de la loi est de ne lui conférer que des droits Ww/r«^- 
tuaires. - ■ i ■'' • ' •■■ -•■•^•'i 

La seconde exception est extensive : elle vise le cas où le pré^» 
mourant ne laisse que des collatéraux autres que frères <>u soêtt^S' 



(1) Loc.cit. 

(i) Voir Beltjens, £«cyd., 1. 1, p. 466, no 20.- :1.i;r;(:) 
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OU leurs descendants : dans ce cas, le survivant recueille la 
totalité en usufruit de la succession du prémourant. 

La détermination de la quotité des droits du conjoint survivant 
est très simple, comme on voit, et ne peut présenter aucune 
difficulté. 

38. — Que faut-il décider si le conjoint survivant se trouve 
en concours avec des descendants de frères et sœurs renonçants 
ou indignes? Aura-t-ii droit à la totalité en usufruit ou seulement 
à la moitié ? 

Le conjoint n'aura droit qu'à la moitié de l'usufruit de la suc- 
cession ; le texte de la loi est général et ne distingue pas entre 
les descendants de frères et sœurs venant à la succession par 
représentation de leurs auteurs et ceux venant en nom direct 
en raison de la renonciation oa de Findignité de ces derniers. 

39. — Les mots frères et sœurs ou descendants ne s'ap- 
pliquent pas aux frères et sœurs naturels du défunt; en cas 
d'existence de frères et sœurs naturels du défunt, la veuve 
recueille donc l'usufruit sur la totalité de la succession (^). 

40. — Est seul appelé à jouir du droit d'usufruit accordé 
par la loi, le conjoint survivant non divorcé ni séparé de corps. 

Il faut considérer comme répété ici tout ce que nous avons dit 
dans le chapitre précédent relativement à ces deux points, — de 
même qu'en ce qui concerne les effets de la réconciliation des 
époux séparés de corps et, pour l'époux de bonne foi, les effets 
d'un mariage putatif {supra, n"" 14 à 21 inclus). 

41. — Le conjoint survivant peut se trouver eu présence 
d'héritiers de natures différentes et vis-à-vis desquels la loi lui 
accorde un droit d'usufruit variable. Comment alors calculer 
l'importance de ce droit? 

La loi d0 1896 a résolu, expressément, ce point. 

La difficulté n'était pas nouvelle en droit civil eS: se présentait, 
notamment, à propos de l'application de raFticle 767 du Code 
civil réglant les droits de l'enfant naturel, lesquels droits varient, 
comme on sait, selon la qualité des héritiers légitimes avee 
lesquels il est en concours. 

(1) Trib. Namur, 22 juillet 1902. (Revue pratique du Notariat belge, 1903, p. 652.) 
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Au point de vue de rappliçation de la loi de 1896, trois cas, 
spécialement, pouvaient se présenter : 

a) S'il existe des enfants issus de son mariage et des enfants 
retenus par le défunt d'un précédent mariage. Le conjoint 
survivant aurait-il pu, d'après les principes généraux, prétendre 
droit vis-à-vis des premiers à la moitié de ïa succession en se 
bornant vis-à-vis des seconds à une part d'enfants légitime le 
moins prenant avec maximum du quart? 

Non, et il n'existait aucun doute sur ce point : le droit du 
conjoint survivant est invariablement, dans ce cas, vis-à-vis de 
tous les héritiers, d'une part d'enfant légitime, sans jamais pou- 
voir dépasser le quart ; cette limitation — pour le cas d'existence 
d'enfants d'un précédent mariage — a été établie pour des raisons 
d'ordre public et d'intérêt général auxquelles il n'est pas peimis 
de déroger. La loi voit de mauvais œil les seconds mariages; 
elle craint l'influence du second époux ; la loi est prohibitive. Du 
reste, il est reconnu par tous les auteurs que l'action en retran- 
chement établie par les articles 1496 et 1527 du Code civil, 
appartient aussi bien aux enfants du second lit qu'à ceux du pre- 
mier mariage. 

h) Supposons une succession dévolue, conformément à l'article 
754 du Code civil, pour moitié à des ascendants et pour l'autre 
moitié à des coUatéraux, autres que frères ou sœuis ou descen- 
dants d'eux. 

D'après les principes généraux du droit civil — mais, encore, 
la question est-elle controversée — le conjoint survivant aurait 
pu prétendre droit : 

A la moitié en usufruit de la moitié dévolue aux ascendants, 
soit 2/8 

Et à la totalité en usufruit de la moitié dévolue 
aux collatéraux, soit 4/8 

Ensemble. . . 6/8 

c) De même, si le conjoint survivant est en concours avec un 
enfant naturel r e c onnu — ou ses descendants légitimes — et avec 
diS'coîlatéraux autres que frères et sœurs ou descendants légitimes 
d'eux : Vis-à-vis de l'enfant naturel, le droit d'usufruit du conjoint 
n'est que de la moitié de la succession; il est de la totalité vis-à- 
vis des collatéraux non privilégiés. 
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La loi de 1896 a écarté toute discussion ; la quotité du droit 
d'usufruit de l'époux survivant est identique vis-à-vis d^ tous les 
héritiers et frappe uniformément la succession, quelle que soit 
d'ailleurs sa dévolution ; cette quotité est la quotité minimum, 
c'est-à-dire qu'elle est du montant le plus faible eu égard aux 
héritiers en présence. 

Ainsi le décide l'article i*\ II, § 1 in fine de la loi, lequel est 
ainsi conçu : 

Si le conjoint est en concours avec des successibles appartenant à 
plusieurs des catégories indiquées aux nos !•, 2° et 3^ ci-dessus, la quotité 
de l'usufruit successoral se fixe en ne tenant compte que des successibles 
à l'égard desquels la quotité est la plus faible. ... 

Ce texte général s'applique à tous les cas quelconques où le 
conjoint survivant se trouve en concours avec des héritiers de 
qualité différente, et notamment aux trois cas spécifiés sous les 
lettres a, b et c qui précèdent. 

Cette disposition a suscité beaucoup de discussions. 

La question fut soulevée directement à la Chambre des repré- 
sentants, le 17 mars 1896, par M. le représentant Colaert qui, 
en penchant personnellement pour l'attribution au survivant 
d'une quotité uniforme, — la moins élevée — insista néanmoins 
pour que le texte visât expressément le cas, dans le but, assuré- 
ment fort louable, de dissiper tout doute à ce sujet et d'éviter, 
pour l'avenir, des interprétations divergentes, des discussions et 
des controverses. Il fut répondu, par M. Hoyois,que tout amen- 
dement en ce sens était inutile : « Le conjoint survivant aura 
» droit, disait-il, — parlant de l'espèce prévue litt. 6, — à 
» l'usufruit de toute la partie du patrimoine qui ira aux collaté- 
» raux et il aura, en sus, l'usufruit de la moitié de la pnrt qui 
w sera dévolue à l'ascendant (^) ». 

Cette déclaration ne souleva ni objection ni contradictioi. Il 
paraissait donc qu'elle répondait au sentiment du législateur qui 
aurait, ainsi, consacré la division de la succession par ligne, en 
réglant les droits du conjoint survivant distinctement dans 
chaque ligne; cette solution était favorable aux intérêts du 
conjoint survivant et, comme telle, méritait toutes les sympa- 
thies. Elle adoptait pourtant, ainsi que l'observe M. Dupont 
dans son Rapport au Sénat, un système contraire aux vues du 

{{) Annales parlementaires 1896, p. 885. 
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Gouvernement et de la Section centrale de la Chambre des repré- 
sentants; enfin, le doute restait permis, le vote paraissant avoir 
eu lieu sur une équivoque. 

La Commission de la Justice du Sénat manifesta, elle aussi, 
ses préférences pour la solution la plus favorable au droit succes- 
soral du conjoint survivant, et M. Dupont disait notamment à ce 
sujet dans son Rapport : 

Il est injuste, à notre avis, de diminuer dans ce cas le droit du con- 
joint, à raison de la présence soit d'ascendants, soit d'enfants naturels 
en concours avec des collatéraux. 

Puisque le législateur proportionne la quotité d'usufruit accordée au 
survivant à la qualité des successibles avec lesquels il concourt, il 
n'est pas équitable d'enlever au conjoint la totalité de l'usufruit auquel 
il a droit vis-à-vis des coUatéraux et de ne lui en laisser que la moitié, 
s'il j a des ascendants dans une ligne et des collatéraux dans l'autre. 

Il faut préférer la solution favorable au conjoint survivant et ne pas 
lui enlever une partie de sa jouissance pour en faire profiter, sans motifs 
sérieux^ les héritiers avec lesquels il est en concours. 

Votre Commission préfère appliquer ici le système adopté par une 
grande partie des auteurs lorsqu'il y a concours de l'enfant naturel avec 
des ascendants et des collatéraux non privilégiés. 

EUe désire que le conjoint conserve vis-à-vis de chaque catégorie 
d'héritiers la quotité que la loi lui attribue. 

Les auteurs qui combattent ce système comme iUégal quand il s'agit 
de fixer les droits de l'enfant naturel, regrettent eux-mêmes que le légis- 
lateur ne l'ait pas inscrit dans la loi ; ils en reconnaissent la supériorité 
et la justice. Evitons que les mômes regrets ne soient exprimés à propos 
de la loi actueUe. 

42. — Ces raisons, M. Dupont les exposa, en outre, devant 
la Chambre Haute, à la séance du 16 juin 1896; mais M. Bege- 
rem. Ministre de la Justice, au nom du Gouvernement, s'opposa 
au système préconisé par la Commission de la Justice du Sénat, 
en faisant valoir, notamment, la nécessité d'introduire de l'uni- 
formité et de la simplicité dans la loi. Quelle facilité, disait 
M. le Ministre de la Justice, de pouvoir recourir à une règle 
générale également applicable à tous les cas ! 

Et il continuait en ces termes : « A cet égard donc le doute 
— sur la supériorité du système du Gouvernement — n'est pas 
possible, et il Test d'autant moins que cette uniformité dans la 
règle à suivre permet d'éviter dans toutes les liquidations les 
grands inconvénients, les sérieuses complications qu'on devra 
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rencontrer en admettant le système mis en avant par l'honorable 
Rapporteur au nom de la Commission du Sénat (^). » 

Les grands inconvénients, les sérieuses complications que 
devait engendrer dans les liquidations le système contraire! 
Qu'on nous permette de le dire, en passant, ces difficultés et ces 
complications sont imaginaires et ne se conçoivent même pas en 
pratique ; il est regrettable que, sur ce seul argument, tout 
superficiel, on ait adopté le système actuel qui réduit encore, 
dans certains cas, les droits de l'époux survivant, lesquels pour- 
tant ne sont déjà que trop parcimonieusement mesurés. Quoi 
qu'il en soit, la Haute Assemblée se rangeai aux idées du Gouver- 
nement et vota le texte reproduit ci-dessus. 

43, — Chacun des suceessibles, ajoute le texte, est grevé de ce 
droit d'usufruit pi^oportionnellement à ce quil re^çoit en pleine 
propriété ou en usufruit. 

Lorsque la succession est dévolue exclusivement en pleine 
propriété, ce texte ne peut soulever aucune difficulté d'appli- 
cation : chaque héritier est grevé du droit d'usufruit en propor- 
tion de sa quote-part héréditaire. C'est l'application pure et 
simple des principes généraux : ainsi se trouve écartée, sans 
conteste, l'opinion émise par la Section centrale de la Chambre 
des représentants qui, pour le cas de concours entre ascendants 
et collatéraux non privilégiés, consistait à mettre à charge de 
ces derniers exclusivement, l'exercice du droit d'usufruit du con- 
joint survivant f). 

44. — Mais il existe une situation spéciale, c'est celle créée 
par l'article 754 du Code civil : Lorsque le défunt délaisse père 
ou mère dans une ligne et des collatéraux non privilégiés dans 
l'autre ligne, le père ou la mère recueille le tiers en usufruit 
des biens auxquels il ne succède pas en toute propriété ; quel 
est, dans ce cas, la part que doit fournir chacun des héritiers 
dans le droit d'usufruit du conjoint survivant? 

C'est le tiers en usufruit accordé au père ou à la mère dans la 
ligne dévolue aux collatéraux, qui Qontribue à la charge de 
l'usufruit successoral du conjoint, à V exclusion de la nue pro- 
priété de ce même tiers recueillie par les collatéraux. En consé- 



(1) Ann. pari.. Sénat, 1896, p. 499. 

(2) Revue pratique du Notariat belge, pp. 368 et 369. 
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quence, Tusiifruit successoral du conjoint survivant incombera 
comme suit : 

Au père ou à la mère qui survit : 

Du chef de la moitié recueillie en pleine propriété, 
pour moitié ou ............= 3/6 

Et du chef du tiers en usufruit recueilli dans l'autre 
ligne pour =1/6 

Ensemble pour 4/6 

Et aux collatéraux : 

Du chef des 2/3 recueillis en pleine propriété dans la 
moitié dévolue à leur ligne, pour =2/6 

Correspondant à Funité 6/6 

Et la succession d'un conjoint prémourant dévolue ab intestat, 
conformément à l'article 754 du Code civil, sera donc recueillie 
comme suit : 



Par le conjoint survivant , pour 1/2 en usufruit 
Par le père ou la mère qui survit : 

En pleine propriété, pour 

En usufruit dont la nue-propriété revient 
aux collatéraux, pour 

Et en nue propriété grevée de l'usufruit du 
conjoint survivant pour 

Par les collatéraux : 

En pleine propriété pour 

Et en nue propriété : 

Grevée de l'usufruit de l'ascendant pour 

Grevée de l'usufruit du conjoint pour 

Total pleine propriété 

Total usufruit et nue propriété, formant 
pleine propriété 

Correspondant à l'unité (1) 



Cette solution ne nous a jamais paru douteuse en présence de 
la partie finale du § 1", II, de l'article 1*' de la loi de 1896 : 
« Chacun des successibles en est grevé (de l'usufruit successoral) 



(1) Voici le calcul raisonné pour la fixation des quotités qui précèdent : 
L'usufruit successoral du conjoint est de la moitié de la succession du prémourant, 
soit donc de 12/24; ce droit d'usufruit s'exerce à charge : 

Du père ou de la mère qui survit à concurrence de 4/6, soit donc pour 
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proportionnellement à ce qu'il reçoit en pleine propriété ou en 
usufruit. » Le premier, nous l'avons ainsi émise, sans réserve ni 
restriction, dans la première édition de notre Commentaire sur 
les droits successoraux du conjoint survivant (^). 

Des opinions divergentes se sont ultérieurement fait jour sur 
la question : 

M, Emile Jacobs, substitut du procureur du Roi, à Anvers (^, a 
émis Topinion que l'usufruit du tiers accordé au pèreouà la mère, 
dans la moitié qu'il ne recueille pas en pleine propriété, doit être 
évalué pour être rapporté à une quotité de pleine propriété ; dans 
ce système, l'ascendant et les collatéraux contribueront donc à 
fournir l'usufruit afférent à ce 1/6 de la succession, chacun au 



^^^ = il = A 8/24 

24X6 144 24 ' 

Ces 8/24 frappent : 

La 1/2 de la succession dévolue on pleine propriété, pour 3/4, soit 

24X4 96 24 ' 

Et le tiers en usufruit de la moitié dévolue à la ligne 
8X1 8 2 

collatérale pour 1/4, soit 57-7-7 == Tir = "5T ^/^^ 



24 X 4 96 24 



Correspondant 8/24 
12X2 24 

Et des collatéraux à concurrence de 2/6 = -r-, — -z =« ttt = 4/24 

24 X 6 144 — î— 

Correspondant aux droits d'usufruit du conjoint 12/24 

Les droits de l'ascendant s'établissent donc comme suit : 

Il lui revient : En pleine propriété la 1/2 ou 12/24 

Moins la quote-part grevée de l'usufruit du conjoint, soit 6/24 

Reste en pleine propriété 6/24 

En nue propriété : les 6/24 grevés de l'usufruit ci-dessus ^ ^ 6/24 

Et en usufruit : 



.. - C'A >^ 'y^yk' 



('), 



Le tiers de la moitié dévolue aux collatéraux, soit ( /J ' ^/ ** 4/24 

Moins la part pour laquelle cette quotité contribue à l'usufruit du conjoint : 2/24 

Reste, en usufruit 2/24 (il 

Les droits des collatéraux s'établissent comme suit : 
En pleine propriété les 2/3 de la 1/2 leur dévolue, soit 2/6 ou 8/24 

Moins la quote-part leur incombant, de ce chef, dans l'usufruit du conjoint 
survivant, soit 4/24 

Reste en pleine propriété 4/24 
Et en nue propriété : 
Sous réserve de l'usufruit du conjoint, les 4/24 mentionnés ci-dessus 4/24 

Et sous réserve de l'usufruit du père ou de la mère, 1/3 de la moitié dévolue 
à leur ligne 4/24 

L'usufruit de la moitié de ces derniers 4/24 n'appartiendra à l'ascendant qu'après 
le décès du conjoint survivant. 

(1) PP. 27, 28 et 29; dans le même sens, Dansaert, t. II, u» 108. 

(2) Journal des Tribunaux, 1897, no« 1288 et suiv. 
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prorata de la valeur attribuée respectivement à l'usufruit et à la 
nue propriété par Testimation qui en aura été faite ; en évaluant 
la nue propriété et l'usufruit chacun à la moitié du plein domaine, 
conformément à certaines dispositions de la loi fiscale, M. Jacobs 
arrive à faire supporter l'usufruit du conjoint afférent au 1/6 de 
la succession frappé d'usufruit, dans la ligne collatérale, au profit 
de l'ascendant, comme suit : moitié par ce dernier et moitié 
par les collatéraux, ceux-ci du chef de leur nue propriété.. 

Cette opinion est restée isolée; elle est en contradiction avec le 
texte, en contradiction aussi avec les travaux préparatoires 
de la loi. 

M. Van Biervliet, professeur de droit civil à TUniversité de 
Louvain, combattit aussi notre solution (^); M. Van Biervliet, 
comme nous, admettait que l'usufruit successoral du conjoint 
survivant incombait à concurrence de 4/6 à l'ascendant et à 
concurrence de 2/6 aux collatéraux de l'autre ligne ; son système 
ne différait du nôtre qu'en ce point que, d'après M. Van Biervliet, 
la quote-part d'usufruit incombant à l'ascendant grevait, unique- 
ment, la moitié lui dévolue en pleine propriété, alors que, d'après 
notre système, la quote-part d'usufruit de l'ascendant frappait 
proportionnellement la moitié recueillie en pleine propriété et le 
i/6 recueilli en usufruit, 

La différence entre les deux systèmes n'était pas que théorique 
et la conséquence suivante en fera ressortir toute l'importance : 

Dans le système de M. Van Biervliet, arrivant le décès de 
l'ascendant et l'extinction du tiers en usufruit lui appartenant dans 
la ligne collatérale, sa succession continuait à être tenue de 
l'usufruit du conjoint pour 4/6, alors que les collatéraux, désor- 
mais, pourtant, en possession de la moitié de la succession en pleine 
propriété, n'y contribuaient, par continuation, que pour 2/6; 
dans notre système, au contraire, arrivant l'extinction de l'usu- 
fruit de l'ascendant, cause initiale et unique de la contribution 
inégale à l'usufruit du conjoint, cet usufruit grevait désormais, par 
égale moitié, les deux lignes de la succession du de cujus. 

M. Louis Tart, avocat ^ la Cour d'appel de Liège, dans une 
longue et brillante étude parue dans la Revus pratiqua du Nota- 
riat belge (^), examine, à son tour, la question ; l'auteur se rallie 
entièrement à notre système qui est également, dit M. Tart, celui 



(1) Revue pratique du Notariat belge, 1897, pp. 727 et suiv. 

(2) Idem, 1898, pp. 129 et suiv. 
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de renseignement professé dans son cours de droit civil à 
l'Université de Liège, par le savant professeur M. G. Galopin. 

Et, en même temps que se produisait Tadhésion de M. Tavocat 
Tart à notre interprétation, simultanément et de façon concomi- 
tante, nous avons eu la satisfaction très grande de voir M, le pro- 
fesseur Van Biervliet, après nouvel examen de la question, aban- 
donner son opinion première et se rallier à notre système (^). 

45. ^ — La pratique révèle parfois des situations plus compli- 
quées que celle que nous venons de fixer ci-dessus. Voici un cas 
d'application très intéressant que nous avons rencontré dans notre 
pratique notariale f ) : Primus est décédé ab intestat, sous l'empire 
de la loi du 20 novembre 1896; sa succession a été recueillie : 

Par son unique enfant, pour la moitié en pleine propriété et 
pour la moitié en nue propriété ; 

Et par sa veuve survivante pour la moitié en usufruit. 

L'enfant vient, à son tour, à décéder; il meurt en bas-âge, 
donc ah intestat^ laissant pour héritiers légaux sa mère et des 
collatéraux de la ligne paternelle. 

D'après l'article 753 du Code civil, à défaut de frères ou sœurs 
ou de descendants d'eux, et à défaut d'ascendants dans l'une ou 
l'autre ligne, la succession est déférée pour une moitié aux ascen- 
dants survivants et pour l'autre moitié aux parents les plus 
proches de l'autre ligne. 

La succession de Tenfant est donc recueillie : 

Par la mère, pour la moitié dévolue à la ligne maternelle ; 

Et par les collatéraux de la ligne paternelle, pour la moitié 
dévolue à leur ligne. 

Mais, comme il s'agit de collatéraux non privilégiés, c'est-à- 
dire autres que frères et sœurs ou descendants d'eux, la mère 
survivante a, d'après l'article 754 du Code civil, l'usufruit du 
tiers des biens auxquels elle ne succède pas en pleine propriété. 

Et les droits des héritiers s'établissent comme suit : 

La mère a droit : 

1) A la moitié en usufruit, d'après la loi du 20 novembre 1896. ê/iS 

2) A. la moitié de la succession de son fils, laquelle comportait 3/12 

la moitié en pleine propriété et la moitié en nue propriété ; 
elle a donc droit, de ce chef : 



A 3/12 en pleine propriété 

et à 3/12 en nue propriété grevée à son profit 



3/12 



(1) Revue pratique du Notariat belge, 1898, pp. 147 et suiv. 

(2) Idem, 1903, pp. 17 et suiv. 
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de l'usufruit lui revenant d'après la loi du 

20 novembre 1896 

Lesquels, se réunissant ainsi dans son chef à 
l'usuîruit, forment, par consolidation, pleine 
propriété 

3) Au tiers en usufruit, d'après l'article 754 du 
Code civil, des biens auxquels elle ne succède 
pas en pleine propriété, soit donc de la part 
des collatéraux paternels, laquelle comporte 
dans notre espèce : 
3/12 en pleine propriété et 3/12 en nue propriété 
grevée, au profit de la mère survivante, de 
l'usufruit résultant de la loi du 20 novem- 
bre 1896, soit donc, ce tiers en usufruit : 

Sur les droits en pleine propriété 

Et sur les droits en nue propriété dont l'usu 
fruit appartient déjà à la mère survi 

vante 1/12 

La mère recueille donc ensemble : 

En usufruit,d'aprèslaloidu20novembre 1896 

En pleine propriété 

En usufruit, conformément à l'article 754 du 
Code civil 

Et en usufruit, d'après l'article 754 du Code 
civil sur les biens déjà grevés de son 
usufruit successoral d'après la loi du 
20 novembre 1896 1/12 

Les collatéraitx paternels recueillent : 

En pleine propriété, les 2/3 non frappés 

d'usufruit par l'article 754 du Code civil 

des quotités par eux recueillies dans la 

succession en pleine propriété^ soit 3/12 

(3/12x2/3 = 6/36) = 

Et en nue propriété : 
Grevée de l'usufruit accordé à la 
mère en sa qualité d'épouse sur- 
vivante par la loi du 20 no- 
vembre 1896 3/12 

Grevée de l'usufruit de l'ar 

ticle 754 du Code civil . . 1/12 

Et grevée de l'usufruit 
de la loi du 20 no- 
vembre 1896 et de 
celui de l'article 754 
du Code civil. . . 1/12 



m% 



1/12 



1/12 



3/12 



3/12 



6/12 



2/12 
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Totaux : 

I. Des droits en pleine 
propriété .... 

II. Des droits revenant 
en usufruit d'après la 
loi du 20 novembre 
1896 à la mère survi- 
vante et en nue pro- 
priété aux collatéraux 
paternels .... 

Formant pleine propriété. 

III. Des droits revenant 
en usufruit, d'après 
l'article 754 du Code 
civil, à la mère survi- 
vante et en nue pro- 
priété aux collatéraux 
paternels .... 

Formant pleine propriété. 

IV. Des droits revenant 
en nue propriété aux 
collatéraux paternels, 
grevés d'usufruit au 
profit de la mère sur- 
vivante, en vertu de la 
loi du 20 novembre 
1896 et en vertu de l'ar- 
ticle 754 duCode civil. 

Non portés en compte 
comme étant compris 
dans les droits II ci- 
dessus 

Total égal à Tunité . . 



1/12 



3/12 



1/12 



8/12 



3/12 



1/12 



1/12 



3/12 



1/12 



12/12 



Récapitulons : la succession de Pnmus appartient donc actuel- 
lenient : 

A sa veuve survivante, tant en nom personnel que comme 
héritière de son unique enfant issu de son mariage avec le 
défunt : 

En pleine propriété, à concurrence de 6/12, dont 3/12 sont formés par 
la réunion de droits de nue propriété avec des droits d'usufruit apparte- 
nant à la veuve survivante, d'après la loi du 20 novembre 1896; 
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Et en usufruit ; 

A concurrence de 3/12, d'après la loi du 20 novembre 1896; 

A concurrence de 1/12, d'après l'article 754 du Code civil; 

Et aux collatéraux de la ligne paternelle : 

A concurrence de 2/12 en pleine propriété ; 
Et en nue propriété grevée d'usufruit au profit de la veuve : 
A concurrence de 3/12 grevée de l'usufruit de la loi du 20 novem- 
bre 1896 et à concurrence de 1/12 grevée de l'usufruit de l'article 754 
du Code civil. 

En outre, en vertu de l'article 754 du Code civil, la veuve a droit 
à 1/12 en usufruit sur les biens déjà grevés d'usufruit à son profit en 
vertu de la loi du 20 novembre 1896. 

En fait, on serait tenté de dire, en assimulant les deux usu- 
fruits de la veuve survivante, que la succession appartient : 

A la veuve de Primus : 

En pleine propriété à concurrence de 6/12 

Et en usufruit à concurrence de 4/12 

Et aux héritiers collatéraux de la ligne paternelle : 

A concurrence de 2/12 en pleine propriété 2/12 

et à concurrence de 4/12 en nue propriété . . . 4/12 

formant, ces derniers, pleine propriété, par leur réu- 
nion aux droits d'usufruit 4/12 

Le 1/12 en usufruit appartenant à la veuve survi- 
vante, d'après l'article 754 du Code civil sur les 
biens dont l'usufruit lui appartient déjà d'après la loi 
du 20 novembre 1896, se trouvant éteint par confu- mémoire 

sion. 

Total correspondant à l'unité . . . 12/12 

Ce raisonnement toutefois ne serait pas exact et, seul, rétablis- 
sement des droits, comme nous l'avons indiqué plus haut, doit 
être admis. 

Il y a, entre l'usufruit accordé par la loi du 20 novembre 1896 
au conjoint survivant et le droit d'usufruit ordinaire — le droit 
d'usufruit de l'article 754 du Code civil est un usufruit ordinaire 
— des différences notables ; ainsi que nous l'avons dit ailleurs (^) , 
ces deux usufruits ne sont pas des choses fongibles ; s'ils peuvent 
coexister en droit, ils ne peuvent pas s'exercer simultanément; 
ils ne peuvent s'exercer que successivement. 

; 

(i) Revue pratique du Notariat belge ^ 1898, p. 145. . 
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Le tiers en usufruit accordé à la mère par Tarticle 764 du Code 
civil sur les 3/12, dont l'usufruit lui appartient déjà en vertu de 
la loi du 20 novembre 1896, ne se confond pas à due concurrence 
avec ce dernier usufruit ; ils coexistent ; ils ne peuvent s'exercer 
que successivement et non simultanément ; ainsi ce premier droit 
est éventuel; il ne s'ouvrira et ne peut s'ouvrir que lorsque ce 
second sera venu à s'éteindre ou à prendre fin de quelque façon 
que ce soit. 

La principale différence à noter ici, au point de vue de Tespèce 
qui nous occupe, réside dans l'article I, II, § 7, de la loi du 
20 novembre 1896, aux termes duquel, pendant l'année qui suit 
le décès de l'époux prémourant, ses héritiers peuvent exiger, 
moyennant sûretés suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant 
soit converti en une rente viagère. 

Nous supposons que l'enfant mineur de Primu^, son seul héritier, 
— qui ne pouvait exercer l'action lui-même, étant mineur — soit 
décédé moins d'un an après son père; ses héritiers ont, comme 
lui, le droit de demander la conversion du droit d'usufruit en une 
rente viagère ; d'après l'article précité, en cas de désaccord entre 
les héritiers, la conversion est facultative pour les tribunaux; 
supposons que les collatéraux paternels réclament cette conversion 
et que, eu égard aux circonstances, le tribunal l'accorde moyen- 
nant, comme de droit, une rente viagère assurée par des garanties 
suffisantes. La conversion rétroagissant, d'après la loi, au 
jour de l'ouverture de la succession, il en résulterait, comme 
conséquence : 

Que les 3/1 2 en usufruit dont la réunion avec la nue propriété 
a formé au profit de la mère survivante pleine propriété, étant 
censés n'avoir jamais existé, les droits de nue propriété seuls 
subsistent à son profit ; 

Que les 3/12 en usufruit restant lui-revenir comme il est dit 
dans notre établissement des droits, sont censés n'avoir jamais 
existé. 

Et que le 1/12 en usufruit accordé par l'article 754 du Code 
civil sur les biens déjà grevés^ d'usufruit en vertu de la loi du 
20 novembre 1896, le premier usufruit étant éventuel et ne pou- 
vant prendre naissance qu'après cessation du second usufruit — 
prend naissance immédiatement, rétroactivement à partir du 
moment du décès de l'enfant de PrimuSj par le seul fait de la 
conversion. 
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A supposer la conversion opérée, la succession de Primus 
reviendrait, dès lors, dans les proportions suivantes : 

A la mère survivante : 

Pour la moitié en pleine propriété 3/6 

Et pour 1/6 en usufruit (article 754 du Code civil) . . 1/6 

Et aux collatéraux paternels : 

Pour ce 1/6 en nue propriété 1/6 

Et pour 2/6 en pleine propriété 2/6 

Droits de nue propriété et d'usufruit ..'.... 1/6 

Formant pleine propriété 1/6 

Total correspondant à Tunité. . . 6/6 

L*évenlualitc de la conversion en une rente viagère du droit 
d'usufruit successoral accordé au conjoint survivant par la loi du 
20 novembre 1896 et la modification qui en résulte dans l'éta- 
blissement des droits des parties, démontrent, d'ailleurs, suffisam- 
ment, qu'il est nécessaire de traiter distinctement les deux droits 
d'usufruit de la mère survivante. 

46. — On sait qu'aux ternies de l'article 904 du Code civil, le 
mineur parvenu à l'âge de 16 ans peut disposer, par testament, 
mais jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont 
la loi permet au majeur de disposer. 

Une femme mineure peut-elle, par acte testamentaire, exclure, 
d'une façon absolue, son mari du droit à la part d'usufruit qui 
lui est attribuée par l'article 767 nouveau du Code civil ? 

Une femme mineure, sans enfant, a institué son frère légataire 
universel; elle décède, devenue majeure et mère d'un enfant. Le 
mari survit. Le mari recueille-t-il un droit d'usufruit dans la 
succession de son épouse ? 

A notre avis, le droit d'usufrnit successoral du conjoint sur- 
vivant s'exerce sur la portion disponible dont le testateur n'a pu 
valablement disposer en raison de son état de minorité; le con- 
joint survivant peut, à la vérité, être privé de tout droit dans la 
succession du prémourant, notamment si celui-ci a disposé de 
tous ses biens, soit au profit de ses héritiers, soit au profit 
d'étrangers; mais le pouvoir d'exhérédation de l'époux prédécédé 
ne peut pas avoir plus d'étendue que son pouvoir de disposition ; 
la quotité du droit d'usufruit successoral du conjoint survivant 
n'est ^réduite ni modifiée par l'exhérédation ; l'exhérédation a 
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seulement pour effet de soustraire à cet usufruit les biens dont 
le de cujtLS a pu valablement disposer. En vain objectcra-t-on que 
la défunte, en instituant son frère légataire universel, a manifesté 
l'intention d'écarter complètement son mari de sa succession : 
cette volonté ne pouvait recevoir exécution que dans les limites 
de l'article 904 ['). 

Dans l'espèce la succession de la testatrice sera donc recueillie • 

Par l'enfant mineur pour sa réserve, soit la moitié 

en pleine propriété . . ' 8/16 

Par le légataire universel pour le quart en pleine 

propriété 4/16 

Par le conjoint survivant pour 4/16 en usufruit, soit 
la totalité de la portion dont la testatrice n'a pu 
disposer, — l'époux survivant ayant le droit d'invo- 
quer l'article 1094 du Code civil 4/16 

Et par l'enfant mineur pour la nue propriété de 
ces 4/16 4/16 

4/16 4/16 

Total ... 16/16 

47. — Un conjoint a disposé, par testament, de la totalité de 
sa fortune au profit d'un établissement public. 11 décède sans 
héritier à réserve et à la survivance de son conjoint. Sur récla- 
mation des héritiers légaux, le gouvernement — par application 
de l'article 910 du Code civil — n'a autorisé l'acceptation du legs 
universel que pour la moitié. 

Quels sont les droits du conjoint survivant? Le défunt ayant 
disposé de ses biens par testament, le conjoint peut-il réclamer 
un droit d'usufruit sur la moitié de la succession que l'établisse- 
ment n'a pas obtenu l'autorisation d'accepter? 

L'affirmative ne paraît pas douteuse : il est admis, en effet, que 
la portion retranchée reste dans la succession ab intestat et qu'elle 
doit y être attribuée suivant les règles du droit civil (^) ; il est, 
d'ailleurs, constant que si le gouvernement a le droit de réduire 



(1) Jugt Montpellier, 23 novembre 1893 (Re^me du Notariat et de V Enregistrement, 
Paris, n« 9100 et Notice de M. Lamache, professeur k la Faculté libre de Droit de Lille); 
Montpellier, 3 avril 1895, Répertoire Defrénois, n*> 8519; Contra : Journal des Notaires 
et des Avocats, 1900, no 27021. 

(2) Trib. Namur, 28 janvier 1907, {Belg, Judic, 1907, 273) ; arrêt Liège, 29 novem- 
bre 1897 {Pas. 1898, t. Il, 108). 
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un legs, il n'a pas le droit de disposer de la partie réduite en 
faveur de tel ou tel héritier (^). 

Sur la succession ainsi réduite à moitié, le conjoint survivant 
exercera donc son droit^ d'usufruit successoral, qui sera de la 
moitié ou de la totalité selon la qualité des héritiers légnux 
délaissés par le défunt. Le fait que le défunt a, en fait, disposé 
de tous ses biens n'est pas à considérer ici; la disposition 
est censée ne pas exister pour ce qui concerne la portion 
retranchée; interprétant la pensée du testateur, on peut dire, 
d'ailleurs, que si les dispositions testamentaires prouvent qu'il 
voulait exclure son conjoint au profit de l'établissement public, 
rien ne prouve que dans son esprit il devait en être de même 
vis-à-vis des héritiers légaux exclus eux-mêmes par le testament. 



§ 2. — Formation de la masse pour le calcul et pour l'exercice 

DU DROIT d'usufruit SUCCESSORAL DU CONJOINT SURVIVANT. 

48. — Après avoir fixé la quotité du droit usufructuaire du 
conjoint survivant, il importe d'examiner sur quels biens se 
calculera cette quotité — et aussi sur quels biens portera ce 
droit d'usufruit. 

Deux questions se présentent : Comment doit être formée la 
masse des biens pour le calcul de la quotité d'usufruit accordée 
par la loi au conjoint survivant ? Lorsque cette masse est formée 
et que la quotité du droit d'usufruit est fixée et déterminée, sur 
quels biens le conjoint survivant peut-il exercer son droit d'usu- 
fruit ? 

Ces deux questions sont intimement liées ; elles forment 
l'objet des §§ 3 et 4 de l'article 1^^, II, de la loi, conçus comme 
suit : 

§ 3. Le calcul sera ox)éré sur une masse faite de tous les biens exis- 
tants au décès du défunt, auxquels seront réunis fictivement ceux dont 
il aurait disposé, soit par acte entre vifs, soit par testament, au profit de 
successibles, sans dispense de rapport. Il ne sera pas tenu compte des 
biens qui seraient l'objet d'un droit de retour légal ou conventionnel. 

§ 4. Toutefois, l'usufruit successoral du conjoint survivant ne s'exerce 
que sur les biens formant la quotité disponible et dont le prédécédé 
n'aurait pas disposé. Le conjoint a le droit d'invoquer l'article 1094 du 
Code civil. 

(!) Lektz, Dans et Legs, t. I, no» 96, 106 et 127; Bfxtjens, Encycl. t. III, p. 64, n» 41. 
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49. — Ces dispositions sont empruntées à la loi française du 
9 mars 1891 ; elles furent, en Belgique, adoptées d'accord una- 
nime, sans discussion. 

Il n'en fut pas de même en France : d'après le système qui 
fut préconisé par la Chambre des députés, le conjoint survivant 
avait le droit d'exiger le rapport réel des biens donnés aux 
successibles sans dispense de rapport; sur les biens ainsi rap- 
portés, il pouvait exercer son droit d'usufruit. Le Sénat, au 
contraire, voulait que les droits du conjoint survivant se calcu- 
lassent uniquement sur les biens existants au décès. Entre ces 
deux systèmes si opposés intervint une transaction qui, acceptée 
de part et d'autre, passa dans la loi du 9 mars 1891. 

Un exemple chiffré fera mieux saisir la grande différence qui 
existait entre les deux systèmes; il a été fourni par M. Delsol, 
Sénateur, Rapporteur de la loi française, à la séance du Sénat 
du 10 novembre 1890 : « Je suppose — disait M. Delsol — un 
père de famille qui a 80,000 francs pour toute fortune. Il laisse 
trois enfants, et sa femme lui survit. Les trois eii^nts ont été 
dotés chacun de 520,000 francs, soit de OOiïïiïO francs au total. 
Il reste 20,000 francs dans la succession. Si vous faites le calcul 
d'après le système adopté par le Sénat, l'usufruit du conjoint 
sera du quart des biens existants, c'est-à-dire de 20,000 francs, 
il sera donc réduit à la somme minime de 5,000 francs. Si, au 
contraire, vous faites le calcul d'après la base adoptée par la 
Chambre des députés, on dira : nous réunissons fictivement les 
dots données aux enfants à ce qui reste dans la succession ; nous 
reconstituons le patrimoine primitif qui est de 80,000 francs; 
le quart de 80,000 francs, c'est 20,000 francs et le conjoint 
survivant aura l'usufruit de 20,000 francs au lieu d'avoir l'usu- 
fruit de 5,000 francs (^). » 

50. — En principe, seuls les biens existants au moment du 
décès dans la succession du défunt doivent être considérés pour 
déterminer le droit d'usufruit du conjoint survivant, c'est-à-dire 
que, seuls, ils doivent composer la masse. 

Toutefois ce principe est élargi au profit du conjoint survivant : 
aux biens existants il faut ajouter les biens donnés ou légués au 
profit de s ucces sibles, sans dispense de rapport. Quant aux biens 

(1) On sait que, d'après ]a loi française, pour l'hypothèse présente — concours avec 
des enfants légitimes communs — le droit d'usufruit du conjoint survivant est d'un quart 
de la succession et non de la moitié, comme en Belgique. 
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donnés ou légués soit à des étrangers (et, aux étrangers, il faut 
assimiler les successibles qui auraient renoncé à la succession et 
y seraient, ainsi, devenus étrangers et affranchis, comme tels, 
de Tobligation du rapport), soit à des successibles avec dispense 
de rapport, il n'en doit être tenu aucun compte pour ce qui 
concerne le droit d'usufruit du conjoint survivant; c'est comme 
s'ils n'avaient jamais existé. En matière ordinaire, au contraire 
l'article 922 du Code civil prescrit la réunion fictive de tom les 
biens dont il a été disposé par donation entre vifs : la loi de 1896 
est moins large.... ♦ 

• Les biens donnés ou légués au c.QiiLoijiL survivant doivent 
être réunis si le*"àerunt ne l'a pas dispensé de l'imputation dont 
nous parlerons plus avant. 

51. — La réunion que prescrit la loi de 1896, des biens dont 
il a été disposé par donation entre vifs ou testament au profit 
de successibles sans dispense de l'apport n'est qu'une réunion 
fictive; le rapport que prescrit la loi nouvelle est un rapport 
purement /îc^i/*, qui ne peut jamais entraîner* aucune réduction 
des libéralités réunies fictivonent; c'est une opération qui 
s'effectue uniquement sur papier, à l'effet de pouvoir calculer les 
droits du conjoint survivant; jamais et en aucun cas ce dernier 
ne pourra exercer son droit d'usufruit sur les biens ainsi 
rapportés, lesquels — donnés ou légués — en sont totalement 
affranchis. C'est ce que dit en termes exprès le § 4 : « Toutefois 
l'usufruit successoral du conjoint survivant ne s'exerce que sur 
les biens formant la quotité disponible et dont le prédécédé 
n'aurait pas disposé. » 

\ Ces derniers mots consacrent, de façon formelle, l'absence 
\ de réserve du conjoint survivant au droit d'usufruit que lui 
\ accorde la loi. 

52. — On a cru découvrir un vice de rédaction au § 3 de la 
loi, en ce qu'il prescrit la réunion fictive des biens dont il a été 
disposé par testament au profit de successibles sans dispense de 
rapport. Et on formulait comme suit l'objection : « Je possède 
100,000 francs; j'ai pour héritiers légaux cinq frères; je laisse 
à chacun d'eux, sans préciput, 20,000 francs; le droit de ma 
femme survivante se calculera-t-il sur 200,000 francs? Sans 
doute, la réponse sera négative; mais cependant le texte dit 
formellement oui. » 
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Tout d'abord, disons que les droits de la femme, dans l'espèce 
donnée, se chiffrent par zéro, le droit successoral du conjoint 
survivant ne pouvant s'exercer que sur les biens dont le prédé- 
cédé n'aurait pas disposé (§ 4) ; en léguant tous ses biens, fût-ce 
à des successibles, même sans dispense de rapport^ le défunt 
n'en a pas moins manifesté sa volonté de priver son conjoint de 
tout droit dans sa succession. 

Au surplus, d'ailleurs, nous ne pouvons nous associer à la 
critique dont s'agit, et nous pensons que ce reproche de vice de 
rédaction n'est pas fondé. 

Les mots biens existants à V époque du décès du § 3 se trouvent 
être expliqués par le membre de phrase qui suit : en ces biens ne 
sont pas compris notamment les biens dont il aurait été disposé 
soit entre vifSj soit par testament^ au profit de successibles sans 
dispense de rapport, — lesquels doivent être réunis fictivement. 
A dire vrai, les biens dont le défunt aura disposé par testament 
seront encore « existants » matériellement, à l'époque du décès ; 
mais par l'effet du legs, même du legs fait à un successible sans 
dispense de rapport, ils ne seront plus considérés comme tels ; 
ils échappent ainsi au droit successoral du conjoint survivant. 

Mais en aucun cas le double emploi signalé ne peut se sou- 
tenir ni se concevoir : si les biens légués doivent être réunis 
fictivement, cela prouve que la loi ne les considère pas comme 
biens existants ; il n'est donc pas possible de les compter comme 
tels ; d'autre part, si l'on pouvait les porter en ligne comme 
« biens existants », il serait impossible d'en demander la... 
réunion fictive : ce sont des termes qui s'excluent en droit et 
en fait. 

Les mots biens existants à l'époque du décès^ du § 3 sont syno- 
nymes des mots biens dont le prédécédé n'aurait pas dispose, du 
§ 4 ; ils désignent les uns et les autres une seule et même chose. 

53. — Les biens grevés d'un droit de retour légal ou conven- 
tionnel ne doivent pas être ajoutés fictivement à la masse pour le 
calcul de l'usufruit du conjoint survivant ; la loi a voulu éviter 
toute controverse à ce sujet et a prévu le cas en termes exprès. 

La solution est, du reste, identique quand il s'agit de la 
réduction et du rapport fictif de l'article 922 du Code civil : « Les 
biens soumis à l'obligation du retour conventionnel rentrent, en 
eflfet, dans le patrimoine du donateur, en quelque sorte rétroac-- 
tivement, par l'effet de la condition accomplie ; d'autre part, le 
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droit de retour légal est considéré comme une succession dis- 
tincte de la succession ordinaire, une « succession anomale », sur 
laquelle Tusufruit du conjoint survivant n'a pas à s'exercer (^) ». 

Le retour légal est un droit de succession spécial que la loi 
établit en faveur des ascendants, à l'exclusion des autres héri- 
tiers, et qui a pour objet les choses par eux données à leurs 
enfants ou descendants décédés sans postéinté^ lorsque les objets 
donnés se retrouvent en nature dans la succession ; si les biens 
. donnés ont été aliénés, les ascendants recueillent le prix qui 
peut en rester dû ; ils succèdent aussi à l'action en reprise que 
\ pourrait avoir le donataire. (Article 747 du Code civil.) 

Un droit semblable est établi au profit de l'adoptant et au profit 
des frères et sœurs légitimes de Tenfant naturel : 

L'article 361 du Code civil porte : « Si l'adopté meurt sans 
descendants légitimes, les choses données par l'adoptant ou 
recueillies dans sa succession, et qui existeront en nature dans 
sa succession lors du décès de l'adopté, retourneront à l'adoptant 
ou à ses descendants...; » tout le monde est d'accord pour recon- 
naître que ce droit de retour légal s'étend, pareillement, au prix 
qui pourrait rester dû de ceux de ces biens qui auraient été 
aliénés, de même qu'à l'action en reprise qui appartiendrait au 
donataire. 

Et, aux termes de l'article 766 du Code civil : « En cas de 
prédécès des père et mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en 
avait reçus passent aux frères et sœurs légitimes, s'ils se retrou- 
vent en nature dans la succession ; les actions en reprise, s'il en 
existe, ou le prix de ces biens aliénés, s'il est encore dû, retour- 
nent également aux frères et sœurs légitimes... » 

Le droit de retour légal est un véritable droit de succession ; 

il a sa source dans la loi et non dans la convention des parties; 

il constitue une vocation héréditaire ; les biens sujets au retour 

légal forment un patrimoine distinct des autres biens ; ils forment 

ila succession anomale, laquelle contribue au passif en proportion 

de la valeur des biens retournés. 

> Le droit de retour légal ne s'exerce plus lorsque Ig^ bjens 

/ donné s ne se retrouven^plus en nature et qu'il n'existe, de leur 

f chef, dans la succession, ni prix dû ni action en reprise. Si le 

(I) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge ^ 1896, p. 43i. 
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donataire a disposé des biens donnés, soit entre vifs, soit même 
par testament, le droit de retour n*a pas lieu (^). 

Le retour conventionnel, au contraire, résulte de la seule con- 
vention des parties ; il appartient au donateur de le stipuler ou 
de ne pas le stipuler. Le donateur — dit Farticle 951 du Code 
civil — pourra stipuler le droit de retour des objets donnés, 
soit pour le cas du prédécès du donataire seul, soit pour le cas 
du prédécès du donataire et de ses descendants. Ce droit ne 
pourra être stipulé qu'au profit du donateur seul. 

Il n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de présenter un 
commentaire comptet sur le droit de retour légal et le droit de 
retour conventionnel; nous renvoyons, aux auteurs de droit 
civil; mais nous devons souligner, en passant, cette différence 
essentielle qui existe entre l'un et l'autre droit de retour : 

Le droit de retour légal constitue un droit de succession : en 
conséquence, le bénéficiaire de ce droit n'y peut renoncer avant 
l'ouverture de la succession. (Articles 791 et 1 130 du Code civil.) 
La question n'est pas douteuse f ). 

Le droit de retour conventionnel constitue le bénéfice, le résul- 
tat d'une stipulation entre vifs ; le bénéficiaire y peut toujours 
renoncer, même avant l'ouverture de la succession; il peut y 
renoncer soit expressément, soit tacitement, par exemple en con- 
courant avec le donataire à la vente des biens donnés (^). 

54. — Se présente la question de savoir si l'ascendant dona- 
teur peut, par une clause formelle de la donation faite à son des- 
cendant, restreindre l'exercice futur du droit au retour des biens 
donnés? Plus spécialement au point de vue de l'usufruit succes- 
soral du conjoint survivant, îascendant donateur pourrait-il, 
dans l'acte de donation à son enfant ou descendant, renoncer à 
son droit de retour au profit du conjoint du donataire ou, au 
moin^, stipuler que l'exercice du droit de retour ne portera pas 
atteinte au droit d'usufruit successoral du dit conjoint? 
Ainsi présentée, la question nécessite une distinction : 
S'il s'agit du retour conventionnel ^ l'affirmative n'est pas dou- 



(i) Adolphe Matou, Dictionn., t. IV, y© Retour légal, p. 19; Arntz, t. Ih n® 1335; 
Laurent, t. Xni, no i88; Debiolombe, t. XUl, n» 521; Aubry et Bau, t. VI, p. 358; 
Tbiry, 1. 11, no 72, et les nombreuses autorités qu'il cite ; arrêt Besançon, 10 juillet 1901, 
Revue pratique du Notariat belge, 1902, p. 286. 

(2) Beltjens, Encycl t. U, n©» 11 et 43. 

(3) Adolpae Maton, Ibidem; LAUREKT,t.XII, no 466, Beltjens, EncycL,X, lU, no 15, p. 170. 
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teuse ; nous avons vu que l'ascendant donateur y peut renoncer 
avant l'ouverture de la succession ; il peut également — puisque 
nous nous trouvons, ici, dans le domaine des libres conven- 
tions — apporter à ce droit de retour telles modalités et restric- 
tions qu'il lui plaira de stipuler. 

S'il s'agit, au contraire, du retour légale c'est la solution con- 
traire qui doit prévaloir. La question s'est présentée en France 
et y a parcouru tous les degrés de juridiction pour aboutir, fina- 
lement, à un arrêt de la Cour de cassation, toutes chambres réu- 
nies. La question s'est présentée dans les circonstances sui- 
vantes : 

Les époux Ménard avaient constitué en dot à leur fille, dans 
son contrat de mariage, certains biens en pleine propriété; il 
était stipulé « que les père et mère se réservaient le droit de 
retour sur les biens donnés, pour le cas où les enfants à naître 
du mariage viendraient eux-mêmes à décéder avant l'un des dona- 
teurs sans laisser de postérité ; mais que cette réserve du droit 
de retour ne ferait pas obstacle à Texécution de toutes les dona- 
tions et dispositions en usufruit, que la future épouse pourrait 
faire au profit du futur époux pendant le cours du mariage, ni à 
l'effet de tous autres avantages et dispositions qui pourraient en 
résulter, au profit de ce dernier, soit du contrat même, soit de la 
loi. 

L'épouse donataire étant décédée, laissant pour seuls héritiers 
son père et sa mère, le conjoint survivant prétendit exercer son 
droit d'usufruit sur les biens soumis au retour; sans nier le sens 
et la portée du contrat de mariage, les époux Ménard refusèrent 
de Texécuter et invoquèrent que la stipulation constituait une 
renonciation à une succession non ouverte et était donc nulle 
pour violation des articles 747, 791 et H30 du Code civil. 

Un jugement du Tribunal de la Seine donna gain de cause 
au conjoint survivant; ce jugement fut confirmé par un arrêt de 
la Cour de Paris du 21 juin 1899 (^); mais un arrêt de la Cour 
de cassation, Chambre civile, du 24 juillet 1901, condamna sa 
prétention, cassa l'arrêt de Paris et renvoya devant la Cour 
d'appel d'Amiens; sur renvoi, la Cour d'appel d'Amiens, par 
son arrêt du 6 mars 1902 (-), statua, elle aussi, en faveur du 
conjoint et se rangea à l'avis de la Cour de Paris ; un arrêt de la 



(I) Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris, 1899, p. 918. 
{i) Revue pratique du Notariat belge, 190i', p. -475. 
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Cour de cassation, toutes chambres réunies, condamna à nouveau 
la prétention du conjoint survivant le 2 juillet 1903 (^) ; renvoi 
final devant la Cour d'Orléans obligée, de par la loi, de se ran- 
ger à la jurisprudence de la Cour suprême ; Tarrèt de la Cour 
d'Orléans est du 30 avril 1904 (*) ; cet arrêt adopte, forcément et 
« par ordre», la jurisprudence de la Cour de cassation ; mais les 
considérants de l'arrêt constituent une critique indirecte de cette 
jurisprudence et plaident pour la solution contraire, d'ailleurs 
évidemment plus juste et plus équitable. 

La raison de droit, comme on l'a dit, l'emporte, dans l'espèce, 
sur les considérations d'équité. 

Il est assurément extraordinaire de voir trois Cours d'appel se 
prononcer successivement et, dans la même espèce, contre une 
théorie que la Cour de cassation a dû, finalement, imposer d'au- 
torité; la doctrine, également, s'est insurgée cpntre la jurispru- 
dence de la Cour suprême et lui a livré des aseauts répétés ; cette 
question a passionné le monde du droit et « rarement on a 
déployé plus d'habileté et une science plus ingénieuse pour arra- 
cher aux textes de lois les concessions que réclament les besoins 
de la pratique ». 

Dans une remarquable dissertation (^), à laquelle nous avons, 
en partie, emprunté Texposé qui précède, M. Van Bierviiet, pro- 
fesseur de droit civil à l'Université de Louvain, examine et 
discute longuement la question ; il suit, pas à pas, les arguments 
produits par les Cours d'appel et par les auteurs, et remonte aux 
origines du droit de retour; par une argumentation serrée et 
saisissante, le savant civiliste démontre, de façon absolument 
décisive, que, seul, le système de la Cour de cassation est fondé 
en droit et que la jurisprudence qu'elle a fixée est solidement 
étnblie, suivant le texte et l'esprit de la loi. 

Certes, au point de vue équité, au point de vue de ce que 
réclame la nature des choses^ on peut regretter la solution que la 
Cour suprême s'est vue — gardienne vigilante du droit et de la 
loi — obligée de consacrer, car, au point de vue de la pratique, 
cette décision peut présenter des inconvénients, entraver ou con- 
trarier les arrangements matrimoniaux, les pactes de famille. 



(1) Revue pratique du Noiarial belge, 190-4, p. 348; Revue nouvelle de Notariat et 
de Procédure, Paris, i903, p. 346, et Observations. 

(2) /rf^m, 1905, p. 253. 
(3; Idem, 19(*5, p. 225 
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55. — Y a-t-il un moyen pratique d'obvier à ces inconvénients? 
Ce moyen existe; nous l'avons fait pressentir plus haut, en 
faisant ressortir que la donation ou le legs des biens soumis au 
retour légal suffisait pour les y soustraire ; si donc — dit excel- 
lemment M. Van Biervliet, — rappelant le même conseil donné par 
M. Zegiicki (^) — les futurs époux veulent réaliser efficacement 
Tintention d'accorder au conjoint survivant l'usufruit des biens 
donnés par l'ascendant à son descendant, même au cas où 
s'accompliraient les conditions du retour légal, ils doivent : ou 
se faire des donations réciproques par contrat de mariage, ou user 
de la faculté qu'ils ont y pendant le mariage^ de se faire des libéra- 
lités... soit par donation, soit en la forme testamentaire. 

Signalons, conforme sur les deux points, à propos de la 
question exposée plus haut et du conseil de pratique que nous 
venons de rappeler, un jugement du Tribunal de la Seine du 
7 juin 1904 {^), aux termes duquel, si la stipulation de retour 
faite en contrat de mariage ne peut dépouiller l'ascendant dona- 
teur du droit de retour successoral et si, en conséquence, il faut 
considérer comme non avenue la clause par laquelle Tascendant 
assurerait au conjoint survivant du donataire l'exercice du droit 
d'usufruit légal sur les biens soumis au retour légal, rien ne 
s'oppose, au contraire, à ce que le donateur déclare que la clause 
de retour ne fera pas obstacle aux avantages en usufruit que 
V époux donataire pourrait faire au profit de son conjoint survivant; 
— ce qui suppose de la part de l'époux prémourant, soit un legs, 
soit une donation entre époux fait ou à faire par lui. 

Les questions que nous venons d'examiner n'ont pas été soule- 
vées, jusqu'ici, en Belgique ; il est à peine besoin de faire remar- 
quer qu'elles s'y présentent exactement sous le même jour et dans 
les mêmes termes : la législation, sur ces points, est la même, les 
principes sont identiques et tout ce que nous venons de dire est 
vrai pour la Belgique comme pour la France. 

56. — La stipulation du droit de retour conventionnel se ren- 
contre, principalement, dans les contrats de mariage; les parents 
donateurs se réservent le droit de retour sur les dots constituées 
par eux à leurs enfants, pour le cas de prédécès sans postérité de 



(1) Revue critique de Législation et de Jurisprudence, 1902, pp. 325 et suiv. 

(2) Revue pratique du Notariat belge, 1905, p. 255. 
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ceux-ci ou de leurs descendants. Laissons de côté ce qui, dans 
cette stipulation, est applicable au retour légal, cpii peut coexister 
avec le retour conventionnel, — nous avons examiné plus haut 
la question du retour légal — et ne nous occupons, ici, que du 
retour conventionnel. 

Pour atténuer les effets du retour conventionnel, pour per- 
mettre au conjoint survivant de jouir du droit d'usufruit succes- 
soral sur les biens frappés de ce retour, il convient d'ajouter, 
dans le contrat de mariage, à la suite de la stipulation du retour 

.. conventionnel, cette restriction : 

; ce Toutefois l'exercice du droit de retour ainsi stipulé ne fera 

.' pas obstacle à l'exécution de toutes donations en usufruit que les 

, époux pourront faire pendant le mariage. » 

La faculté de laisser à l'époux survivant l'usufruit des biens 
soumis au droit de retour conventionnel n'est pas considérée 
comme une donation directe au profit de celui-ci par l'auteur de la 
constitution de dot (^). 

Lorsque cette faculté a été ainsi réservée par l'ascendant dona- 
teur, une disposition expresse ne paraît pas indispensable pour la 
donation de cet usufruit au profit du conjoint; il a été jugé que 
cet usufruit était compris dans le legs de tout ce dont le défunt 
pouvait disposer (^) — ou encore dans le legs de « tout ce qu'il 
possédait » f). Toutefois ces solutions ont été sérieusement con- 
testées et ce n'est que par l'interprétafion de la volonté du testa- 
teur, donc par des circonstances de fait, qu'elles ont été admises. 
L'usufruit, dit la Cour de Paris, n'étant qu'un démembrement de 
propriété, le testateur, en léguant à son conjoint la pleine pro- 
priété des biens, a, du moins, valablement légué l'usufruit dont il 
pouvait, seul, disposer... Il convient donc, pour éviter toute 
difficulté et pour aller au-devant d'éventuels mécomptes, d'être 
plus explicite et de mentionner expressément, dans la donation 
l ou le legs au profit du conjoint, l'usufruit des biens soumis à 
\ retour conventionnel (^) ; nous donnerons plus loin la formule à 
\ employer. (Voir infra : Formules, III, Donations entre époux.) 

(1) Arrêt Poitiers, 22 février 1904, Journal des Notaires, art. 'iSidO; arrêt Paris, 
25 janvier 1906, Rép. des Not., art. 14787, Revue pratique du Notariat belge, 1906, 
p. 439. 

(2) Arrêt Poitiers, précité. 

(3) Trib. Seine, 7 juin 1904 [Rép, des Not., ait. 13982, Revue pratique du Notariat 
belge, 1905, p. 255), confirmé par l'arrêt de Paris du 25 janvier 1906 précité. 

(4) Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris, 1907, p. 113. 
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57. — Les biens compris dans un partage d'ascendants 
doivent-ils être réunis flctivemeht aux biens existants, pour le 
calcul du droit d'usufruit du conjoint survivant? 

La question est controversée de savoir si les biens compris dans 
un partage d'ascendants doivent être réunis fictivement pour le 
calcul de la quotité disponible de l'article 922 du Code civil. En 
principe, nous croyons que la réunion fictive ne doit pas être 
faite (*). 

Pour ce qui concerne le droit d'usufruit successoral du con- 
joint survivant, il nous paraît absolument certain que la réunion 
fictive ne doit pas avoir lieu; en effet, les biens compris dans le 
partage anticipé ne sont pas rapportables à la succession de 
l'ascendant donateur; dès lors, ils ne sauraient être soumis au 
rapport fictif organisé par la loi du 20 novembre 1896 (^). 

58. — Comment se fait l'évaluation des biens réunis flctiveT 
\ ig^"t? La réponse se trouve dans l'article 922 du lîôâe civil : 

cette évaluation doit se faire d'après l'état des biens à l'époque de 
la donation et leur valeur à l'époque du décès (^. 

59. — Voilà donc formée la masse successorale sur laquelle 
'doit être calculé le montant des droits d'usufruit du conjoint 

survivant; ce droit sera :.ou d'une part d'enfant le moins prenant 
avec maximum d'un quart, — ou de la moitié, — ou de la 
totalité, suivant les cas; mais il ne pourra jamais s'exercer que 
« sur les biens formant l a quotité disj^onible et dont le prédé- 
cédé n'aurait pas disposé ». — donc jamais ni sur lesïïiens reve- 

"iianï à un héritier réservataire pour sa réserve, ni sur les biens 
réunis fictivement à la masse, lie \k cette conséquence :~"si^ les 
biens disponibles existant dans la succession lors du décès sont 
suffisants pour couvrir le montant du droit d'usufruit, celui-ci 
s'exercera pour le tout; s'ils sont insuffisants, l'époux survivant 
ne pourra exercer son drbilqÏÏ'à due concurrence, le déficit sera 

"iSTippôrté par lui, sans aucun recours ni action en supplément. 



(1) Adolphe Maton, Dicttonn. v© Quotité disponible, t IV, pp. 497 et suiv. ; voir : 
Beltjens, EncycL, t. UI, sur l'article 922, p. 114, n» 18; Laurent, t. XH, nos 72 et suiv.; 
arrêt Liège, 7 février 18S6, Pas, 1856, II, 230; arrêt Bruxelles, 12 mars 1877. Revue 
pratique du Notariat belge, 1877, p. 196. 

(2) DÉFRÉNOis, Répert., n«> 8467. 

(3) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 434 ; Beltjens, 
Eneycl.y t. II, p. 408, n» 70. 
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Nous empruntons au commentaire de M. Bonnet, sur la loi 
française du 9 mars 1891, les deux exemples suivants qui expli- 
quent clairement le mécanisme de la loi (*) : 

« Qu'on suppose, par exemple, un patrimoine total de 
80,000 francs. 40,000 francs ont été donnés ou légués par le 
de CUJU8 à un étranger. Il ne reste donc que 40,000 francs dans 
la succession ; le de cujus laisse un enfant légitime. Celui-ci a le 
droit de recueillir intégralement ces 40,000 francs puisqu'ils 
représentent le montant de sa réserve et le conjoint survivant est, 
par suite, privé complètement de tout usufruit. 

» Si le défunt avait disposé en faveur d'un étranger non plus 
de 40,000 francs, mais de 30,000 francs, il resterait dans la 
succession 50,000 francs sur lesquels l'enfant pourrait prélever 
40,000 francs à titre de réserve. Le conjoint survivant devrait, 
dans ce cas, se contenter d'exercer son usufruit sur une somme 
de 10,000 francs, c'est-à-dire sur une somme inférieure à la 
moitié des biens existants dans la succession, soi t 25,00 0Jr. » 

60. — Le principe que le droit d'usufruit du conjoint survi- 
vant ne peut jamais s'exercer sur des biens formant une réserve 
dans la succession du prémourant, subit une restriction ; elle est 
ainsi formulée par la partie finale du § 4 : Le conjoint a le droit 
d'invoquer l'article 1094 du Code civil. 

Pour expliquer la portée de ces mots, nous devons rappeler, 
d'abord, le texte des articles 913 et 916 du Code civil réglant 
le montant de la quotité disponible et de la réserve, en matière 
ordir 



Article 913. — Les libéralités, soit par actes entre vifs, soit par 
testament, ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne 
laisse à son décès qu'un enfant légitime ; le tiers, s'il laisse deux enfants; 
/ le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand nombre. 

Article 915. — Les libéralités par actes entre vifs ou par testament 
ne pourront excéder la moitié des biens, si, à défaut d'enfants, le défunt 
laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle et 
maternelle; et les trois quarts, s'il ne laisse d'ascendants que dans 
une ligne. 

L'article 1094 règle, lui, le disponible spécial entre époux; en 
cas d'existence d'enfants issus du mariage et quel qu'en soit le 

(1) Op. cit., p. 29. 
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nombre, la quotité disponible entré époux e^ fixée invariablement 
soit à la moitié en usufruit, soit à un quart en pleine propriété et 
à un quart en usufruit; à défaut d'enfants, Tépoux pourra disposer 
au profit de son conjoint de tout ce dont il pourrait disposer au 
profit d'un étranger et, en outre, de l'usufruit de la portion de 
biens réservée aux ascendants. 

il résulte des textes rappelés ci-dessus que, s'il n'existe qu'un 
enfant issu du mariage, l'article 1094 est restrictif du disponible 
ordinaire : au lieu de pouvoir donner à son conjoint la moitié en 
pleine propriété de la succession, l'époux ne peut lui donner qu'un 
quart en pleine propriété et un quart en usufruit ou la moitié en ^ 
usufruit seulement; s'il y a deux enfants, la question est douteuse, 
car un tiers en pleine propriété peut valoir plus ou moins que le 
disponible entre époux : cela dépend de la durée — toujours 
aléatoire — de l'usufruit; l'article 1094 est, au contraire, extensif 
du disponible ordinaire quand il existe plus de deux enfants, ou 
quand il existe des ascendants — en permettant, dans ce dernier 
cas, la disposition, au profit du conjoint, de l'usufruit de la 
portion réservée. 

Entre époux ayant enfants du mariage, l'article 1094 est seul 
applicable et^rarticle 913 ne peut jamais être invoqué; tous les 
auteurs sont d'accord. -- ' 

Quel est maintenant le sens des mots : « Le conjoint peut 
invoquer l'article 1094 du Code civil » ? 

Ces mots constituent un amendement du Sénat, adopté par le 
Gouvernement et tranchant, dans un sens favorable au conjoint 
survivant la question de savoir si ce dernier peut profiter, pour son 
usufruit successoral, du disponible spécial fixé par l'article 1094.^ 
y La question était controversée en France et M. le sénateur Dupont 
cite dans son rapport un jugement d'Aubusson (^) rendu en sens 
contraire et approuvé par les commentateurs de la loi. 

Ainsi que l'énonce le rapport de M. Dupont (^, le conjoint 
survivant ne sera pas nécessairement privé de son droit quand 
le défunt aura épuisé la quotité disponible spéciale fixée par 

(1) Ce jugement est du âl mars 1893; il est rapporté dans le Répertoire gén. du Not. 
Defrénois^ numéro 7363; v. dans le mémo seus, jug. Saiut-Ëtienne, 23 janv. 1895, même 
recueil n» 8348. Ibid. Cli. Defrénois, Hérédité entre époux, 4™^ édition, n» 51.11 existe, 
toutefois, en sens contraire : décis. de l'admin. de l'enreg. de France du 19 fév. 1894, 
Repe Defrénois, n» 7995. 

(i) Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 435. 
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Tarticle 1094 ou par l'article 1098 du Code civil. Et M. Dupont 
continue ainsi : 

En réalité on a voulu dire que chaque fois que le disponible ordinaire 
serait absorbé par les libéralités du de cujus, le conjoint survivant 
pourrait faire appel à l'article 1094 du Code civil et profiter, au point de 
vue de son droit d'usufruit successoral, des extensions admises par cette 
disposition vis-à-vis des ascendants et des descendants réservataires, 
dans l'intérêt du conjoint donataire ou légataire. 

Mais le disponible ordinaire n'est nullement exclu quand il est favorable 
à l'époux. Lorsque le prémourant a fait des dispositions au profit de tiers 
et au profit des enfants, on déteimine le disponible d'après les règles 
générales de l'article 922 combiné avec les articles 913 et 915 du Code 
civil. S'il en résulte que le disponible ordinaire est épuisé, mais que 
toutes les libéralités réunies n'atteignent pas ensemble le disponible de 
l'article 1094, le conjoint survivant pourra exercer son droit sur les biens 
encore existants, dans les limites de ce disponible spécial. Seul, il jouit de 
cette prérogative et peut profiter de cette diminution de la réserve. 

Voici trois cas pratiques extraits du même rapport et qui 
expliquent très bien le mécanisme de la loi pour la disposition 
qui nous occupe : 

Si le défunt n'a laissé qu'un enfant, le disponible ordinaire de 
l'article 913 est de la moitié de son patrimoine. Eût-il déjà disposé au 
profit de cet enfant ou de tiers, d'un quart en propriété et d'un quart 
en nue propriété de ses biens, le survivant pourra recueillir encore un 
quart en usufruit sur les biens existants au décès. 

Si le défunt laisse trois enfants ou davantage, et s'il a disposé de un 
quart au profit de l'un d'entre eux, le conjoint survivant obtiendra un 
quart en usufruit en vertu du disponible de l'article 1094. 

En un mot, l'extension de la quotité disponible ordinaire pourra être 
réclamée par le conjoint en vertu de l'article 1094^ et son droit ne sera 
pas restreint dans les limites des articles 913 et 915 quand l'article 1094 
lui sera plus favorable. 

D'un autre côté, si le conjoint survivant est un second époux, si le 
prémourant a laissé un enfant du précédent mariage, et s'il a donné à cet 
enfant le quart de son hérédité, le conjoint survivant exercera son droit 
de un quart en usufruit sur les biens dont il n'a pas été disposé par le 
défunt, bien que le disponible spécial fixé à un quart par l'article 1098 
, soit énpisé. 

^ 61. — L'époux prédécédé a disposé au profit d'un étranger de la 

moitié de sa succession en pleine propriété ; il laisse comme héri- 
tiers à réserve de l'autre moitié ses père et mère. Le conjoint 
survivant pourra-t-il réclamer son droit d'usufruit sur cette 
moitié ? 
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Dans la première édition de notre Commentaire, nous avons 
répondu à cette question par la négative : 

Evidemment non, disions- nous, car cette moitié n'est pas 
« disponible », elle est, au contraire <» réservée » ; le prédécédé 
pouvait, il est vrai, priver les ascendants de l'usufruit pour en 
faire bénéficier le conjoint survivant : mais il fallait pour cela 
une manifestation expresse de sa volonté à laquelle la seule voca- 
tion successorale du conjoint ne peut suppléer. 

Un nouvel examen de la question nous a amené à aban- 
donner cette opinion et nous pensons, qu'au contraire, dans 
l'exemple que nous avons prévu, le conjoint survivant exerce 
son droit d'usufruit sur la moitié de pleine propriété formant la 
réserve des père et mère. Cette réserve, en effet, n'est intan- 
gible dans le chef de ces derniers que dans le cas de l'arti- 
cle 915 du Code civil où il s'agit de libéralités faites à tout autre 
qu'à ï époux survivant ; s'il s'agit, au contraire, de ce dernier, les 
libéralités peuvent, en outre, comprendre l'usufruit de la réserve 
(article 1094 du Code civil); or, la loi de 1896 dit, précisément, 
que l'époux survivant peut invoquer l'article 1094 du Code civil; 
cela décide la question. 

Cette solution est, d'ailleurs, confirmée par les travaux prépa- 
ratoires de la loi, et notamment par l'opinion des Rapporteurs à 
la Chambre et au Sénat; et il résulte du rapport de M. Dupont 
que la disposition in fine du § 4 a été introduite dans la loi pour 
écarter la jurisprudence du tribunal d'Aubusson qui avait inter- 
prété la loi française dans le sens de notre première opinion (^) . 

Une femme mariée meurt sans enfant ni descendant, laissant pour 
héritiers légaux son père, sa mère et ses trois frères. Le mari survit. 
U n*y a pas de contrat de mariage ni de dispositions à cause de mort. 
La succession est recueillie : 1/4 par le père, 1/4 par la mère et 1/2 ou 
2/4 par les trois frères; le droit d'usufruit du conjoint survivant est de 
moitié de la succession du prémourant; dans quelles proportions doit- il 
être supporté par les héritiers? 

Est-ce par le père pour 1/8, par la mère pour 1/8 et par les trois 
frères pour 2/8? 

L'aflSrmative semble résulter de Tarticle 1er, n^ § pr^ ^o 3^ ^^ ^^^ ^q 
la loi du 20 novembre 1896 qui porte : « Chacun des successiblés en 
» est grevé (de l'usufruit) proportionnellement à ce qu'il reçoit en 
» pleine propriété ou en usufruit. « 

Mais en opérant de cette façon, on porte atteinte à la réserve du 

\i) Dansaert. t. n, n« 98. 
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père et de la mère, qui est, au cas présent, d*un quart de la succession 
en pleine propriété ; en outre, on parait se mettre en opposition formelle 
avec le § 4 de la loi qui porte que l'usufruit successoral du conjoint 
survivant ne s'exerce que sur la quotité disponible... 

Ne faut-il donc pas faire supporter l'usufruit du conjoint survivant 
par les frères seuls et partager ainsi la succession : 

1/2 en usufruit au mari survivant 4/8 

1/2 en nue propriété aux trois frères .... 4/8 

1/4 en pleine propriété au père 2/8 

1/4 en pleine propriété à la mère . ..... 2/8 

4/8_ 
ToTAi.. . . 8/8 ' 

Voici la solution de la question telle que nous l'avons donnée 
dans la Bevite pratique du Notariat belge (^) : 

La question doit être résolue dans le premier sens, sans aucun doute 
possible; on peut dire que l'usufruit successoral du conjoint survivant 
constitue une charge, une dette de Vhéréditê ab intestat, chacun des 
successibles en étant grevé proportionnellement à ce qu'il reçoit en pleine 
propriété ou en usufruit. 

S'il est vrai que le § 4 de la loi exonère la réserve de toute contribu- 
tion à l'usufruit successoral, il ne faut pas perdre de vue la finale de ce 
même paragraphe portant : que le conjoint survivant a le droit 
d invoquer V article 1094 du Code civil; il en résulte que l'ascendant doit 
contribuer, sur sa réserve, au fournissement de l'usufruit du conjoint, 
proportionnellement à sa part héréditaire. 

La réserve des ascendants est de nature moins sacrée que la réserve 
des descendants; celle-ci est inviolable et doit rester entière à l'héritier; 
celle-là peut être diminuée et i éduite en ce sens que l'usufruit peut en 
être donné ou légué, sa vie durant, au conjoint survivant d'après ce 
même article 1094 du Code civil ; notre solution n'est donc pas déroga- 
toire au droit commun ; elle consacre, au contraire, l'application des prin- 
cipes généraux. 

La succession, dans l'espèce, sera donc recueillie comme suit : 

Par le mari survivant, pour 1/2 ou 4/8 en usufruit . 4/8 



Par le père : pour 1/8 en pleine propriété 

Et 1/8 en nue propriété .... 
Par la mère, pour les mêmes quotités .... 
Et par les trois frères : pour 2/8 en pleine propriété 

Et 2/8 en nue propriété 



1/8 

1/8 
1/8 1/8 

2/8 



Total usufruit et nue propriété formant pleine pro- 
priété 4/8 

Ensemble correspondant à l'unité , 8/8 (2) 

(1) 1897, p. 418. 

(2) Dans le même sens : Dansaert, t. II, n© HO. 
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Cette solution a été critiquée par M. Georges Comeliau, avocat 
à la Cour d'appel de Liège (^). D'après M. Comeliau, l'usufruit 
du conjoint survivant ne peut jamais porter atteinte à la réserve 
des ascendants ; il ne peut être question de répartition propor- 
tionnelle dans le cas où des ascendants se trouvent en concours 
avec des collatéraux, fût-ce des collatéraux privilégiée; les colla-: 
téraux seuls ont à fournir l'usufruit du conjoint ; en tous cas, la 
réserve des ascendants doit rester intacte, M. Comeliau propose 
cet exemple repris de M. Dansaçrt : Succession de 120,000 francs; 
legs de 60,000 francs à un étranger; conformément à l'article 754 
du Code civil, les 60,000 francs restants sont recueillis : 30,000 
francs en pleine propriété par le père survivant et 10,000 francs 
en usufruit parle même sur la part des collatéraux ; 20,000 francs 
en pleine propriété par les collatéraux et 10,000 francs en nue 
propriété par les mêmes; l'usufruit du conjoint survivant, 30,000 
francs, sera supporté par les collatéraux pour 20,000 francs et 
par l'ascendant pour 10,000 francs seulement (ces derniers 
10,000 francs pris, d'ailleurs, non sur la réserve de l'ascendant, 
mais sur le droit d'usufruit supplémentaire lui accordé par l'ar- 
ticle 754). Il ne peut pas, en effet, dit M. Comeliau, être question 
de répartition proportionnelle, puisque les 30,000 francs en 
pleine propriété de l'ascendant forment sa réserve et que, d'autre 
part, les 20,000 francs des collatéraux font partie de la quotité 
disponible. 

M. Comeliau na pas perdu de vue, dans son argumentation, 
les mots du § 4 de l'article l*', 11, de la loi de 1896 : « Le conjoint 
a le droit (ï invoquer V article 1094 du Code civil », mais le 
principe ainsi formulé par la loi nouvelle, il l'applique, unique- 
ment et restrictivement, au cas où le conjoint prémourant aurait 
fait des dispositions ayant épuisé le disponible ordinaire... : 
Jusque-là et aussi longtemps: que le conjoint trouve dans la 
succession, sur le disponible, de quoi se fournir du montant 
de son usufruit successoral, il n'a pas d'intérêt à invoquer 
l'article 1094 du Code civil : or, ce droit est établi dans le seul / 
intérêt de Vépoux survivant — nous sommes d'accord sur ce ' 
dernier point — etla réserve doit rester intangible, — dans l'espèce 
la réserve du père survivant. M. Comeliau, avec beaucoup d'habi- 
leté, nous le reconnaissons, invoque, à l'appui de son opinion, 

(1) Jurisprudence de la Cour d'appel de Liège, 18 avril 1903, p. lâl. 
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les travaux préparatoires de la loi et la genèse de la disposition 
finale du § 4. 

Nous ne saurions nous rallier à l'opinion de M. Coineliau. Un 
principe certain domine la matière : Tusufruit successoral du 
conjoint survivant est une charge de la smcession, grevant tous 
les successibles proportionnellement à leur part héréditaire. Ce 
principe a été affirmé à diverses reprises au cours des travaux 
préparatoires de la loi; bien plus, il a été consacré de façon 
expresse par ce texte formel du § 1 , in fine : Chacun des succes- 
sibles en est grevé proportionnellement à ce qu'il reçoit en pleine 
i propriété et en usufruit ; ce principe de la proportionnalité est 
énoncé de façon générale et sans réserve ; il termine le para- 
graphe qui détermine la quotité du droit d'usufruit successoral 
du conjoint pour tous les cas, pour le cas où il se trouve en 
Concours avec des héritiers à réserve comme pour le cas où il 
n'existe que des héritiers non réservataires. 

Les travaux préparatoires ont prévu, il est vrai, le droit pour 
le conjoint survivant d'invoquer l'article 1094, spécialement 
pour le cas où le défunt aurait fait des dispositions ayant épuisé 
ou entamé le disponible ordinaire. Mais qui ne voit que cette 
circonstance n'implique pas une interprétation restrictive du 
principe ? Qui ne voit que les auteurs de la loi n'ont prévu que 
le cas le plus frappant, le quod plerumque fit, le cas où l'appli- 
cation du principe qu'ils instaurent apparaît de façon plus 
vive, plus tangible, plus palpable ? 

La mesure et l'étendue du droit pour le conjoint survivant 
d'invoquer l'article 1094, c'est son intérêt : d'accord; mais dans 
notre espèce, le conjoint survivant n'a-t-il donc pas intérêt à 
/ invoquer cet article 1094 ? 

Reprenons notre espèce d'une succession échue aux père et 

/ mère du défunt, à chacun pour un quart et aux frères et sœurs 

/ pour les 2/4 restants : Ces derniers — en vertu du principe que 

/ l'usufruit successoral grève chaque héritier proportionnellement 

I à ce qu'il recueille — n'ont à fournir que la moitié tle l'usufruit 

I successoral ; le conjoint ne peut leur réclamer plus ; si donc il 

\ n'avait pas le droit d'invoquer l'article 1094 à rencontre des père 

\ et mère, il serait privé de la moitié de son droit héréditaire et, 

finalement, au lieu de recueillir dans l'espèce l'usufruit de la 

moitié de la succession, il n'en recueillerait que le quart. 

En dernière analyse, donc, le principe énoncé au § 1 que le 

V droit d'usufruit successoral du conjoint survivant grève tous les 
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successibles proportionnellement à ce qu'ils recueillent, est le 
principe général dominant la matière; .!« § 4, en disait, que •;. 
le conjoint survivant peut invoquer l'article 1094, ne déroge en ^ 
rien à ce principe, au contraire il le cnofirme et le complète : il uV- 
le complète pour le cas où — comme dans l'espèce que nous 
avons résolue — l'usufruit du conjoint portant, en partie w la 
réserve de^ ascendants, le conjoint survivant se trouverait privé 
d'aune partie de son usufruit successoral s'il ne pouvait invoqua- 
l'article 1094 du Code civil, — lequel permet, précisément, 
répétons-le, de priver l'ascendant de tout ou partie de l'usu- 
fruit de sa réserve au profit de l'époux survivant. 

62. — Aux tenues de rarlicle 792 du Code civil, les héritiers 
qui auront diverti ou recelé des effets d'une succession sont déchus 
de la faculté d'y renoncer; ils demeurent héritiers purs et simples, 
nonobstant leurs renonciations, sans pouvoir prétendre aucune 
part dans les objets divertis ou recelés ; par application de cet 
article, le conjoint survivant ne pourrait prétendre aucun droit 
d'usufruit sur les objets qu'il aurait divertis ou recelés et ces 
objets devraient être distraits de la masse successorale pour le 
calcul de l'usufruit du conjoint (^). Ce point ne peut être dou- 
teux : il est admis, en effet, que le mot héritier, dans Tarticle 792 
du Code civil doit s'entendre dans un sens général, et s'applique 
aussi bien aux successeurs irréguliers qu'aux héritiers légitimes 
et aux héritiers universels ou à titre universel et même aux 
donataires des biens à venir (^). 

Un arrêt de la Cour de cassation de France du 8 février 1898 (^) 
a appliqué le même principe au cas où la dissimulation porte sur 
un don manuel : Le conjoint survivant — prononce cet arrêt — 
qui, dans l'intention de frustrer les enfants de leur réserve dans 
la succession du prédécédé, a frauduleusement dissimulé l'exisr 
tence d'un don manuel qu'il avait reçu de celui-ci et dont il 
devait, aux termes de l'article 767 nouveau, tenir compte aux 



(1) Bonnet, op. cit., p. 30; jug. Riom 29 juin 1893, confirmé par arrêt Riom 26 nov. 
1894 ; Répert. Defrénois n» 8194. 

(2) Oemolombe, t. XIV, no 503; Cass. franc., 16 janvier 1834, Dall. ¥<> SuccessioUj 
no 640; Cass. franc., 20 novembre 1872; Paris, 14 juillet 1831 et 22 août 1835 ; Cor beil, 
26 juillet 1883; Laurent, l. IX, u« 34a; Beltjens. Encycl., t. II, p. 471, n« 18. 

(3) Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris 1898, p. 1984; dans le même 
sens, sur le princtpev pour la dissimulation du don manuel : Cass. franc. 11 juillet 1893 
(Gazette du Palait, 1893, 1, 178) et 21 mars 1894 {Gazette du Palais, 1894, 1, 457 et 
les notes . ) 



Digitized by 



Google 



~ 110 — 

dits enfants par un rapport en moins prenant [imputation) pour 
le calcul de sa quote-part en usufruit dans la succession, tombe 
en ce cas sous ïe coup de la pénalité prononcée par l'article 792 
contre l'héritier receleur et doit être déclaré déchu de tous droits 
sur les objets compris dans le don dissimulé. 

§ 3. Imputation des libéralités faites a l'épocx survivant 

PAR SON conjoint. — MODE d'iMPUTATION. 

63. — Le conjoint survivant doit imputer sur son usufruit 
successoral les libéralités qu'ils a reçues du défunt, — sauf dis- 
position contraire de celui-ci (Article 1^% II, § 5). 

/ 64. — Le conjoint survivant ne peut exiger le rapportj:^L- 
'■/[ des libéralités faites par le défunt; il n'est pas davantage tenu 
au rapport j'éel des libéralités dont il aurait été lui-même gratifié 
par son conjoint; seulement, le montant de ces libéralités doit être 
imputé sur les droits d'usufruit lui accordés par la loi. 

Le principe de cette imputation a été admis par tout le monde 
et se justifie parfaitement, en droit et en fait : le conjoint est un 
successible et les libéralités faites à des successibles sont toujours 
— à moins de stipulation contraire censées faites à titre 
d'avancement d'hoirie et sous obligation de rapport. 

65. — Tout comme un successible ordinaire peut être dis- 
pensé du rapport, le conjoint peut être dispensé de l'imputation 
par une manifestation de volonté du donateur. La question était 
^'ohtirôvérsée en France ; le législateur belge a voulu éviter toute 
controverse à ce sujet et le cas a été formellement prévu. 
k Toutefois, il est bien entendu que le conjoint survivant ne 
pourra cumuler son droit d'usufruit successoral avec les libéra- 
lités lui~consenties antérieurement avec dispense d'imputation, 
' que dans les [imil^dejg^^ quotité^j^sponible ^^tre Jj^oux j\e§^ 
i articles 10Sr4 et 1098 di]^ Code civil ; il ne peut rien recevoir 
iwr "délîT cela est d*évîàeiice; ^^^ la quotité disponible se trouve 
épuisée par les libéralités antérieures, il est clair que l'époux 
survivant n'aura plus rien à réclamer du chef de son droit 
d'usufruit; il pourrait, évidemment, renoncer aux libéralités — 
s'il s'agissait de dispositions à cause de mort et non de donations 
entre vifs devenues irrévocables — pour s'en tenir à son droit 
d'usufruit successoral. 
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66. — Si une libéralité a été faite par préciput et hors part, 
dit le rapport de M. le sénateur Dupont, « il faut voir dans ces 
expressions la volonté du prémourant d'exclure toute imputation. 
Elles doivent avoir le même sens pour l'époux survivant que pour 
les autres successibles ». 

Toutefois, comme l'observe le rapport de la Section ceiïtrale 
de la Chambre des représentants, cette expression se rencontrera 
rarement dans des donations entre époux puisqu'ils ne sont pas 

— à moins de parenté entre eux — héritiers l'un de l'autre. Des 
termes équivalents sont, d'ailleurs, suffisants ; aucune expression 
sacramentelle n'est requise; il suffit que l'intention du donateur 
soit manifeste (^). 

67. — L'imputation prescrite par la loi doit se faire également 
s'il s'agit d'une libéralit é faite entre époux ayant l'établissenient 
delà loi nouvelle; la loi est formelle. Si le donateur veut sous- 
fraTré Te conjoint survivant à cette imputation, il peut toujours 
le stipuler, dans la forme des dispositions entre vifs ou testamen- 
taires; aux termes de l'article 919, § 2, du Code civil, en effet, 
la dispense de rapport ne doit pas être insérée nécessairement 
dans Tacte de donation ; elle peut être postérieure. Cet article 
est applicable par analogie. ^ — " ** 

68. — Sont seules soumises à l'imputation les dispositions 
entre époux ayant réellement le caractère de libé ralités ; l'impu- 
tation ne s'étend pas aux avantages qui poïïrraienT résulter au 
profit du conjoint survivant des stipulations matrimoniales, 
lesquels avantages ne sont pas considérés par la loi civile comme 
de véritables libéralités. Ainsi en est-il notamment des avantages 
résultant : 

De l'adoption du régime de la communauté légale ou de la 
communauté universelle; de la stipulation d'un préciput 
(article 1 51 6 du Code civil), même au cas où la femme renoncerait 
à la communauté (ce dernier point est cependant controversé) {*) 

— des clauses de partage inégal des biens de la communauté 
(articles 1520 et suivants) — de la clause de l'article 1525 du 
Code civil attribuant au survivant la totalité de la communauté. 
, Toutes ces stipulations sont censées faites à titre onéreux et 

(1) Maton, Dict, prat. not., t. II, p. 601 ; Revue pratique du Notariat belge, 1879, 
p. -279. 

(2) Voir Beltjeks, EncycL t. IV, p. 43, n» 2, 
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entre associés; aucune d'elles n'a le caractère d'une vraie libéralité 
entre époux dans le sens dfiJaJoi, 
/ Il existe toutefois une restriction qui ne peut être perdue de 
vue : elle résuite de l'article J,527 du Code civil pour le cas où 
il existe des enfants d'un précédent mariage. Aux termes de cet 
article, quand il existe des enfants issus d'un précédent mariage, 
toute convention qui tendrait dans ses effets à donner à l'un des 
époux au delà de la portion réglée par l'article 1098, sera sans 
effet pour tout l'excédent de cette portion ; l'époux survivant 
devra, dans ce cas, imputer sur son usufruit successoral le mon- 
tant des avantages résultant à son profit des stipulations matri- 
moniales, de même qu'au surplus ces avantages sont imputables 
sur la quotité disponible fixée par l'article 1098 du Code civil. 

69. — 11 a été jugé par le Tribunal civil d'IJssel, le 
16 mai 1896 (^), que la disposition d'un contrat de mariage par 
laquelle la femme donne à son- mari un délai de dix ans pour 
rembourser sa dot par termes annuels, avec dispense des inté- 
rêts entre les termes, constitue non un simple avantage matri- 
monial, mais une véritable libéralité dont il doit être tenu compte 
pour la détermination de l'usufruit successoral et que le mari ne 
peut en conséquence prétendre, dans ce cas, à l'exercice de son 
droit d'usufruit successoral qu'à partir du jour où les intérêts 
dont il bénéficie, par suite de la disposition de son contrat de 
mariage, deviennent, en raison des remboursements successifs 
opérés sur la dot, inférieurs à la valeur de l'usufruit que la loi 
lui attribue. 

Ce jugement fait une exacte application des principes. 

70. — Un conjoint a contracté une assurance-vie payable, à 
son décès, à son conjoint survivant; l'époux assureur a payé les 
primes annuelles ; il décède ; l'époux survivant touche le montant 
de l'assurance ; est-il, de ce chef, tenu à quelque imputation sur 
son droit d'usufruit successoral? Si oui, quelle somme doit-on 
imputer? Est-ce le montant des primes payées? Est-ce le montant 
du capital assuré, touché par le conjoint survivant? 

Un jugement de Toulouse du .7 février 1895 {^) décide que le 



(1) Journal des Notaires et des Avocats, Paris, 1895, n» 25682. 

(2) Répertoire Defrénois, 1895, no 8366. Dans le même sens : Arrêt cass. franc, du 
21 juin 1876 {Revue pratique du Notariat belge, 1876, p. 574); Fontainebleau, 
2 février 1893; Agen, 25 mai 1894; Auxerre, 13 juin 1894. 
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conjoint survivant recueillant, à titre de libéralité, le bénéfice de 
l'assurance souscrite à son profit par tépotix prédécédé, doit 
imputer le montant du capital assuré ^\xt son droit d'usufruit succes- 
soral ; comme le disent les rédacteurs du Répertoire Defrénois : 
« Du moment que Ton admet que la libéralité résultant de l'assu- 
rance consiste dans le montant du capital assuré, il faut nécessai- 
rement l'imputer sur le droit d'hérédité en usufruit », 

Il existait toutefois des décisions en sens contraire et aux 
termes desquelles il fallait considérer comme libéralités^ non le 
montant du capital assuré, mais uniquement le montant des 
primes payées (^). Et c'est finalement dans le sens de ces 
dernières décisions que s'est prononcée la Cour de cassation de 
France en statuant que la femme bénéficiaire a droit au capital 
assuré à titre propre et personnel et non à titre de libéralité f ) . 
/ Dans l'état actuel de la jurisprudence française, l'époux bèné- 
; ficiairenedoit donc que le rapport des primes payées; une opinion 
soutient qu'il n'est dû aucun rapport si les primes ont été 
prélevées exclusivement sur les revenus et non sur le capital. 

Et l'imputation à faire par le conjoint survivant étant de 
l'import de la libéralité qu'il a reçue, cette imputation ne sera 
donc, dans l'espèce, que du montant des primes payées et non 
du montant du capital assuré f ); cette imputation ne sera que de 
moitié, évidemment, si les époux sont^màriés éh comnîiunaùté, et 
îl'h'y aurait d'imputation à faire que pour les^primes prélevées 
sur le capital, dans l'opinion qui admet qu'il n'y a pas libéralité 
sujette à rapport dans le paiement des primes dont le montant 
est prélevé sur les fruits et revenus (^) . 

En Belgique, lacontroyerse n'est plus possible depuis la loi du 
11 juin 1874; en effet, l'article 43 de cette loi est conçu comme 
suit : 

La somme stipulée payable au décès de l'assuré appartient à la per- 
sonne désignée dans le contrat, sans préjudice de l'application des 
règles du droit civil relatives au rapport et à la réduction du chef des 
versements faits par l'assuré. 



(1) Arrêt Paris, 30 avril 1891 (Dali. Pér., 1891, 2, 153); arrêt Rennes, 21 février 1894. 

(2) Arrêt cass. franc., 29 juin 1896, Sirey, 1896, 1. 1. 361; Seine, 2 avril 1898; Paris, 
10 janvier 1900; DEFRÉN0is,iî^p.prfl^,114S2; DeULPér, 1900, 2.489; Revuenot., 11356. 

(3) Dali, Pér., 1893, t. II, 187, note de M. Baudry-Lacantinerie; arrêt Besançon, 
27 novembre 1896, Dali. Pér., 1898,. t m, 385; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Traité 
des Successions, 1. 1, nos 819-883, t. III, no 3497. 

(4) s. Pamart, Manuel pratique de l'Assurance sur la vie (Lille), p. 77, no 216. 
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Le texte qui précède nous paraît résoudre la question posée, 
sans discussion possible : le bénéfice de Tassurance appartient 
à répoux survivant j^i^onnellement ; ce dernier doit, toutefoiSi 
imputer sur l'usufruit successoral, non le montant du capital 
^-. assuré, mnis le motUant des primes payées — et seulement la 
moitié de ce m^mtant si les époux étaient mariés sous le régime 
de la communauté. 

Le conjoint survivant n'aurait aucune imputation à faire si, 
dans le contrat constitutif de Tassurance-Vie, ou autrement, il en 
avait été dispensé par Tépoux prédécédé, — sans préjudice 
à l'action en réduction si le montant des primes payées à la 
décharge de l'époux survivant 'excédait le montant de la quotité 
disponible à son profit. 

71. — Il va sans dire que les avantages stipulés au profit 
de la veuve survivante par les articles 1467 (nourriture et 
habitation pendant trois mois et quarante"^ïïrs après le décès) 

._ ;. et 148 ï du Code civil (frais de deuil) sont également soustraits 
' à l'imputation (^) ; ce ne sont pas là des libéralités consenties par 
l'épouse à son conjoint; ce sont, plutôt', des indemnités accor- 
? dées par la loi à la veuve survivante. 

72. — L'imputation des libéralités se fera sans nulle difficulté 
quand ces libéralités seront d'un usufruit ou d'une rente viagère ; 
il suffit, en effet, de diminuer les revenus de l'usufruit successo- 
ral du montant des revenus dont l'époux survivant se trouve 
déjà gratifié par son conjoint, en usufruit ou rente viagère, 

/ 

^, 73. — Mais qu'arrive-t-il si les libéralités à imputer ont été 

r'^ faites en pleine propriété? 
''^'^ / Dans ce cas, l'imputation — d'après la loi de 1896 — doit 
^ se faire en retranchant de V usufruit successoral le montant de la 
^ rente viagère que le conjoint pourrait acquérir au moyen des biens 
qui lui ont été donnés ou légués (Article 1*', II, § 5, secundo). 

La Section centrale de la Chambre des représentants avait 
préconisé un système d'imputation plus favorable aux intérêts du 
conjoint survivant; il consistait à n'imputer que le montant des 
revenus annuels des biens donnés, dont la valeur en nue propriété 
aurait été, ainsi, soustraite à l'imputation. Ce système, combattu 

(1) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 438. 
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par le Gouvernement, a été repoussé :,Ie but de la loi, a-t-on dit, 
est d'assurer au conjoint un revenu qui lui permette de conserver, 
durant son veuvage, son rang social ; ce but est pleinement 
atteint du moment que le survivant peut, ou bien revendiquer 
son usufruit successoral en renonçant aux libéralités qui lui ont 
été faites, ou bien conserver celles-ci en retranchant de son usu- 
fruit le montant de la rente viagère qu'il est en mesure d'acquérir 
au moyen des biens donnés ou légués. Le système du Gouverne- 
ment est, aussi, mieux en harmonie avec les autres dispositions 
de la loi qui autorisent l'héritier à substituer une rente viagère à 
l'usufruit du conjoint survivant (^). 

Le quantum en rente viagère des libéralités. en pleine propriété 
faites' au conjoint survivant n'est pas et ne pouvait pas être fixé 
par la loi; il faut, dans chaque espèce particulière, tenir compte 
de tous les éléments qui peuvent augmenter ou diminuer les 
chances de longévité : âge, sexe, état de santé, genre d'occupa- 
tions, etc. En cas de désaccord, le tribunal du lieu de l'ouverture 
de la succession sera compétent pour statuer sur le différend. 
Ainsi que Ta fait remarquer M. le ministre de la Justice, à la Cham- 
bre des représentants, la conversion en rente viagère des libéra- 
lités faites à l'époux survivant ne peut plus présenter aujourd'hui, 
dans rétat actuel de la science de l'actuaire, des difficultés sérieuses; / 
il existe en Belgique de nombreuses et solides compagnies d'assu- / 
rances-vie dont les tarifs, sensiblement les mêmes, pourront tou-/ 
jours servir d'éléments d'appréciation. 

Il va de soi que l'époux gratifié en pleine propriété ne doit pas 
convertir, réellement, les biens donnés en une rente viagère^ ce qui 
entraînerait pour lui l'obligation d'aliéner ces biens; il suffit de 
calculer le montant de la rente viagère que rapporterait Taliéna- 
tion des biens ; ce montant est ensuite imputé sur l'usufruit suc- 
cessoral, lequel est diminué annuellement d'autant. 

74. — La loi ne parle que de l'imputation des libéralités faites 
en pleine propriété; il est évident que le mode d'imputation est 
identique s'il s'agit de libéralités faites en nue propriété i^. 

75. — Mais si, aux termes de l'article \^\ H, § 5, de la loi de 
1896, le conjoint survivant à qui la loi attribue un droit d'usufruit 

(1) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 439. 
(2. DANSAERT,t. Il, no 87. 
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sur la succession du prédécédé cesse d'exercer ce droit lorsqu'il a 

reçu du défunt des libéralités dont le montant atteint celui de 

l'usufruit légal lui-même, cette disposition est inapplicable dans 

le cas où, par suite d'une résolution ou d'une révocation prononcée, 

le donataire est rétroactivement réputé — dû moins au regard 

l du donateur — n'avoir reçu de lui aucune libéralité. 

; Spécialement, lorsque la donation de l'usufruit de tous ses 

î biens faite par le mari à sa femme par contrat de mariage a 

' été révoquée, pour cause d'ingratitude, à la demande de l'héritier 

du mari, la femme ne perd point le droit de réclamer, comme 

successible ab intestat, l'usufruit qu'elle tient de la loi, si aucune 

cause d'indignité n'est relevée contre elle. 

Ainsi décidé par un arrêt de la Cour de cassation de France du 
13 novembre 1905 (^) : 

Par contrat de mariage, le conjoint prédécédé avait fait dona- 
tion à sa femme de tous les biens qu'il laisserait à son décès. 
Cette donation fut, à la mort du donateur, révoquée pour cause 
d'ingratitude. La veuve pouvait-elle, dans ces conditions, 
réclamer l'usufruit légal? Telle était l'espèce qui était soumise à 
la Cour de cassation de France et qu'elle a résolue par l'arrêt pré- 
mentionné. 

Il est à remarquer que l'effet rétroactif ne se produit pas seule- 
ment en cas de révocation pour ingratitude. Cet efïet se produit 
dans d'autres cas. Pourra-t-on appliquer à ces cas le principe 
formulé par l'arrêt? Le rédacteur en chef du Journal du Notariat 
de France, M. Félix Bonnet, pose la question et la résout en ces 
termes : 

L'affirmative nous parait probable. 

On peut observer, en effet, que l'arrêt de la chambre civile déclare 
l'article 767, paragraphe 8 (2), inapplicable dans tous les cas où, « par 
suite d'une résolution ou d'une révocation prononcée, le donataire est 
rétroactivement réputé, du moins au regard du donateur , n'avoir reçu 
aucune libéralité » . 

Or, cet effet rétroactif est attaché par la loi à la résolution ou à la 
révocation d'une donation, non seulement quand la donation est 
révoquée pour cause d'ingratitude (Code civil, article 958), mais encore 
quand elle est révoquée pour inexécution des conditions (Code civil, 
article 954). 



( \ ) Revue pratique du Notariat belge, 1906, p. 188 ; Journal du Notariat, Paris, 1906, 17 ; 
Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris, 1906, p. 464. 

(2) Cette disposition de la loi française équivaut au § 5, article l^i*, H, de la loi belge 
de 1896. 
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Par exemple, dans le cas où le conjoint survivant a reçu de l'autre 
conjoint un usufruit plus élevé que l'usufruit légal, sous condition de ne 
pas convoler en secondes noces, que se produirait-il si, après avoir 
recueilli cet usufruit, il manquait à cette condition ? L'usufruit conven- 
tionnel serait rétroactivement anéanti; le donataire serait réputé, au 
regard du donateur, n'avoir reçu aucune libéralité et, par suite, l'usufruit 
légal reviendrait à son profit. 

Jusqu'à présent, nous n'avions pas, quant à nous, osé proposer une 
telle solution, parce qu'il nous semblait, suivant une formule consacrée 
par le Tribunal de la Seine (26 juin 1896, Journal du Notariat, 1897,12), 
que « le vœu de la loi est que la situation du survivant, au point de vue 
de l'usufruit qu'elle lui confère, soit réglée au moment du partage de la 
succession », et qu'en conséquence l'option qui pouvait se produire 
jusqu'à ce moment était, à partir du partage, définitive et irrévocable. 

Mais, au contraire, la conséquence qui nous parait découler de l'arrêt 
de la Cour de cassation, c'est que cette option peut n'être pas définitive 
et irrévocable et que, même après cette option, l'usufruit conventionnel, 
rétroactivement anéanti par suite de l'inexécution de la condition, laisse 
ouverture au droit d'usufruit légal. 

C'était la première fois — dit la Revue nouvelle de Notariat et de 
Procédure, de Paris, dans une note à la suite de l'arrêt — que la 
Cour de cassation était appelée à se prononcer sur cette inté- 
ressante question qui, jusque-là, avait divisé la doctrine de la 
jurisprudence : d après une opinion — que la Cour de cassation 
a écartée — la seule existence d'une libéralité faite par le pré- 
mourant à son conjoint, égale ou supérieure au montant de 
l'usufruit successoral de ce dernier, aurait pour conséquence 
d'éteindre ipso facto le droit résultant de l'article 767 nouveau; 
et ce droit, devant être réputé supprimé par la volonté même 
du défunt manifestée sous la forme de libéralité, ne pourrait 
même renaître si, pour une cause quelconque, la libéralité 
n'était pas suivie d'exécution. Cette opinion qui était cependant 
enseignée par d'excellents auteurs heurtait, à la fois, le texte et 
l'esprit de la loi nouvelle et la Cour de cassation de France a 
bien jugé en la condamnant. 

^n Belgique, la question se pose dans les mêmes termes et 
doit recevoir la même solution; le § 5 de l'article 1*% II, de la 
loi de 1896, qui prescrit l'imputation des libéralités reçues 
du défunt par son conjoint survivant, ne peut recevoir d'appli- 
cation lorsque ces libéralités sont annulées avec effet rétroactif 
au regard du défunt. 
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SECTION m 
Demande en délivrance. Droit aux fruits. 

76. — Le conjoint survivant est tenu de demander la déli- 
vrance de son droit d'usufruit aux héritiers et aux légataires 
dans Tordre indiqué par l'article di^H du Code civil. Néanmoins 

\ il a droit aux fruits dès Touverture de la succession. 

! Le conjoint survivant n'est pas héritier; il n'a pas la saisine; 
dès lors, il devait nécessairement demander la délivrance de son 
droit d'usufruit aux représentants du défunt ayant la saisine et 
la loi ne fait que consacrer, par un texte formel, une obligation 
qui résultait déjà de la nature du droit accordé. C'est donc à tort 
que la nécessité de la demande en délivrance a été contestée à la 
Chambre des représentants, sous le prétexte que le conjoint 
trouve son titre dans la loi et que son titre est donc nécessairement 
régulier. En France, la loi du 9 mars 1891 n'impose pas, expres- 
sément, au conjoint survivant, l'obligation de demander la déli- 
vrance, et cependant tous les auteurs y reconnaissent que cette 
obligation existe, de par la nature même du droit accordé au con- 
joint survivant, 

77. — On a longuement discuté, à la Chambre des représen- 
tants, la question de savoir si Tépoux survivant ne devait pas 
demander l'envoi en possession. Il semble qu'il ne pouvait y 
avoir lieu à envoi en possession pour l'époux qui recueille un 
droit d'usufruit successoral puisque, recueillant un droit d'usu- 
fruit, il se trouvera nécessairement devant un héritier à qui il 
pourra demander la délivrance de son droit d'usufruit. Nous 
pensons qu'on a confondu les deux formalités : envoi en posses- 
sion et demande de délivrance. '~^~' 

78. — La délivrance peut être poursuivie judiciairement à 
charge des héritiers devant le tribunal du lieu de l'ouverture de 
la succession ; elle peut être consentie par ces derniers, volon- 
tairement et amiablement; les frais de la délivrance sont à la 
charge de la masse de la succession et non à la charge du con- 
joint survivant, mais sans toutefois qu'il en puisse résulter une 
réduction de la réserve légale, le tout conformément à l'article 
1016 du Code civil (^). 

(I) Jiijii' AiltiM, ii) juin 1897, Revue pratique du Notariat belge, 1899, p. 520. 
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Puisque les frais de la délivrance sont à la charge de la masse, 
le conjoint — porte un jugement du tribunal de Charleroi (^) — doit 
en supporter sa part proportionnelle : nous adhérons à ce juge- 
ment, mais en ce sens, seulement, que le montant intégral des 
frais se trouvant porté au passif de la succession, le montant de 
l'usufruit successoral du conjoint survivant s'en trouvera, forcé- 
ment, diminué par le fait même, — mais aucunement en ce sens 
que le conjoint devrait supporter lui-même, en principal, une 
partie de ces frais. 

79. — Conformément à l'article lOU du Code civil, la 
demande en délivrance doit être adressée d'abord aux héritiers 
réservataires, — à défaut, aux légataires universels — et, à 
défaut de ceux-ci, aux héritiers, appelés dans Tordre établi au 
titre des Successions. 

/ 80. — Un auteur français (^) enseigne que si les héritiers 
"^ ^légitimes sont des enfants mineurs issus du mariage, le conjoint 
/survivant, qui sera leur tuteur, ne pourra se consentir à lui-même 
/ la délivrance de son usufruit, et que cette délivrance lui sera / 
'"\ valablement consentie par le subrogé-tuteur par application de/ 
/ l'article A^Q du Code civil, sans qu'il soit besoin pour cela de > 
: l'autorisation du conseil de famille ni de l'homologation par le / 
tribunal. Nous nous rangeons à cette opinion ; l'autorisation du .'^^ 
conseil de famijle n'est pas nécessaire, attendu que Te Broit et \^/ 
titre du conjoint survivant se trouvent dans la loi même; il s'agit; > 
en somme, d'une simple formalité légale d'exécution, d'un simple * 
acte d'administration qui n'excède pas les pouvoirs du tuteur. / 
On peut encore invoquer, à l'appui de cette opinion, l'arti- 
cle 465 du Code civil qui autorise le tuteur à répondre, sans 
autorisation du conseil de famille, à une demande en partage 
dirigée contre les mineurs. 

M. George Dansaert, tout en adoptant la solution qui précède, 
critique les motifs que nous avons fait valoir pour son adoption ; 
pour lui, la ^eule raison d'en décider ainsi, c'est que, le conseil de 
famille ayant autorisé l'acceptation de la succession, les représen- 
tants du mineur se trouvent habilités, par le fait même, à en 
exécuter toutes les charges, payer les dettes héréditaires, délivrer 

(1) Jugt Charleroi, 8 février 4900, Pas, 1900, HI, 136. 
• (2) Feux Bonnet, De% Droits de Vépoux survivant, p. 16, en note, Iljid. Beltjens, 
Encycl.y t. H, p. 405, n« 47; Dansaert, t. H, n« 144. 
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les legs et exécuter les charges delà succession; on ne pourrait con- 
cevoir, dit M. Dansaert, que le tuteur fût autorisé par le conseil de 
famille à poser un acte, mais ne fût pas autorisé, en même temps, 
à exécuter cet acte dans toutes ses conséquences inévitables. 

Puisque M. Dansaert est d'accord avec nous sur la solution 
même, la discussion devient de pure théorie. Nous devons cepen- 
dant répondre un mot à ses critiques et signaler un vice de son 
argumentation : 

Tout d'abord, il est certain qu'en examinant la question, nous 
avons considéré qu'il s'agissait d'une succession régulièrement 
acceptée au nom des mineurs, en vertu d'un conseil de famille ; 
la question, autrement, ne saurait utilement et légalement se 
présenter. 

Quel rapport existe-l-il, demande M. Dansaert, entre le fait 
que le titre du conjoint se trouve dans la loi et la capacité du 
tuteur? Ce rapport, le voici : s'il s'agissait d'une disposition résul- 
tant' au profit du conjoint survivant d'un testament fait par le 
défunt, le subrogé-tuteur, dans l'espèce ci-dessus (ou, plus généra- 
lement, le tuteur au nom des héritiers mineurs), aurait-il le droit 
d'en consentir la délivrance? Contrairement à l'opinion de M. Dan- 
, saert, nous répondons par la négative : La capacité pour faire la 
; délivrance des legs est régie par les règles générales du droit, 
/ disent les auteurs des Pandectes belges (^), et ils citent un juge- 
, ment de Bruxelles du 15 juin 1814 [Pas., p. 90bis), décidant 
' qu'est nul un jugement rendu sur l'acquiescement donné par le 
tuteur non autorisé par le conseil de famille à la demande en 
délivrance du legs d'un immeuble. Comme le dit Adolphe Maton f), 
« pour répondre à la question, il faut d'abord déterminer la 
/ nature de l'acte : lacté met le légataire en possession du legs et lui 
donne droit aux fruits, ce qui ne paraît pas excéder les pouvoirs 
de représentation du tuteur. Mais voici un autre effet : la déli- 
vrance implique approbation du legs et renonciation au droit d'at- 
taquer le testament : acte de la catégorie des actes de disposition, 
pour lesquels la loi exige l'autorisation du conseil de famille 
suivie d'homologation (^) ». Eh bien ! c'est précisément parce que 

(1) Vo Délivrance de Legs, n» 68. 

(2) Revue pratique du Notariat belge, 1892, p. 4i3. 

(3) Rolland DE Villarcues, vo Tutelle^ no202, qui fait, à tort, selon nous, une distinc- 
tion entre la délivrance d'un legs de meubles et la délivrance d'un legs d'immeubles, le 
tuteur n'ayant besoin, d'après lui, d'être habilité que pour la délivrance d'un legs de cette 
dernière nature. Idem : Duranton, 3, 582. Voir Schicks, Revue pratique du Notariat 
belge, 1907, p. 276. 
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le droit du conjoint survivant à l'usufruit successoral se trouve 
dans la loi, et qu'en conséquence le titre constitutif ne saurait en 
être discuté ni contesté, c'est pour ces raisons que nous disons 
qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que d'une simple formalité légale 
d'exécution, d'un simple acte d'administration, et que le tuteur 
peut consentir la délivrance seul et sans formalité habilitante. 



/ 



81 . — Nous pensons que l'époux prémourant ne pourrait dispen- 
ser son conjoint survivant de demander la délivrance de son droit 

''d'usufruit successoral; la matière tient à l'ordre public ; les héri- 
tiers légitimes ont la possession légale des biens héréditaires, la 
feaisine, et il faut un acte de leur volonté pour en investir le 
conjoint survivant. La question est cependant controversée (^). 
Toutefois j la délivrance peut êtr§ tacite^ et s'induire des faits ; 
ainsi le fait par les héritiers d'avoir admis l'époux survivant à 
l'exercice de son droit d'usufruit emporterait délivrance ; mais le 
seul silence gardé par eux ne produit pas toujours ce résultat : 
cela dépend des circonstances (^). 

82. — Le conjoint survivant a droit aux fruits dès l'ouver- 
ture de la succession, — à la différence du légataire à titre 
particulier, {\ qui l'article lCti4 du Code civil n'accorcle les fruits 
qu'à compter du jour de fa demande en délivrance ou de la 
délivrance lui volontairement et amiablement consentie ; c'est en 
raison de cette différence que M. le Ministre de la Justice a 
demandé, avant le second vote de la Chambre des représentants, 
la modification du texte voté en première lecture, qui renvoyait 
aux articles 1011 et 1014 du Code civil pour la demande en > 
délivrance : la référence'O'article 1014 était une inconséquence. S 



(1) Dânsaert, t. II, no 146; Maton, Dictionn. prat. Not,, yo Délivrance de legs, n^ 6; 
Laurent, l. XIV, ii*> 48 et Supplém. t. IV n» SUE et auteurs cités. 

(2) Maton, loc. cit.. n» 9. 



/ 
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SECTION IV 



Du droit de préférence accordé au conjoint survivant sur 
la maison d'habitation, les meubles meublants, les terres 
exploitées, le matériel agricole et les animaux attachés 
à la culture. 

§ 1, En Usufruit. 

83. Le § 6 de Tarticle !•', II, de la loi du 20 novembre 1896 
est conçu comme suit : 

L'époux survivant aura la faculté de se faire attribuer par piéférence, 
pour se remplir de la part qui lui est assignée aux n?* 1°, 2** et 3*^ du 
§ pr ci-dessus, l'usufruit de la maison d'habitation occupée par les 
époux, lorsqu'elle est entrge pour Ja totalité dansja communauté ou 
qu'elle appartient entièrement à la succession du jrémourant, et à la 
coniîîtion que sa valeur n'excède pas celle de la part dont il a rusufruit. 

Il pourra également se faire attribuer tout ou partie des meubles 
meublants, i solément, sous les conditions exigées pour la maison d'habi- 
tation. 

Si l'époux entend se faire attribuer l'usufruit de la maison, le droit de 
préférence peut s'appliquer, sous les mêmes conditions, à tout ou 
partie des terres que l'occupant de la maison exploitait personnellement 
et pour son propre compte, du matériel agricole et des animaux atta- 
chés à la culture. 

84. — La loi française du 9 mars 1891 ne renferme aucune 
disposition analogue ; c'est une innovation du législateur belge 
de 1896 qui s'inspira des dispositions d'un projet de loi déposé 
à la Chambre des représentants, le 24 janvier 1893, par M. le 
baron vander Bruggen, apportant des modifications au régime 
successoral des petits héritages, — projet qui a donné naissance 
à la loi du 16 mai 1900 dont nous parierons dans un instant. 

Le projet gouvernemental de la loi du 20 novembre 1896 ne 
contenait aucune disposition sur ce point ; c'est la Section centrale 
de la Chambre des représentants qui en a pris l'initiative. Le 
texte proposé par elle a subi, d'ailleurs, de nombreuses modifica- 
tions au cours des discussions parlementaires. 

La Section centrale avnit restreint la fjmulté de reprise du 
conjoint survivant à la maison d'habitation et aux meubles meu- 
blants, soit isolément, soit cumulativement. Le Gouvernement 
accepta Tamendement de la Section centrale et l'amplifia. Il étendit 
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la faculté du survivant a à tout ou partie des meubles meublants 
ou des terres que l'occupant de la maison exploitait en faire-valoir 
direct ou du matériel agricole et des animaux attachés à la 
culture )) ; mais l'exercice de cette faculté était subordonné à 
l'attribution préalable de l'usufruit de la maison d'habitation; 
répoux survivant devait reprendre l'usufruit dé la maison dTiabi- 
tation pour pouvoir prétendre... à tout ou partie des meubles 
meublants, des terres, etc. La Section centrale, tout en adoptant 
les vues du Gouvernement, formula un sous-amendement pour 
réserver la faculté du conjoint survivant de se faire attribuer les 
meubles meublants sans devoir reprendre nécessairement la 
maison d*habitation. Après une longue discussion à la Chambré, 
/ le texte du Gouvernement fut voté et le sous-amendement de la 
Sécfion^centrale fut, ainsi, écarté indirectement. 

Ce vote était assurément regrettable : « On n'a pas expliqué 
d'une façon victorieuse, disait le rapport de M. le sénateur 
Dupont (^), pourquoi l'époux survivant ne jouirait pas de ce droit 
de préférence sur les meubles quand les époux ne sont pas 
propriétaires de la maison d'habitation ou que sa valeur dépasse 
la part dont le survivant a l'usufruit. Dans ces divers cas, les 
mêmes motifs militent en faveur du droit de réclamer les meubles 
meublants à la condition qu'ils appartiennent à la communauté ou 
à la succession du prédécédé et que leur valeur n'excède pas la 
part dont le survivant a la jouissance. » Et la Commission du 
Sénat proposa, en ce sens, un paragraphe formel auquel le 
Gouvernement s'est rallié et qui a passé dans la loi. 

85. — Ainsi qu'on le voit par le texte du § 6 reproduit ci- 
dessus, le droit de préférence de l'époux à l'usufruit, tant pour 
la maison d'habitation que pour les meubles meublants, était 
subordonné à la condition que la valeur des biens à lui attribuer y 
n'excédât pas la part dont il avait l'usufruit. ^ 

La loj du 16 mai 1900 est venue modifier cette situation et 
étendre Pèxercice du droit de préférence de l'époux survivant, 
mais pour les cas seulement où la succession comprend, pour la 
totalité ou pour une quotité des immeubles dont le revenu cadastral 
intégral ne dépasse pas 300 francs : pour ces cas, l'exercice du 
droit de préférence de l'époux survivant est élargi en ce sens 
que l'époux a la faculté de se faire attribuer l'usufruit des biens 

(1) Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 440. 
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repris au § 6 ci-dessus, même si leur valeur excède celle de la 
part dont il a l'usufruit : nous verrons, plus avant, dans quels 
termes et sous quelles conditions. 

86. — Examinons d'abord les différentes hypothèses qui se 
peuvent produire pour l'exercice du droit de préférence : 

Le conjoint survivant a le droit de faire comprendre dans 
l'usufruit successoral lui accordé par la loi : 

a) La maison d'habitation occupée par les époux, quand elle 
dépend! pour la totalité soit de la communauté, soit de la succes- 
sion du prémourant. 

La loi ne prévoit pas le cas où la niaison d'habitation appar- 
tient en propre au conjoint survivant; dans ce cas, il en reste, 
évidemment, propriétaire avec tous les droits et attributs de la 
propriété. 

Si la maison d'habitation dépend de la communauté, la moitié 
seulement de l'usufruit doit en être imputée, l'autre moitié reve- 
nant au survivant personnellement, en pleine propriété, du chef 
de la communauté ; si l'immeuble dépend de la succession du 
prémourant, la valeur entière doit être portée en compte, en 
usufruit, au conjoint survivant. 

La loi exige que l'immeuble dépende pour la totalité soit de la 
communauté, soit de la succession du prémourant; si l'immeuble 
ne dépendait que pour partie de la succession de ce dernier, le 
conjoint survivant ne pourrait exercer la faculté de reprise. La 
loi a voulu prévenir — ainsi s'est exprimé le rapporteur de la 
Section centrale — les conflits d'intérêt qui pourraient surgir 
entre l'époux survivant et les copropriétaires du conjoint prédé- 
cédé. Il existe une autre raison péremptoire, à notre avis : la loi 
ne règle et ne pouvait régler que les droits du conjoint survivant 
sur les biens du conjoint prédécédé ; elle ne pouvait évidemment 
concéder au profil du conjoint survivant aucun droit d'usufruit 
sur des biens appartenant à des étrangers, qui se seraient vus, 
sinon, expropriés de leur avoir; c'est ce qui arriverait si le con- 
joint survivant pouvait prétendre droit à l'usufruit sur la totalité 
de la maison d'habitation dont une quotité appartiendrait à de 
tierces personnes. 

La maison d'habitation occupée par les époux, c'est le principal 
établissement de la famille, le foyer domestique, la résidence 
principale, le siège de la vie commune : nous pensons que le 
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droit de préférence de l'époux ne s'étendrait pas à une maison de 
campagne ou balnéaire où les époux habiteraient une certaine 
partie de Tannée. 

Lorsqu'un immeuble a toujours été réservé pour servir aux 
époux, à leur gré, de demeure en ville, quand ils ne résidaient 
pas à la campagne ; qu'ils y possédaient un mobilier distinct de 
celui garnissant le château dont ils ont fait pendant plusieurs 
années leur séjour habituel, qu'il a été acheté pendant leur union 
et que deux de leurs enfants y sont nés, on doit l'envisager 
comme l'immeuble familial, le siège du foyer domestique, que le 
nouvel article 767 du Code civil a voulu soustraire à Valéa du 
partage successoral ordinaire (^). 

Un jugement du tribunal de Liège, du 6 février 1902 f), a 
décidé que le legs d'usufruit fait par le testateur à son conjoint 
ne fornie pas d'obstacle au droit de préférence sur l'habitation 
commune, institué au profit du conjoint survivant par la loi du 
20 novembre 1896. Cette solution est juste; ainsi que nous 
l'avons vu plus haut, aux termes du § 5 de l'article 1^^, II, le 
conjoint doit imputer sur son usufruit successoral les libéralités 
qu'il a reçues du défunt ; mais, comme le dit la Revue pratique 
dans les Observations dont elle fait suivre le jugement, on 
ne saurait inférer de cette disposition que lorsque le défunt a 
légué à son conjoint un usufruit, le conjoint ne peut exercer son 
droit de préférence sur l'habitation (§6), — au contraire, il en 
résulte que l'époux survivant conserve les droits que lui accorde 
la loi de 1896 avec cette seule restriction que là où la loi.çlJla 
legs procurent le même avantage, l'exécution du fegs fait obstacle 
à ràpplication die la loi. Par suite, les droits résultant de la loi et 
qui ne sont pas en même temps attachés au legs, continuent à 
pouvoir être exercés. 

Ce jugement de Liège a été confirmé par l'arrêt de la Cour 
d'appel de cette ville du 11 février 1903 précité, qui décide sur 
ce point que « le conjoint survivant institué légataire par le pré- 
mourant d'une quotité d'usufruit égale à celle que cet article 
(767 modifié) suffit à lui assurer, peut cumuler l'avantage légal 
avec l'avantage testamentaire et ne doit pas opter entre l'un et 
l'autre; il conserve donc, tout en acceptant l'usufruit testamen- 



(1) Arrêt Liège, Il février 1903 (Revue pratique du Notariat belge, 1903, p. 199). 

(2) Revue pratique du Notariat belge, 1902, p 489. 
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taire, le droit spécial dont il se trouve gratifié de plei n droit, de 
faire valoir son usufruit sur la maisqnjThabJtatjon » ^ 

Le même arrclffeciSTé^ "encore que « le droit de préférence 
établi par le § 6 consiste uniquement dans l'institution, faculta- 
tive pour le survivant des époux, d'un mode de partage qui 
déroge aux articles 826, 827 et 832 du Code civil sans pouvoir 
occasionner aux héritiers un dommage pécuniairement appré- 
ciable, et que les héritiers ne peuvent donc prétendre que leur 
réserve subirait une atteinte, si la veuve usait de cette préro- 
gative ». 

b) Les meubles me ublants . — La signification de ces mots se 
trouve élaDiie aans l^articTe 534 du Code civil, conçu comme 
suit : 

Les mots meubles meublants ne comprennent que les meubles des- 
tinés à l'usage et à Tornement des appartements, comme tapisseries, lits, 
sièges, gTàcés, pendilles, tables, porcelaines et autres objets de cette 
nature. 

Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d'un appartement 
y sont aussi compris, mais non les ci)ll.e.ctions de tableaux qui peuvent 
être dans les galeries ou pièces particulières. 

Il en est de même des porcelaines : celles seulement qui font partie de 
la décoration d'un appartement sont comprises sous la dénomination de 
meubles meublants . 

Les meubles meublants sont donc les meubles garnissant la 
maison commune et qui constituent précisément ce foyer familial, 
K témoin des joies et des douleurs passées ensemble », « des 
bons et mauvais jours », — dont le législateur a voulu assurer la 
paisible possession au conjoint survivant. 

Le choix du conjoint survivant peut porter sur tout ou partie 

des meubles meublants; il a le droit de prendre dans* les mêïï^ 

blés meublants ceux des objets qui lui conviennent, en laissant les 

autres à l'indivision qui en est propriétaire. 

/ Le mot isolément signifie que, pour prendre tout ou partie des 

/ meubles meublants, le conjoint ne doit pas, au préalable, 

I reprendre la maison d'habitation ; c'est dans ce sens et avec cette 

{ signification que l'amendement a été présenté par la Commission 

du Sénat et adopté par le Gouvernement. 

Le conjoint survivant pourra donc prendre : la maison d'habi- 
tation seule, — tout ou partie des meubles meublants seuls — 
ou, à la fois, la maison d'habitation et les meubles meublants, 
en tout ou en partie. 
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L'attribution des objets qui précèdent est subordonnée par ia 
loi... aux conditions exigées pour la maison d'habitation, c'est-à- 
dire à la condition que les objets dépendent, pour la totalité, de la 
rommunauté ou de la succession du prémourant. 

c) Les terres exploitées par Voccupant personnellement et pour 
son propre compte, le matériel et les animaux attachés à la culture. 

r L'exercice 'de ce droit de préférence est subordonné à la con- 
/ dition que le conjoint survivant se soit fait attribuer l'usufruit de 
l la maison d'habitation ; c'est une condition nécessaire, sine qua 
non. 

Nous venons de voir qu'il n'en est pas ainsi pour ce qui con- 
cerne la reprise des meubles meublants, laquelle n'est pas subor- 
donnée à la reprise préalable de la maison d'habitation. 

M. Dupont, dans son Rapport au Sénat, explique cette diffé- 
rence en raison de l'importance même du droit concédé quand il 
s'agit du matériel de culture, des animaux y attachés et des terres 
que les époux faisaient valoir directement. 

La faculté de reprise, en tant que portant sur les terres de la 
ferme, le matériel agricole et les animaux attachés à la culture, 
présentera parfois des inconvénients dans son application ; ils ont 
été mis clairement en lumière à la Chambre des représentants par 
M. Cl. Cartuyvels (^), qui a démontré que, dans certains cas, 
l'exercice du droit du conjoint survivant aurait pu porter préju- 
dice aux intérêts dés héritiers ; c'est pourquoi, à la séance de la 
Chambre des représentants du 17 mars 1896, il déposa un amen- 
dement conçu comme suit : « L'époux survivant ne pourra user 
de la faculté lui accordée par le § 6, lorsque les biens dont il 
voudrait se faire attribuer l'usufruit font partie d'une exploitation 
commerciale, industrielle ou agricole dont ils né pourraient être 
distraits sans préjudice pour les héritiers » . Cet amendement a été 
combattu par le Gouvernement et a été rejeté. On a craint, avec 
raison, les procès, les contestations et les difficultés qu'aurait fait 
naître la question de savoir s'il y avait ou non « préjudice pour 
les héritiers ». 

Quel est rhéritier, a dit M. le Ministre de la Justice, qui, ne 
fût-ce que par rancune et dé parti pris, ne viendra pas soutenir 
qu'un usufruit quelconque, quelle que soit son importance, 
accordé au conjoint survivant, lui porte préjudice lorsqu'il s'agit 

(I) Séance du 26 février 1896, Ann. parlera,, 1896, pp. 720 et 7:21. 
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de l'exercer par préférence sur les biens déterminés par notre 
article? Il n'y en aura pas (^). 

L'amendement de M. le représentant (iartuyvels étendait en 
outre aux conjoints commerçants ou industriels, la faculté de 
reprise accordée au x ^^onjoi ntsagripulteiirs ; le principe de cette 
extension a aussi été combattu par le Gouvernement, la question 
qu'elle soulevait, complexe et délicate, n'ayant pu être mûrie suf- 
fisamment. 

Les terres occupées à titre de bail à ferme ne sont pas soumises 
au droit de reprise ; pour ce cas, le droit commun reste appli- 
cable. Il y a, à notre avis, une lacune dans la loi : il nous paraît 
que le législateur aurait dû accorder au conjoint survivant le 
droit exclusif à la continuation du bail en cours, tant pour la 
maison d'habitation que pour les terres dépendant de l'exploita- 
tion agricole. On aurait ainsi rendu applicable aux époux loca- 
taires — dans la mesure du possible — les avantages créés dans 
cet ordre d'idées par la loi nouvelle en faveur des époux proprié- 
taires. 

Le droit de préférence n'existe — non plus que ceux sub 
litt. A ei B — que pour autant que les terres exploitées, le 
matériel agricole et les animaux attachés à la culture dépendent 
pour la totalité de la communauté ou de la succession du pré- 
mourant. 

La loi le dit expressément : « sous les mêmes conditions, » à 
l'alinéa troisième du § 6 ; il y avait, du reste, les mêmes raisons 
de décider ainsi, que lorsqu'il s'agit de la maison d'habitation 
ou des meubles meublants. 

Comme pour les meubles meublants, le conjoint survivant peut 
exercer son droit de préférence sur tout ou partie des terres, du 
matériel agricole et des animaux ; il n'est pas tenu de reprendre 
tous ces biens en bloc. 

La loi ne parle que des terres que l'occupant exploitait person- 
nellement ; il va sans dire que c'est là un terme générique et que 
dans le mot terres il faut comprendre aussi, au même titre, les 
jardins, les prairies et les vergers, qui dépendaient de l'exploi- 
tation agricole. 

Pour rentrer dans les prévisions du législateur, il faut que 
les terres soient exploitées personnellement et pour son propre 
compte, par l'occupant de la maison : ainsi, le droit de pré- 



Ci) Séance du 17 mars 1890 {Ann, parlent., p. 886). 
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férence de l'époux survivant ne s'étendrait pas aux terres qui 
étaient exploitées par des tiers pour compte de l'occupant 
ou par celui-ci pour compte de tiers, — malgré que ces terres 
dépendissent pour le tout de la communauté ou de la succession. 

87. — Le conjoint survivant peut exercer son droit de 
préférence sur la maison d'habitation ou les terres possédées par 
la communauté ou dépendant de la succession du prémourant à 
titre à'emphytéose ou à titre de superficie (^). L'fesprit de la loi 
est en ce sens et la pratique est conforme. 

88. — Il se présente cette question : l'attribution au conjoint 
survivant de l'usufruit de tout ou partie du matériel agricole ou 
des animaux peut-elle être exigée isolément et sans les terres 
exploitées ? 

Le texte de la loi ne dit rien à ce sujet et les discussions 
parlementaires ne fournissent aucun éclaircissement ; cette ques- 
tion semble devoir être résolue négativement; l'intention du légis- 
lateur, en portant la disposition . du § 6, a été de conserver 
l'exploitation telle qu'elle existait du vivant des époux, de 
conserver intact l'héritage familial ; or, ce serait aller à rencontre 
de ce but et scinder l'exploitation que de permettre la reprise du 
matériel et des animaux isolément et sans les terres auxquelles 
ils se rattachent (*). 

89. — Le conjoint survivant peut cumuler son droit de pré- 
férence sur les diverses espèces de biens mentionnées ci-dessus 
sous les lettres A, B et C. 

Sous l'empire de la loi de 1896, ce droit de préférence du 
conjoint survivant était limité par le montant de son usufruit 
successoral et ne pouvait s'exercer au delà; en aucun cas, il ne 
pouvait réclamer un droit d'usufruit supérieur à celui accordé 
par la loi : c'était entraver et, dans certains cas, c'était rendre 
illusoire ou inefficace le droit de préférence inscrit dans la loi. 

J^egufe la loi du iÇ mai 1900, mais pour les seules successions 
qui comprennent pour la totalité ou pour une quotité des im- 
meubles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 300 francs, il 
n'en est plus ainsi et le conjoint survivant peut se faire attribuer, 
en vertu de l'article 2 de la dite loi, dans tous les cas y l'usufruit 

(1) Dansaert, t. U, nos 115 et 416. 

(2) Dansaert, t. II, m 133. 
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des biens repris ci-dessus aux lettres A, B et C, quelle qu'en soit 
la valeur et dépassàt-élle le montant du droit usufruçtuaire du 
conjoint survivant. 

Pour le surplus, l'article 2 de la loi du 16 mai 1900 n'intro- 
duit aucun principe nouveau ; il n'accorde pas une réserve à 
l'époux survivant; le droit de préférence qu'il élargit est 
subordonné à l'existence de l'usufruit du conjoint, et il suppose 
donc la réunion de toutes les conditions prévues par la loi 
I de 1896, sansnovation (^). 

j Mais il suffit pour rendre applicable l'article 2 de la loi de 1900 

I que le conjoint survivant possède un droit d'insufruit^ dans la 

( succession du grémourajjt^Jj^^ pourvu que ce droit 

'^'usufruit ne soit pas à titre particulier, mais qu'il soit universel 

/ou à titre universel ; peu importe, aussi, que l'époux survivant 

/ soit de premières ou de secondes noces et qu'il existe, ou non, 

des enfants ou descendants de la première union de son conjoint. 

La loi est générale et ne distingue pas ; l'extension au profit du 

conjoint de secondes noces, pour le cas où il existe des enfants du 

premier lit, avait été combattue par M. Dupont, rapporteur au 

Sénat : son opinion n'a pas prévalu. 

90. — Le conjoint survivant, disions-nous, n'est pas établi 

. réservataire par la loi de 1900; il peut donc, comme antérieu- 

; rement, être privé de tout droit d'usufruit par le j>rémpurant, 

' auquel casll né peut s*agfr,^ évidemment, d'appliquer l'article 2 

de la loi de 1900; de même, tout en lui conservant son droit 

I d'usufruit, le prémourant pourrait priver son cwuJQlnt survivant 

I dai^a^eceiee^la droiL4a pr^féreace : le prémourant peut avoir 

le plus grand intérêt à enlever ce droit de préférence, notamment 

dans le cas où il veut user du droit que lui confère l'article 4 de 

la loi du 16 mai 1900 de désigner celui de ses héritiers qui pourra, 

avant les autres, reprendre la maison d'habitation et ses 

dépendances. 

Il est d'ailleurs bien entendu que les biens sur lesquels portera 
. le droit de préférence doivent être entrés, pour la totalité, dans 
I la communauté ou appartenir entièrement à la succession du 
; prémourant (^). 



(1) Ernst, Rég, Suce, n» 19. 

(2) Ernst, Rég. Suce, no âl. 
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91. — La loi, celle du 20 novembre 1896, non plus que 
celle du d6 mai 1900, n'assigne de délai pour Texercice par le 
conjoint survivant du dr oit de préférence lui accordé; la fixation 
d'un délai ne paraît d'ailTeiïfs'pas nécessaire ; 'ainsi que l'a fait 
observer le rapporteur de la Section centrale, la veuve survivante 
aura toujours, pour manifester son option, le délai de 3 mois et 
40 jours lui accordé par les articles 1456 et 1457 du Code civil 
pour faire inventaire et délibérer; quant au mari, il connaît la 
situation et il n'y a pas lieu de lui assurer un délai spécial. Les 
héritiers pourront, d'ailleurs, toujours contraindre le conjoint 
survivant à s'expliquer en lui demandant le partage de la 
succession; il est bien évident que l'époux survivant serait 
déchu de l'exercice de son droit de préférence s'il procédait, avec 
ses coïntéressés, au partage de l'indivision dont dépendent les. 
biens, ou s'il laissait convertir son droit d'usufruit, en tant que 
portant sur ces biens, en une rente viagère. 

92. — L'existence du droit de préférence accordé à l'époux 
survivant par les lois du 20 novembre 1896 et du 16 mai 1900 
rend plus nécessaire encore, en pratique, la confection d'un 
inventaire après le décès du prémourant des époux, formalité à 
laquelle le conjoint survivant est déjà tenu, notamment, à raison 
du droit d'usufruit établi par la loi; mais on sait, qu'en fait, cette 
formalité est souvent omise, surtout à la campagne. Or, c'est 
précisément aux successions ouvertes à la campagne que la loi 
est susceptible de recevoir une application plus large et plus 
importante, par suite de l'extension de la faculté de reprise 
accordée par le § 6 en matière agricole. C'est un point sur lequel 
nous croyons devoir appeler 1 attention des praticiens : 

Les objets soumis au droit de reprise du conjoint survivant 
seront, pour la facilité des opérations ultérieures, décrits et 
estimés sous des rubriques spéciales et ne seront pas confondus 
pèle-méle dans la masse générale de tous les biens se trouvant 
à la mortuaire. Si le conjoint survivant, lors de la confection de 
l'inventaire, est décidé à exercer son droit de préférence, l'inven- 
taire mentionnera sa déclaration en ce sens ; dans le cas contraire, 
le notaire fera chose prudente en insérant dans l'inventaire une 
mention spéciale pour réserver au conjoint survivant l'exercice 
éventuel de son droit, pour empêcher que son silence puisse être 
interprété contre lui comme une renonciation implicite, ce qui 
pourrait arriver, spécialement dans le cas où un long intervalle 
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se serait écoulé depuis le décès sans que le survivant ait pris 
position ou qualité. 

93. — Si la valeur des biens au sujet desquels l'époux sur- 
vivant a exercé son droit de préférence excède la valeur de la 
part dont il a l'usufruit, Tépoux survivant est tenu de servir une 
rente annuelle à raison de V excédent; la rente qui doit être, ainsi, 
payée constitue en réalité une soulte et la reprise par Fépoux 
constitue une opération de partage ; cette disposition de la loi de 
4900 est dérogatoire au droit commun : aux articles 826, 827 
et 832 du Code civil en ce que, contrairement à ces articles, le 
conjoint survivant peut faire entrer dans son lot tous les immeu- 
bles, fussent-ils impartageables, ensemble tous les biens soumis 
à son droit de préférence, constituassent-ils les seuls biens de 
l'indivision ; à l'article 833 aussi qui prescrit que l'inégalité des 
lots en nature se compense par un retour... en argent; or, ici, 
l'inégalité des lots se compense par une rente viagère. 

94. — Comment se fixe le montant de la rente à servir par 
le conjoint survivant? 

Comme le dit M. Ernst (^), la fixation de la rente suppose : 

i^ D'une part : la détermination de la part d'usufruit qui 
revient au conjoint dans la succession, en vertu de la loi du 
20 novembre 1896; 

2® D'autre part : l'estimation de la valeur des biens sur 
lesquels l'époux survivant exerce son droit d'usufruit; 

3** Le calcul de la rente, la rente devant être fixée à raison de 
l'excédent du revenu des biens repris sur le montant de la part 
en usufruit. 

Si tous les intéressés sont présents, capables et d'accord, le 
quantum de la rente sera fixé de commun accord entre eux ; si les 
intéressés ne sont pas d'accord, si l'un ou l'autre est absent, le 
quantum de la rente sera fixé par le juge de paix ; le juge de paix 
compétent semble, incontestablement, devoir être celui du lieu de 
l'ouverture de la succession ; il peut être saisi par l'un ou l'autre 
des intéressés — héritiers ou conjoint — ou son créancier — ce 
qui suppose un créancier opposant exerçant, conformément à.l'ar- 
ticle 1166 du Code civil, les droits et actions de son débiteur; le 
juge de paix procède à l'estimation des biens ainsi qu'il est dit en 

(1) Ernst, Rég. suce, no 27. 



Digitized by 



Google 



i 

\ 



— 133 — 

Tarticle 4 de la loi de 1900. Nous indiquerons les diverses forma- 
lités plus loin, quand nous nous traiterons du dit article 4 qui 
s'occupe de la reprise en propriété. 

95. Si le conjoint survivant a droit à une^jsj^fajice a^^^ 

à la charge de la succession, il pourra, à due concurrence, opposer 
la compensation de cette créance alimentaire avec le montant de 
la rénwr^'^'^ -^^ ^ 

96. — Le règlement de l'exercice du droit de préférence du 
conjoint survivant et, éventuellement, la fixation du quantum de 
la rente, sont, comme nous l'avons dit, des opérations de partage; 
dès lors, il y a lieu d'observer, pour l'acte qui les constate, les 
formalités de la loi du 12 juin 1816, si, parmi les intéressés, il 
existe des mineurs ou des interdits, et cet acte devra être passé 
à l'intervention du juge de paix du lieu de l'ouverture de la 
succession. 

Si l'époux survivant ne s'est pas borné à la reprise de tout ou 
partie des meubles meublants, mais s'il a également exercé son 
droit de reprise à l'égard de biens immeubles — maison d'habi- 
tation, terres exploitées en faire-valoir direct — » il y aura lieu 
à faire transcrire l'acte au bureau des hypothèques, conformément 
à l'article l^rde la loi du 16 décembre 1851 ; s'il existe une rente 
à payer par le conjoint, cette transcription vaut inscription ; en 
outre, il sera pris, lors de la transcription, inscription d'office pour 
sûreté de ce paiement, à moins que les héritiers n'en aient, expres- 
sément, dispensé le conservateur; cette inscription d'office con- 
serve, au profit des héritiers, conformément à l'article 27, § 4, de 
la loi hypothécaire, le privilège leur appartenant sur les biens et 
droits repris, à titre de copartageants. 

97. — Lorsque Tépoux survivant use de son droit de préfé- 
rence et que, parmi les Jjéritiet's en ligne directe de l'époux pré- 
mourant, se trouvent un ou plusieurs mineurs, les biens frappés 
d'usufruit peuvent être maintenus dans l'indivision pour un terme 
qui peut s'étendre jusqu'à la majorité du mineur le moins âgé, 
mais pas au delà ; cette disposition nouvelle a été introduite par la 
loi du 16 mai 1900, article^ Nous en reproduisons ci-dessous 
le texte : 



^H 



Si parmi les héritiers en ligne directe de l'époux prémourant se 
rouvent un ou plusieurs mineurs, l'indivision des biens frappés d'usu- 
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fruit, suivant Tarticle qui précède, peut, soit à la demande de Vun des 
intéressés^ soit d'office, mais de Tavis conforme du conseil de famille, 
être maintenue pai* le j uge de paix pour un terme ou pour des termes 
successifs qui ne se prolongeront pas au delà de la majorité du mineur 
le moins âgé. 

Cette disposition cesse de produire ses effets, soit en cas d'extinction 
de l'usufruit, soit en cas de reprise des biens par application de l'ar- 
ticle 4 de la présente loi. 

La décision par laquelle le juge de paix maintient l'indivision est 
transcrite au registre dont la tenue est prescrite par l'article premier de 
la loi du 16 décembre 1851. Elle ne peut ôtre opposée, avant la transcrip- 
tion, aux tiers qui auraient contracté de bonne foi. 

Parmi les intéressés qui peuvent demander le maintien de 
rindivision, figure, tout d'abord, le conjoint survivant lui-même... 

98. — Le maintien de l'indivision, dit M. Ernst (^), suppose 
nécessairement que l'époux survivant ait fait usage de son droit 
d'option. Il implique que la part qui revient au conjoint dans la 
succession ait été déterminée, de même que les biens sur lesquels 
le conjoint entend exercer son usufruit. Ce n'est qu'à partir de 
ce moment que le juge peut statuer. 

Et le même auteur expose la situation fort exactement comme 
suit : « En fait, la question se pose de la manière suivante : le 
partage se fait nécessairement à l'intervention du juge de paix, 
puisque des mineurs y sont intéressés. Aux termes de l'article 6 
de l'arrêté du 15 septembre 1822, les notaires sont tenus de sou- 
mettre au juge de paix le projet de partage; ils doivent se concer- 
ter avec lui sur l'époque à fixer pour le partage. C'est en prenant 
connaissance de l'acte que le juge examinera s'il ne convient 
pas, le cas échéant, de prononcer le maintien.de l'indivision. 

» Dans Taffirmative, il convoquera le conseil de famille avant le 
jour fixé pour le partage, à moins que le conseil, réuni pour 
procéder à l'organisation de la tutelle, n'ait déjà été appelé à 
émettre son avis à ce sujet. Rien n'empêche, en effet, le juge de 
paix de consulter dès ce moment le conseil de famille et de pro- 
voquer son avis sur le maintien éventuel de l'indivision pour le 
cas où la loi serait applicable. Ce mode de procéder diminuera 
considérablement les frais. 

» Le juge statuera et les frais seront supportés par la masse 
comme se rattachant aux opérations du partage ». 

(1) Ernst, Rég, suce, n» 46; Beltjens, Encijel., t. U, p. 422, n« 33. 
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99. — Soulignojns, en terminant, que l'obligation d'indivision 
ainsi établie prend fin, même avant répoquef fixée : 

a) En cas d'extinction du droit d'usufruit de l'époux survivant : 
les biens existent, dès lors, en pleine propriété et leur réalisation, 
par vente publique, se présente dans des conditions normales; 

b) En cas de reprise des biens par application de l'article 4 de 
la loi du 16 mai 1900 : les biens appartenant, dès lors, privati- 
vement à celui qui en a opéré la reprise, il ne saurait plus être 
question de les conserver en indivision. 

Spécialement au point de vue du conjoint survivant, nous 
devons, ici, faire observer : 

Que, même après avoir exercé son droit de préférence en usu- 
fruit, il peut toujours, s'il se trouve dans les conditions requises 
par l'article 4, exercer la reprise des biens en pleine propriété, 
et ce par préférence à tout autre; 

Et que si, à son défaut ou à son refus, la reprise en est 
exercée par un héritier, cette reprise ne pourra se faire, par ce 
dernier, qu'en nus propriété seulement, le droit d'usufruit du 
conjoint survivant devant être respecté et maintenu dans son 
intégralité et la reprise ne pouvant y nuire en aucune façon (^). 



§ 2. En pleine propriété 

100. — Le droit de reprise en pleine propriété est réglé par 
l'article 4 de la loi du 16 mai 1900; cet article est conçu 
comme suit : 

Chacun des héritiers en ligne directe et, le cas échéant, le conjoint 
survivant non divorcé ni séparé de corps, s'il est copropriétaire, ont la 
"îa'cîfîté de* reprendre, sur estimation, soit l'habitation occupée au 
moment fuîécës parle de "cujus^ son conjoint ou l'un de ses descen- 
dants, ainsi que les meubles meublants, soit la maison^ les meubles, 
les terres que l'occupant de la maison exploitait personnellement et 
poijii^_son propre compte, le matériel agricole et les animaux attachés 
à la culture. 

Les représentants légaux des mineurs ou des interdits peuvent traiter 
de la reprise avec l'autorisation du juge de paix et de l'avis conforme 
du conseil de famille. 

Lorsque plusieurs intéressés veulent user du droit de reprise, la 
préférence revient à l'époux survivant, ensuite à celui que le de cujics 



(I) Ernst, Rég. sUcc, no* M et 65. 
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a désigné; sinon, la majorité des intérêts décide; à défaut de cette 
majorité, il est procédé par voie de tirage au sort. 

Si un intéressé ou son créancier en fait la demande, il est procédé à 
l'estimation par les soins du juge de paix, qui peut nommer à cet effet 
un ou plusieurs experts. Le juge de paix statue sur la minute de la 
requête ; son ordonnance est exécutoire sur minute. Le greffier avertit 
les intéressés, par lettres recommandées, du jour et de Theure de la 
prestation de serment de Texpeil; ; celui-ci fixe aussitôt les jour et heure 
de ses opérations. Les intéressés qui n*ont pas comparu à la prestation 
de serment sont avertis par lettres recommandées du greffier. Toute 
demande en récusation de l'expert doit être présentée, à peine de 
déchéance, au plus tard lors de la prestation de serment; le juge de paix 
statue aussitôt sur cette demande. L'estimation ainsi faite est définitive. 
Le Tribunal de première instance, s'il rejette une demande en licitation 
dont il est saisi, peut nommer directement les expeiiis chargés de 
l'estimation et arrêter définitivement celle-ci. S'il s'élève des contesta- 
tions sur le mode de procéder à la reprise, si l'un des intéressés refuse 
d'y consentir ou n'est pas présent, le juge de paix ou, dans le cas prévu 
par l'alinéa précédent, le président du Tribunal de première instance, 
convoque les intéressés ou leurs représentants légaux, au moins quinze 
jours d'avance, par lettres i ecommandées. Il statue sur les demandes de 
remise qui lui seraient adressées. Au jour fixé, les intéressés se 
réunissent sous la présidence du magistrat qui a fait la convocation. 
Il peut être passé outre, même en l'absence d'un ou de plusieurs 
intéressés. Le cas échéant, le juge présidant la réunion désigne un 
notaire pour remplacei* les absents, recevoir leurs pai-ts et en donner 
décharge; les honoraires du notaire sont à la chai'ge des parties qu'il 
représente. Le juge vide les contestations et renvoie les parties, pour la 
passation de l'acte, devant le notaire désigné par elles ou devant un 
notaire nommé d'office, si les parties ne s'accordent pas sur le choix. 

101. — L'article 4 de la loi du 16 mai 1900 contient des 
dérogations profondes aux principes du Code civil et du Code de 
procédure civile ; il déroge à la règle du partage en nature et de 
la licitation; il attribue, d'autre part, au juge de paix une 
compétence exceptionnelle en matière gracieuse et en matière 
contentieuse et lui accorde compétence exclusive pour toute la 
procédure concernant l'exercice du droit de reprise. 

Au point de vue des droits successoraux du conjoint sui'vivant, 
nous avons à nous occuper du droit de reprise dont il s'agit en 
l'article 4; le conjoint survivant, en effet, et à la condition qu'il 
soit co- propriétaire, a, avant tout autre, la faculté de l'exercer à 
son profit. 

Mais nous ne nous en occuperons qu'en tant que concernant son 
exercice par Je conjoint survivant, — le surplus ne rentrant pas 
dans le cadre de cet ouvrage. 
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101. — Tout d'abord, rappelons ici que la loi du 16 mai 1900 
ne régit pas toutes les successions, mais seulement, comme nous 
l'avons dit, celles qui comprennent, pour le tout ou pour une 
quotité, des immeubles dont le revenu cadastral intégral n'excède 
pas 300 francs. 

C'est évidemment à l'intéressé qui veut opérer la reprise, à 
établir que la succession tombe sous l'application de la loi du 
16 mai 1900 ; comment se fera la preuve, spécialement en ce qui 
concerne la condition que le revenu des immeubles dépendant, 
pour le tout ou pour une quotité, de la succession, ne dépasse pas 
300 francs? Cette preuve — qui est, en certain sens, une preuve 
négative — est difficile à administrer d'une façon absolue. La pro- 
duction des Extraits jîadastraux.JiôvjM^ uullçrnent que d'auûres / 
biens n'existent pas dont les extraits ne sont pas reproduits par 
les parties, sciemment ou non ;^uant à un certificat à délivrer par . 
le receveur de l'enregistrement du lieu du domicile du défunt, 
aucune loi ne l'établit et aucune obligation légale n'existe donc à 
ce sujet pour les receveurs ; d'autre part, ces derniers peuvent, 
dans certains cas donnés, ne pas être renseignés suffisamment par 
les documents de leur bureau. 

Une circulaire du Ministre des Finances est intervenue à ce 
sujet le 28 mai 1902, qui réglemente la question; nous croyons 
utile d'en reproduire ci-dessous le texte intégral : 

Bruxelles, le 28 mai 1902, 
A Messieurs les Directeurs de V Enregistrement et des Domaines. 
Monsieur le Directeur, 

La loi du 16 mai 1900, apportant des modifications au régime 
successoral des petits héritages, n'est applicable, aux termes formels de 
l'article 1®^, qu'aux successions comprenant, pour la totalité ou pour une 
quotité, des immeubles dont le revenu cadastral intégral ne dépasse pas 
300 francs. 

M. Ernst dit notamment, à ce sujet, dans son Commentaire théorique 
et pratique de la dite loi : 

« C'est évidemment à celui qui invoque le bénéfice de la loi nouvelle à 
» justifier que la succession à laquelle il veut l'appliquer comprend des 
n immeubles dont le revenu cadastral ne dépasse pas la limite fixée. 11 ne 
•♦ lui suffira pas, pour faire cette preuve, de produire un extrait de la 
n matrice cadastrale relatif aux biens à l'égard desquels il prétend user 
n des droits que la loi de 1900 accorde aux petits héritages : il faut 
n démontrer non seulement que le revenu cadastral de ces biens n^ 
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» dépasse pas 300 francs, mais encore que la succession ne comprend 
n pas d'autres immeubles. En d'autres termes, il faut prouver que le 
» revenu cadastral intégral de tous les immeubles compris dans la succès- 
» sion n'excède pas 300 francs. 

» La seule production des extraits de la matrice cadastrale ne suffit 
n pas à faire cette démonstration, les parties pouvant, en vue de béné- 
n ficier de la loi et spécialement de la réduction des droits d'enregistre- 
n ment et de transcription qu'elle accorde, omettre de produire les 
" extraits de la matrice relatifs à certains biens. 

/ » Il faudra donc justifier, et l'attention des juges de paix ne saurait 

/» trop être attirée sur ce point, que la succession ne comprend pas 

y» d'autres immeubles que ceux pour lesquels un extrait de la matrice 

» cadastrale est produit. Cette preuve ne pourra résulter que d'un certi- 

n ficat du receveur de l'enregistrement, que les parties devront fournir *», 

A vrai dire, aucun texte de loi n'impose aux receveurs de l'enregistre- 
ment l'obligation de délivrer le certificat dont il est question dans les 
lignes qui précèdent; d'autre part, le receveur n'est pas à même de 
certifier, d'une manière absolue, que la succession ne comprend que tels 
ou tels immeubles ; il peut très bien ne pas être suffisamment renseigné 
à cet égard par les documents du bureau. 

Il reste que l'intervention de l'administration peut, dans une certaine 
mesure, aider à la bonne exécution de la loi et ne doit pas, dès lors, 
être refusée. 

En conséquence, j'ai décidé que le receveur du lieu de l'ouverture de 
la succession prêtera ses bons offices, chaque fois qu'il en sera requis, 
• à l'effet d'établir si l'hérédité rentre ou non dans les prévisions de 
l'article l*"" de la loi du 16 mai 1900; le cas échéant, il fera savoir aux 
, requérants, par lettre inscrite au registre de correspondance, que, 
/ pour autant quHl est à sa connaissance, le revenu cadastral intégral des 
^ immeubles dépendant, pour la totalité ou pour une quotité, de la succes- 
sion visée, ne dépasse pas la limite fixée par la loi. 

103. — Le droit de reprise établi par l'article 4 n'est qu'un 
mode de partage ; la reprise est déclarative et opère avec effet 
rétroactif, conformément à l'article 883 du Code civil ; le droit 
de reprise ne touche en rien aux principes généraux en matière 
de * droit successoral ; il substitue simplement l'estimation à 
l'adjudication publique ; il tend à diminuer les frais et à assurer 
la conservation du foyer familial. 



X 



104. — Le droit de reprise appartient, par préférence et avant 
tout autre intéressé, à l'époux survivant, à la condition qu'il ne 
soit ni divorcé ni séparé de corps et qu'il soit copr^ùç^aire àe.s^ 
biens objet de la reprise; à défaut d'être copropriétaire des biens, 
le conjoint survivant ne saurait jouir du droit de reprise qui n'est 
qu'un mode de partage et qui ne se conçoit donc pas sans l'exis- 
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tence dans le chef du conjoint d'un droit de copropriété indivise. 
S'il s'agit de biens le communauté, Tépoux survivant est toujours 
copropriétaire du tiief de la communauté ; s'il s'agit de biens 
propres k l'époux prémourant, la copropriété de l'époux survi- 
vant résultera d'une donation ou d'un legs qui lui aura été fait 
par le prémourant l'une quotité m pleine propriété. Le régime 
matrimonial des épcux importe peu et le droit de reprise existe, 
dès lors, que les époux soient mariés sous un régime de commu- 
nauté, soit légale sol conventionnelle, ou sous un régime exclu- 
sif de communauté, réparation de biens ou autre (^) ; à défaut de 
droit de copropriété, Tépoux survivant ne pourrait exercer que 
son droit d'usufruit dans les conditions que nous avons examinées 
ci-dessus. 

105. — Lorsque le conjoint survivant remplit les conditions 
requises, le droit de reprise de l'article 4 de la loi du 46 mai 1900 
constitue pour lui un droit absolu dont il ne peut être privé par 
son conjoint prédécédé ; nous avons vu que ce dernier peut enle- 
ver à son conjoint surtivant soit l^^roit d'usufru 

la loi du 20 novembre 1896, soit le droit de préférence J] j^ju- 
fruit des biens mentionnés au § 6, article T®^,' H, de cette loi, et à 
l'article 2 de la loi du i6 mai 1900. La faculté de reprise en A 
pleine propriété de l'article 4 de la loi de 1900, au contraire, v' 
constitue un droit intanjjible (^) . 

106. — Sur quels bitns porte la faculté de reprise de l'ar- 
ticle 4? 

Ces biens sont les suivants, d'après le texte de la loi, -— tous 
les autres restant régis par, le droit commun : soit rhabitation 
occupée au moment du décès par le de cujus^ son cdiijoint ou 
l'un d(î ses descendants, ainsi que les meubles meublants^ soit la 
maison, les meubles, les ^m^éS^que Fo^ccupa^iit de fa mafsôïi expbi- 
tait'përsoiïnëTrëment ét^^p^ propre compte, le matériel agri- 

cole et les animaux cU^^ première énuméra- 

Tîon vise le cas d'une sufccession urbaine; la seconde, le cas 
ordinaire d'une succession rurale comprenant, outre la maison 
d'habitation, une exploitation agricole (^). 

Pour que le conjoint survivant puisse exercer la reprise, il 



(1) Ernst, Revue pratique du Notariat belge, 1904, p. 337. 

(2) Ernst, Rég, suce, ifi 69; Beltjehs, EncyCl,, t. H, p. 425, no 57. 
(8) Ehnst, Rég. succ^ n» 81. 
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faut que les biens à reprendre dépendent pou* le tout, soit de la 
communauté, soit de la succession du conJDint décédé {supra 
n* 86); il faut aussi, nous l'avons dit, que 1( conjoint survivant 
ne soit ni divorcé ni séparé de corps; dans le cas contraire, la 
loi du 16 mai 1900 n'est pas applicable. 

107. — Les biens soumis à reprise soit, en principe, les 
mêmes que ceux soumis au droit de préférence du conjoint sur- 
vivant pour son usufruit successoral, par le 5 6 de l'article 1*', II, 
de la loi de 1896 et par l'article 2 de la foi de 1900; mais les 
conditions dans lesquelles peut s'exercer la reprise en pleine 
propriété sont quelque peu différentes de celles dans lesquelles 
s'exerce le droit de préférence en usufruit : 

a) La loi de 1896 exige, pocir Texercice lu droit de préférence, 
que la maison d'habitation fiit occupée par les époiix; pour le 
droit de reprise de la loi de 1900, il suffit' que la maison fût 
occupée par le de cujus, son conjoint ou Vm de ses descendants; 
h) Le droit de préférence sur les meubles meublants peut 
s'exercer, d'après la loi de 1896, indépendamment de la maison 
d'habitation [sup^a n** 84) ; le droit de reprise sur les meubles 
/ meublants, au contraire, ne peut être exercé qu'en cas de reprise 
î de la maison d'habitation et accessoirement à celle-ci Ç) ; il en 
Vrésulte cette conséquence que, si la maisan d'habitation constitue 
un propre du prémourant et que le conjoint survivant n'y pos- 
sède aucun droit de copropriété, il ne pourra opérer la reprise de 
la maison... ni des meubles meublants; il ne pourra, en ce cas, 
exercer que son droit de préférence en usufruit; ^ 

c) Le droit de préférence en usufruit peut s'exercer, sur tout ou 

I partie des meubles meublants, des terres exploitées en faire- 

1 valoir direct, du matériel agricole et des animaux attachés à la 

\ culture; la loi de 1896 le porte en termes formels. En est-il de 

même du droit de reprise en pleine propriété? La loi de 1900 ne 

parle pas de l'exercice partiel du droit de reprise;:, le texte de la 

loi, l'esprit du législateur, dont le but était d'assurer le maintien 

de la maison familiale et de l'exploitation agricole comme elles 

se comportaient au moment du décès, doivent faire décider que 

le droit de r^prisp j^f, peiiL^^.yPTvr>pr^ jaH[i^ Aiusi, le droit 

de reprise peut porter sur la maison d'habitation seule ; s'il porte, 

en même temps, sur les meubles meublants, il doit porter sur 

(1) Eru'st, Rég. suce, u» 81 ; Beltjens, Encycl.^ 1. 11, p. -4i25, ii» 63. 
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toutes les terres, subut le matériel ngiicole et sur tous les ani- 
maux attachés à ijculture.: * Les.^aut-eurs sont d'accord et 
M. Ernst (^) résumées bien l'opinion générale ainsi : 

1° S'il s'ïJigii&ul habitation urbaine^ la reprise en pleine 
propriété peut porteit *' "" " ^ ' ' "" 
'" Soît sur la maison Qlémeiit, 

Soit sur la maison la totalité des meubles meublants; 

2*» S'il s*agit d'une^rme, centre d'une exploitation agricole, la 
reprisê'pëut porter : ' 

Soit sur la ferme iàément, 

Soit sur la ferme ete totalité des meubles meublants ; 

Mais la reprise peij en outre, s'étendre aux meubles, aux 
terres, au matériel agi^ole et aux animaux attachés à la culture, 
à condition de comp^dre tous ces accessoires globalement et 
pour le tout. i 

108. — Le droit cl reprise de l'époux survivant peut être* 
exercé par lui sur la mlson d'habitation ou les terres possédées 
par la communauté oulépendant de la succession à titre d'em- 
phytéose ou de superficie La pratique est conforme. (Supra, n"* 8 7.) 

109. — Il s'observeid'ailleurs, que le droit de reprise de la 
loi de 1900 ne porte ai^une modification aux dispositions du 
Code civil concernant idj comptes, rapports et prélèvements que 
les cohéritiers peuvent fe devoir, notamment *aux dispositions 
des articles 1470 et 1471 du Code civil; il ne fait pas obstacle 
aux prélèvements autori^s par ces articles sur les biens de la 
communauté au profit de^époux et de leurs représentants, et il 
ne pourra s'exercer qu'aies ces prélèvements effectués, s'il en 
existe. De même, a dit MiDupont, dans son rapport au Sénat, 
l'héritier de la femme préiiourante aura le droit de prélever les 
récompenses qui lui sont (^es sur les immeubles de la commu- 
nauté, vis-à-vis du mari si^vivant qui voudrait les réclamer en 
vertu de la loi nouvelle (t de son droit de reprise à dire 
d'experts (^. Cela est absllument juste, puisque, d'après l'ar- 
ticle 1471 du Code civil, |e choix des immeubles à prélever 
appartient à la femme ou à les héritiers. 



(i) Ernst, Revue pratique du Notarht belge, 1901, p. 337; voir aussi : Ernst {Idem, 
1901, p. 83) etGftossENS (Idem, 1901, i 274). 
(2) Beltjens, Encycl. t. H, n» 45, b. 423. 
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1 10. — Quels sont les effets de la repe ? 

Ainsi que nous l'avons dit, la reprisn'est qu'un mode de 

partage; comme telle, avons-nous dit, lie est déclarative et 

opère avec effet rétroactif; Tayant droitai a effectué la reprise 

est censé avoir toujours été propriétaire as biens repris et les 

tenir directement du défunt, par applicam de l'article 883 du 

Code civil ; tous les droits et hypothèqueson cédés par les autres 

intéressés depuis le décès, sur les bns repris, tombent, de 

plein droit, attendu que celui qui les a oncédés est, par l'effet 

de la reprise, censé n'avoir jamais étépropriétaire des biens ; 

pour ce qui est des créanciers privilégiésu hypothécaires inscrits 

sur les quotités indivises, il y a lieu, taefois, et conformément 

au droit commun, à l'application de l'aicle 2, § 3, de la loi du 

15 août 1854 sur l'expropriation for©, aux termes duquel : 

« En cas de partage avec soulte, les soraes que le copartageant 

sera tenu de payer seront affectées a paiement des créances 

privilégiées ou hypothécaires qui perdiient ce caractère, et ce, 

d'après le rang que ces créances avaient u moment du partage » ; 

la part afférente à leurs débiteurs dande montant de la reprise 

est déléguée, de plein droit, aux dits3réanciers inscrits et ne 

peut valablement être payée en d'autremains. 

Conformément au droit commun, ckcun des héritiers est en 
droit de réclamer, dès le moment du .artage, le montant de ce 
qui lui revient; il n'est nullement tenul'accorder terme ou délai, 
mais il reste libre de le faire. Il va san dire que si de la succes- 
sion dépendent d'autres biens que eux formant l'objet de la 
reprise, les parties sont parfaitement lires de faire, de l'ensemble, 
une seule opération et dé réaliser, ainsi, la reprise par voie 
d'attribution en partage, avec ou sanssoulte, selon qu'il écherra. 
Quel que soit le mode employé — de spécial pour la reprise, 
acte de partage général — l'acle dot être transcrit au bureau 
des hypothèques, conformément à Taticle V' de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ; si des soultes ou parts estent dues, la transcription 
vaudra inscription et le conservateur des hypothèques sera tenu, 
en outre, de prendre inscription d'offce pour garantir le paiement 
de ces soultes. ou parts, parle privilège réservé aux copartageants 
aux termes de l'article 27, § 4, de h loi du 16 décembre 1851. 
Quant aux créanciers : privilégie, hypothécaires ou, simple- 
ment, chirographaires, — on peut cire que leurs droits ne sont 
en rien lésés par la loi nouvelle; outre leur action réelle, le cas 
échéant, ils peuvent exercer leur action personnelle contre les 



Digitized by 



Google 



- 143 — 

héritiers, conformément au droit commun; la loi méconnaît si 
peu les droits des créanciers que le § 4 de l'article 4 admet 
expressément le droit pour le créancier d* un intéressé — agissant 
en vertu de l'article 1166 du Code civil — d'intervenir et de 
provoquer lui-même l'estimation, par le juge de paix, des biens 
sujets à reprise (^). 

111. — Dans quel délai doit être exercé le droit de reprise ? 
La loi n'a fixé aucun délai ; le moment de l'exercice de la 

reprise sera, tout naturellement, fixé par la marche des opéra- 
tions du partage; il existe, d'ailleurs, un moyen d'obliger les 
ayants droit à se prononcer, c'est que l'un des intéressés intente 
l'action en partage : toutefois l'époux survivant — ni les héritiers, 
éventuellement — ne peuvent être contraints de se prononcer 
avant l'expiration du délai de 3 mois et 40 jours que l'article 795 
du Code civil leur accorde pour faire inventaire et délibérer. 
Jusque-là les choses peuvent donc forcément être tenues en état. 
D'autre part, le droit de reprise est une faveur et c'est à celui 
qui prétend l'exercer à en invoquer le bénéfice ; les ayants droit 
peuvent donc y renoncer, expressément ou tacitement; s'ils 
interviennent au partage sans réclamer l'attribution des biens à 
leur profit, s'ils consentent à la vente conjointement avec leurs 
coïntéressés, ils sont déchus de leur droit de reprise et censés y 
avoir renoncé tacitement f). Toutefois, le maintien, décrété 
par le juge de paix, conformément à l'article 3 de la loi du 
16 mai i900, de l'indivision des biens au sujet desquels l'époux 
survivant a exercé son droit de préférence pour l'usufruit, — ne 
peut être interprété comme renonciation au droit de reprise en 
pleine propriété, droit que chacun des intéressés peut toujours 
exercer quand bon lui semblera ; cela n'est pas douteux puisque 
l'article 3 mentionne précisément comme une des causes qui font 
cesser le maintien de l'indivision... le cas de reprise des biens par 
application de l'article 4. 

112. — Le droit de reprise, avons-nous dit, est une faveur 
accordée par la loi ; mais l'exercice n'en est nullement obliga- 
toire; c'est une simple faculté dont le bénéficiaire peut user ou 
ne pas user, à sa convenance. Et si tous les ayants droit sont 
d'accord pour y renoncer, on retombe dans le droit commun. 



(1) Ernst, Rég. suce, no» 83 et 84; Beltjkns, EncycL t. U, p. 427, nos 73 et 74. 

(2) Ernst, Rég, suce, n*» 61 ; Belwens, Encycl, t. U, p. 424. n» 48. 
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purement et simplemf^nt. Ainsi donc, notamment, Tépoux 
survivant, qui est appelé en premier rang à l'exercice du droit 
de reprise, peut y renoncer. Dans ce cas, de même que si l'époux 
survivant ne réunissait pas les conditions requises pour exercer 
le droit de reprise, ce droit appartiendrait aux héritiers en ligne 
directe du défunt, dans l'ordre et de la façon indiqués comme suit 
en l'article 4 : à l'héritier désigné par le défunt ; — à défaut de 
désignation, la majorité des intérêts décide ; — à défaut de cette 
majorité par voie de tirage au sort. — Rappelons uniquement, 
ici, que, quel que soit l'héritier qui exerce la reprise, l'exercice 
de cette reprise ne peut se faire qu'à charge du droit d'usufruit 
qui appartiendrait au conjoint survivant sur les biens repris, que 
ce droit d'usufruit doit être respecté et rester intangible et 
que, ainsi, la reprise ne pourra porter que sur la nue propriété. 

113. — Nous avons à indiquer, maintenant, comment s'opère 
la reprise, quelle est la procédure à suivre, quelles en sont les 
formalités : 

La procédure introduite par la loi de 1900 est une procédure 
toute nouvelle et elle déroge profondément à notre système général 
en matière de compétence : à l'intervention du tribunal de pre- 
mière instance, elle substitue l'intervention du juge de paix dont 
les pouvoirs et les attributions se trouvent ainsi considérablement 
étendus; cette procédure est simple, expéditive et peu coûteuse; 
mais il ne faut pas perdre de vue que cette compétence excep- 
tionnelle ne s'étend pas au delà de ce qui est relatif au droit de 
reprise; s'il s'agit de difficultés entre parties concernant des rap- 
ports, récompenses, prélèvements ou tous autres objets ne con- 
cernant pas le droit de reprise, la compétence exceptionnelle du 
juge de paix disparaît et c'est le tribunal qui, seul, reste compé- 
tent pour les résoudre. ^ 

Evidemment, si tous les intéressés sont majeurs, présents et 
maîtres de leurs droits et s'ils sont d'accord, l'intervention du 
juge de paix n'est pas nécessaire et les parties peuvent procéder 
aux opérations de reprise ou de partage dans la forme et par tels 
actes qu'elles aviseront. 

La procédure nouvelle n'intervient donô que si tous les inté- 
ressés ne sont*pas majeurs et capables, présents et d'accord. 

Et alors, des difficultés peuvent surgir concernant la combi- 
naison et le concours des règles de la procédure nouvelle avec 
celles du droit commun en la matière. 
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Nous empruntons à l'excellent Commentaire de M. Ernst Q) 
l'exposé très clair et très complet qu'il fait de la question : 

Comment les règles de la procédure nouvelle peuvent-elles se com- 
biner avec les dispositions habituelles en matière de partage ? 
Différentes hypothèses doivent être prévues : 

a) Toutes les parties sont majeures et capables; il n'y a d'autres 
contestations que celles auxquelles donne lieu la re rise : c'est à cet 
égard seulement qu'il j a désaccord. Dans ce cas, qui sera un des plus 
fréquents, toute la procédure se déroule devant le juge de paix confor- 
mément à la loi nouvelle. 

Au contraire, s'il y a désaccord sur d'autres points que sur ceux que 
soulève la reprise ou sur d'autres biens que ceux qui sont repris, les 
règles du droit commun doivent être appliquées en ce qui concerne ces 
contestations. 

b) Panni les héritiers se trouvent des mineurs ou des interdits : 
C'est le cas le plus simple. Le partage se déroule conformément à la 

loi de 1816 à laquelle il n'est pas dérogé. Le partage se fait à l'inter- 
vention du juge de paix. Si, au cours des opérations, une contestation est 
soulevée relativement à la reprise ou si l'évaluation des biens est 
réclamée par un des intéressés, le juge procédera en vertu de la loi 
nouvelle. Si son intervention n'a pas été requise pour l'évaluation des 
biens, il peut toutefois, s il le juge nécessaire, procéder à cette évaluation 
dans l'intérêt des mineurs, la loi de 1816 le chargeant de veiller à ce que 
les intérêts des mineurs soient convenablement observés dans les 
partages. Le surplus de la succefîsion est partagé conformément aux 
règles habituelles. Les lots, en dehors du lot de l'héritier reprenant, 
sont, comme d'habitude, adjugés aux divers copartageants, soit par 
arrangement à l'amiable, soit par la voie du sort. 

c) Parmi les héritiers se trouvent des individus placés sous conseil 
judiciaire ou des aliénés colloques non interdits. 

Les individus placés sous conseil judiciaire peuvent procéder au 
partage {supra, n« 72). La situation reste donc la même que dans la 
première hypothèse. 

Quant aux aliénés colloques non interdits, en vertu de l'article 31 des 
lois des 18 juin 1850 et 28 décembre 1873, l'administrateur provisoire 
peut, avec l'autorisation du tribunal civil, représenter l'aliéné en justice, 
soit en demandant, soit en défendant, ainsi que dans les inventaires, 
comptes et liquidations dans lesquels il serait intéressé. 

La reprise ne constituant qu'une opération du partage, la présence 
de l'aliéné, représenté par son administrateur, ne modifie pas davantage 
la situation. 

cT) Si tous les héritiers ne sont pas présents et si la succession ne 
comprend que les biens repris, la loi nouvelle est seule applicable. 
S'il y a d'autres biens, le partage devra en être fait conformément aux 



{i)Rég. suce., n^ ST. 
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dispositions du Code civil, tandis que la loi du 16 mai 1900 devra être 
suivie pour ce qui concerne la reprise. 

Il résulte donc de cet exposé que, dans divers cas, la loi actuello 
aboutit à une véritable dualité dans la procédure en liquidation des 
successions. La compétence de deux juridictions différentes appelées 
à statuer sur des questions soilevées à l'occasion d'un même partage, 
se produit spécialement dans le cas où la succession comprend, d'une 
part, des biens susceptibles d'être repris, et, d'autre part, des biens qui 
ne le sont pas, ou que l'attributaire de la maison ne veut pas reprendre 
accessoirement celle-ci, et que les intéressés ne sont pas d'accord ou ne 
sont pas présents. 

Il ne serait pas possible, pour éviter de devoir recourir ainsi à deux 
jurid-ctions distinctes, de saisir tout à la fois le tribunal de première 
instance d'une demande de licitation ou d'une action en partage des biens 
non susceptibles d'être repris et d'une demande de reprise des objets 
que Ton veut reprendre. Le tribunal de première instance ne peut jamais 
être saisi directement d'une demande en reprise : ce n'est qu'incidemment 
qu'il peut être appelé à se prononcer sur cette question qui, en principe, 
est de la compétence exclusive du juge de paix. Il n'y aurait qu'un seul 
moyen de tourner la difficulté : ce serait de faire introduire par un des 
héritiers une demande en partage ou en licitation de l'ensemble de la 
succession et qu'ensuite l'intéressé qui désire reprendre invoque le droit 
de reprise. Le tribunal, par application de l'alinéa 5, tout en rejetant 
la demande de partage ou de licitation, en ce qui concerne les biens à 
l'égard desquels la reprise est demandée, retiendrait la cause et arrêterait 
l'estimation; l'inconvénient n'en subsisterait, d'ailleurs, pas moins. La 
procédure en reprise devant le tribunal de première instance s*exerce 
d'une manière différente des règles ordinaires en matière de partage. 
La dualité de procédure existe donc même dans le cas où le tribunal est 
appelé à intervenir en même temps pour ce qui concerne la licitation et 
le partage d'après le droit commun, et pour la reprise. 

La reprise se fait toujours sur estimation, jamais par lici- 
tation. 

La demande aux fins qu'il soit procédé à Testimation sera 
adressée au juge de paix par la partie la plus (iiligente, — Tun des 
intéressés, dit la loi ; cet intéressé sera, le plus souvent, celui 
qui fait la reprise; un autre cependant peut prendre l'initiative, 
de même le créancier de tout intéressé, agissant dans les termes 
de l'article 1166 du Code civil par Taction subrogatoire. 

Le juge de paix, saisi par requête, peut faire lui-même l'esti- 
mation des biens à reprendre si sa religion est suffisamment 
éclairée à cet égard; son estimation est irrévocable et défini- 
tive (^). 11 peut aussi nommer un ou plusieurs experts pour pro- 

(1) Ernst, Rég. suce, no 89; Belt/ens, Encycl., t. H, p. 429, n» 79. 
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céder à restimation. Le juge de paix statue sur la minute de la 
requête et son ordonnance est exécutoire sur minute. 

Le greffier avertit les intéressés, par lettres recommandées, du 
jour et de l'heure de la prestation de serment des experts entre 
les mains du juge de paix ; de cette façon les intéressés peuvent 
assister à la formalité de la prestation de serment et, le cas 
échéant, faire valoir les motifs de récusation qu'ils pourraient 
avoir contre le ou les experts (articles 283 et 3i0 du Code de 
procédure civile) ; cette convocation était d'autant plus nécessaire 
que, aux termes de la loi de 1900, toute demande en récusation 
de lexpert doit être présentée, à peine de déchéance, au pltts tard 
lors de la prestation de serment; la loi ajoute que le juge de paix 
statue aussitôt sur cette demande. 

Lors de la prestation de serment, le ou les experts fixent 
aussitôt le jour et l'heure des opérations; les intéressés qui n'ont 
pas comparu à la prestation de serment en sont informés, à nou- 
veau, par lettres recommandées du greffier : la loi a voulu que les 
intéressés puissent suivre toutes les opérations pour la sauvegarde 
éventuelle de leurs droits. 

Le ou les experts choisis accompliront leur mission comme en 
matière ordinaire; ils peuvent entendre les parties dans leurs 
diverses appréciations et observations, visiter les biens à estimer, 
examiner les titres de propriété, rechercher les points de compa- 
raison, en un mot, s'entourer de tous les éléments de nature à les 
éclairer et à former leur opinion. Ils donnent ensuite leur 
avis (M. 

Quand l'expertise a été faite et déposée, le juge de paix fixe, 
dans un jugement motivé, la valeur des biens. L'estimation ainsi' 
faite est définitive; dans tous les cas, nous avons dit que lorsque 
le conjoint survivant a exercé son droit de préférence en usu- 
fruit, et que les biens frappés de son usufruit sont ensuite repris, 
la reprise ne pouvait porter que sur la nue-propriété, l'usufruit 
du conjoint devant rester intangible et intact. Si la reprise porte 
sur des biens ainsi grevés d'usufruit, il faut déduire la valeur de 
l'usufruit, peu importe, d'ailleurs, que la reprise soit faite par le 
conjoint usufruitier, lui-même ou par un héritier. 

Comment fixer cette valeur ? 

La valeur de l'usufruit dépend des années de vie de l'usufrui- 
tier; c'est une valeur aléatoire; on ne peut prendre pour base 

(1) Beltjeks, Encycl, n» 81, p. 420. 
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certaines dispositions de la loi fiscale qui évaluent, invariable- 
ment, à la moitié du plein domaine, la valeur de l'usufruit, — 
partant, aussi, la valeur de la nne propriété (loi du 22 frimaire 
an VII, articles 14 et i 5 ; loi du 1*' juillet 1869, article l**"); ce sont 
là des dispositions spéciales qui ne peuvent être appliquées en 
dehors de leur objet et des cas pour lesquels elles ont été établies. 
Il faut tenir compte de la valeur réelle de Cusufruit, c'est-à-dire 
de la valeur que Ton pourrait en obtenir en le réalisant. 

Les progrès de la science de l'actuaire ont amené l'élaboration 
de tarifs qui reposent, non plus sur un empirisme approximatif, 
mais sur des données scientifiques; la science indique — dit 
M. Ernst(^) — que la seule solution logique et rationnelle s'inspire 
du principe de Tespérance mathématique; l'usufruit n'étant, en 
somme, qu'une rente viagère immédiate acquise dans des condi- 
tions spéciales, — pour en calculer la valeur, il suffit de connaître 
le prix ou la valeur actuelle d'une rente viagère immédiate, 
payable dans les conditions de l'usufruit. Les tarifs de la caisse 
d'assurance annexée à la Caisse générale d'Epargne et de Retraite 
et les tarifs de nos grandes compagnies d'assurance devront être 
suivis ou, au moins, consultés et rapprochés avec soin pour la 
fixation de la valeur de l'usufruit et de la nue propriété. 

Il peut arriver que la reprise soit faite par un héritier et que 
les biens repris appartiennent pour le tout en usufruit au conjoint 
survivant par suite de l'exercice de son droit de préférence : si 
l'usufruit de ces biens excédait la part d'usufruit du conjoint, et 
si ce dernier a profité de l'extension de son droit de préférence 
décrétée par l'article 2 de la loi de 1900, la rente mise à sa 
•charge pour Y exo^kA^ni reviendra dorénavant et exclusivement à 
l'héritier qui fait la reprise; les cohéritiers deviennent, en effet, 
étrangers aux biens repris, — de même à la rente qui en constitue 
une partie de prix; par contre, l'estimation de cette quotité 
d'excédent devra se faire en pleine propriété^ et c'est la valeur en 
pleine propriété qui devra en être payée par l'intéressé qui fait 
la reprise (^) . 

La compétence du juge de paix n'est pas exclusive ; s'il y a un 
conflit, un procès, porté devant le tribunal de première instance 
sur le partage de l'indivision, le juge de paix est dessaisi : 

Le tribunal de première instance — porte le § 5 de rarticle4 — , 

(1) Rég. suce, p. 175. 

(2) Ermst, Rég, suce, no 91, p. 177. 
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s'il rejette une demande en licitation dont il est saisi, peut 
nommer directement les experts chargés de l'estimation et arrêter 
définitivement celle-ci ; cela suppose que l'un des intéressés a 
porté, directement, devant le tribunal de première instance, 
l'action en liquidation-partage et qu'en réponse à cette action 
un autre intéressé — le conjoint ou un héritier — a réclamé 
l'exercice du droit de reprise ; dès lors, l'affaire tout entière est 
retenue devant le tribunal ; quand le tribunal a admis le droit 
de reprise et nommé les experts, c'est le président de ce tribunal, 
et non plus le juge de paix, qui est chargé de toutes les formalités 
nécessaires pour arriver à la solution définitive; le §6 de l'article 4 
le porte en termes exprès. Quant à l'expertise, c'est le tribunal 
— et non ïfe président — qui l'arrête définitivement : le § 5, 
partie finale, est formel sur ce point. 

Aux termes du § 6 de l'article 4, s'il s'élève des contestations 
sur le mode de procéder à la reprise, si l'un des intéressés refuse 
d'y consentir ou n'est pas présent, le juge de paix ou, dans le 
cas prévu par l'alinéa 5, le président du tribunal de pre- 
mière instance, convoque les intéressés ou leurs représentants 
légaux quinze jours d'avance, par lettres recommandées. Il statue 
sur les demandes de remise qui lui seraient adressées. 

Au jour fixé, les intéressés se réunissent sous la présidence du 
magistrat qui a fait la convocation. 

11 peut être passé outre, même en l'absence d'un ou de plusieurs 
intéressés. Le cas échéant, le juge présidant la réunion désigne 
un notaire pour remplacer les absents, recevoir leurs parts et en 
donner décharge; les honoraires du notaire ainsi commis sont à 
la charge des parties qu'il représente. P'ar application de la loi 
du 20 décembre 1823, les sommes ainsi reçues par le notaire 
commis seront versées par lui à la Caisse des Dépôts et Consi- 
gnations, — sous déduction de ses honoraires; les honoraires du 
notaire commis se comptent par vacations (^) ; aux termes de 
l'article 8 de l'arrêté royal-tarif du 27 mars 1893, cet honoraire 
est de 9 francs par vacation de trois heures quand, comme c'est 
notre cas, l'honoraire n'a pas été spécialement fixe; la première 
vacation commencée est due en entier; les autres se paient au 
prorata du temps écoulé. 

Le juge vide les contestations et renvoie les parties, pour la 
passation de l'acte, devant le notaire désigné par elles ou devant 

(1) Aristide Matoh, Comment. Honoraires des Notaires, p. 33. 
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un notaire nommé d'office, si les parties ne s'accordent pas sur 
le choix. Si, devant le notaire, s'élèvent des difficultés ou des 
contestations, le notaire renverra devant le juge de paix ou le 
président du tribunal de première instance pour les trancher i^). 

Toutes les décisions rendues dans les divers cas ci-dessus et 
réglant la reprise, soit par le juge de paix, soit par le tribunal 
de première instance, soit par le président de ce tribunal, sont 
en dernier ressort. Elles ne sont pas susceptibles d'opposition 
(article 5) ; elles ne pourraient donc être attaquées que par la voie 
du recours en cassation, soit pour vice de forme, soit pour viola- 
tion de la loi. 

« 
SECTION V 

De la conversion de l'usufruit successoral en une rente 

viagère 

1 14. — Le § 7, article !•', II, de la loi dn 20 novembre 1896, 
est ainsi conçu : 

Jusqu'au partage définitif et, au plus tard, jusqu'à Texpiration d'une 
année depuis le décès, les héritiers peuvent exigei', moyennant sûretés 
suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant soit converti en une rente 
viagère. S'il y a désaccord entre eux, la conversion est facultative pour 
les tribunaux. Elle rétroagit au jour de l'ouverture de la succession. 

Toutefois, les héritiers ne pourront exiger cette conversion à l'égard 
des biens que le survivant aura fait comprendre dans son usufruit par 
application du § 6 ci-dessus, 

115. — Cette disposition, à part certaines modalités, a été 
empruntée à la loi française du 9 mars i891. Le principe n'en 
a soulevé aucune discussion ni à la Chambre ni au Sénat. 

Elle est fondée sur celte raison d'intérêt général que la circu- 
lation des biens ne peut être entravée pendant trop longtemps 
par Texistence d'un droit d'usufruit qui empêche les mutations 
et rend les biens en quelque sorte inaliénables, le but de la loi 
étant d'ailleurs atteint dès l'instant où le conjoint survivant jouit 
d'une pension viagère égale au revenu que lui procure son droit 
d'usufruit. On peut donc dire que le législateur a pris en consi- 
dération, ici, surtout l'intérêt particulier des héritiers, — obéis- 

(1) Beltjeks, EncycL, t. II, p. 430, làO 87. 
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sant en même temps à une préoccupation générale d'intérêt éco- 
nomique et social. 

Il ne nous paraît pas douteux que le de cujus puisse valable- 
ment enlever à ses héritiers le droit dexéckmeria conversion du 
droit d'usufruit du conjoint survivant Q ; il n'en serait autrement 
qu'en présence d'enfants ou descendants et en tant que la prohi- 
bition portât sur leur réserve. 

116. — Le droit de réclamer la conversion n'appartient qu'aux 
héritiei^s et la conversion ne peut avoir lieu que sur leur demande; 
ce droit n'est pas réciproque et le conjoint survivant ne peut 
aucunement l'exercer. 

117. — Le droit de conversion appartient aux héritiers, disons- 
nous, et par héritiers il faut entendre, ici, ceux qui sont appelés 
à concourir au partage, qu'ils soient de véritables héritiers ou 
des successeurs irréguliers, qu'ils aient ou non accepté sous béné- 
fice d'inventaire, qu'ils soient personnellement ou non grevés de 
l'usufruit successoral de l'époux survivant (^) ; il n'y a pas lieu 
de distinguer entre les divers successibles ab intestat. 

118. — Les légataires n'ont pas le droit d'exiger la conversion 
du droit d'usufruit (^). La Cour de Nancy a décidé, cependant, en 
sens contraire, par son arrêt du 3 janvier 1896, que la conver- 
sion en rente viagère de l'usufruit du conjoint survivant peut 
être demandée aussi bien par les légataires universels que par ses 
héritiers (*). 

Le même arrêt de Nancy a décidé que lorsque le conjoint pré- 
décédé a, dans son testament, déclaré faire, en faveur de son 
conjoint, des legs particuliers, indépendamment de Vusufruit que 
la loi lui confère, en ajoutant que si le conjoint survivant faisait des 
difficultés quelconques, l'usufruit que la loi lui donne reviendrait 
aux légataires universels, — le droit du conjoint survivant prend 
sa source, non dans le testament, mais dans la disposition de l'ar- 
ticle 767 modifié par la loi nouvelle; dès lors le droit d'usufruit 
peut être converti en une rente viagère. Et l'arrêt décide, comme 



(1) Dansaert, n, no 159; Beltjkns, Encyd., t. U, p. 414 et 415, no 114. 

(2) Dànsaert, t.I!, no 156; BELHEas.Encycl.,t. H, p.413, n© if)3; LArRENT,5Mpp/., t. HI, 
p. 194; Rapport de M. Dupont au Sénat, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 442. 

(8) Daksaert, Keltjens et Laurent^ Suppl,^ et Rapport de M. Dupont, ioc. cit. 
(4) Dali. Pér. 1897, U, 76, et Note en ce sens, à la suite de l'arrêt. 
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nous le rappelons ci-dessus et contrairement à l'opinion générale, 
que les légataires universels peuvent faire la conversion. 

119. — La conversion du droit d'usufruit peut être demandée 
par un créancier de l'un ou l'autre héritier agissant en vertu de 
Tarticle 1166 du Code civil; le droit d'option conféré par la loi 
aux héritiers est un droit pécuniaire et non un droit attaché 
« exclusivement à sa personne » (^). 

120. — Le droit de conversion doit être exercé dans un délai 
rapproché; le législateur n'a pas voulu que la situation du con- 
joint survivant puisse rester trop longtemps en suspens, soumise 
aux caprices des héritiers dont les intérêts seront généralement 
en opposition avec ceux du conjoint. Le projet du gouvernement, 
adopté par la Section centrale de la Chambre des représentants, 
fixait comme délai l'époque du partage définitif ; la Commission 
de la Justice du Sénat proposa par voie d'amendement d'ajouter 
les mots... et au pltts tard jusqu'à V expiration d!une année après 
le décès; cet amendement a été adopté : il pourrait arriver, en 
effet, que les opérations du partage se prolongeassent pendant plu- 
sieurs années, en cas de difficultés, de liquidation judiciaire, etc. ; 
répoux survivant ne doit pas pàtir de cet état de choses ni en 
attendre Tissue. 

D'autre part, il peut arriver que le conjoint survivant recueille 
l'usufruit de la totalité de la succession du prédécédé, celui-ci ne 
délaissant que des héritiers collatéraux; comme il n'y a pas d'in- 
division entre le nu propriétaire et Tusufruitier, l'action en par- 
tage n'est pas admissible contre le conjoint survivant, s'il n'y a 
d'ailleurs aucune indivision quant à la propriété des biens délais- 
sés. C'est pourquoi la loi a fixé, en tous cas, un délai maximum 
au delà duquel la conversion du droit d'usufruit «e peut plus 
être demandée : c'est l'espace d'ww an révolu à partir du décès; 
dès lors, et à partir de cette date, le droit d'usufruit successoral 
du conjoint survivant est irrévocablement assuré en nature ; c'est 
un droit acquis. 

12 L — Ce droit de conversion cesse à l'époque du partage 
définitif si le partage a été effectué avant l'année révolue à partir 
du décès ; s'observe d'ailleurs, qu'en fait, la conversion ou le 

(1) Davsaert, t. U, DO 156, p. 215 ; Dalloz, Suppl.y v» Successions, no 309. 
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maintien du droit d'usufruit du conjoint survivant constituera, 
dans tous les cas, une question à résoudre nécessairement avant le 
partage dont elle constitue une opération préliminaire. Mais la 
loi exige un partage définitif. Pour que le partage soit définitifs il 
faut, si tous les copartageants sont majeurs, qu'il soit signé par 
eux tous, et, s'il y a des mineurs ou des interdits, qu'il soit fait sous 
l'observation des formalités prescrites par la loi du i2 juin 1816. 
Aux partages définitifs, on oppose les partages provisionnels qui 
n*ont pour but que de régler le sort des fruits ; un partage provi- 
sionnel ne mettrait pas obstacle à la conversion ultérieure du 
droit d'usufruit du conjoint. Disons en passant que, en cas 
d'existence de mineurs ou d'interdits, l'inobservation des forma- 
lités prescrites par la loi du 12 juin 1816 fait dégénérer en 
partage provisionnel le partage censément définitif (Articles 466 
et 840 du Code civil) {^). 

122. — Mais il va de soi que les intérêts du conjoint ne peu- 
vent souffrir de l'exercice du droit d'option par les héritiers ; la 
loi ne pouvait reprendre d'un côté ce qu'elle avait accordé de 
l'autre, ni exposer le conjoint survivant à perdre le bénéfice des 
avantages qu'elle lui conférait; le service de la rente viagère 
substituée à l'usufruit successoral doit donc être garanti à l'époux 
survivant; c'est ce que la loi énonce en ces termes : ...moyennant 
sûretés suffisantes. 

123. — La question de savoir quand les sûretés seront suffi- 
santes est une question de fait que Ton ne peut résoudre a 
priori; elle devra être examinée dans chaque espèce particu- 
lière. En cas de désaccord entre les parties, il faudra recourir au 
tribunal pour régler le différend; les tribunaux ont un pouvoir 
discrétionnaire pour régler la nature et l'importance des sûretés 
à accorder au conjoint pour le paiement de la rente (*). 

Le conjoint survivant peut-il, en cas de conversion de son 
droit d'usufruit et pour sûreté de la rente qui y sera substituée, 
demander la séparation du patrimoine du défunt d'avec celui des 
héritiers ? 

Non, d'après M. Dansaert (^), parce que l'article 878 du Code 



(1) TiMMBRMANS, Comm,, loidu i^juin 4846, t. II, no 182. 

(2) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, 1896^ p. 443. 

(3) T. II, p. 208; eu ce sens : Delpech, Droit de succession du conjoint survivant, p. 287. 
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civil n'accorde ce droit qu'aux créanciers et légataires du défunt : 
le conjoint, dit M. Dansaert, n'est pas créancier de la succession, 
mais il est créancier des héritiers; les héritiers se constituent 
débiteurs d'une rente viagère ; ils puisent cette obligation non 
dans le fait qu'ils succèdent au défunt et continuent sa person- 
nalité, mais bien dans une manifestation de leur propre volonté. 

. Il nous est impossible de nous rallier à cette solution qui 
nous apparaît comme contraire aux principes juridiques et, aussi, 
comme contraire à l'esprit du législateur et au but qu'il a pour- 
suivi. 

La conversion de l'usufruit en une rente viagère opère avec 
effet rétroactif et ses effets remontent au jour du décès ; c'est à 
titre successoral que le conjoint survivant a recueilli la rente, et 
cette rente, il Ta recueillie dans la succession même du conjoint 
prédécédé, rétroactivement à partir du jour du décès; qu'im- 
porte, dès lors, que ce soit par la volonté propre des héritiers 
que la rente s'établit aux lieu et place de l'usufruit? Le conjoint 
est, dit-on, créancier, non de la succession, mais des héritiers... 
Ceci exige un correctif : oui, le conjoint est créancier deshéritiers, 
mais il n'est pas leur créancier à titre personnel et pour une 
cause procédant de leur chef; il est leur créancier par suite de 
leur qualité d'héritier et en raison d'une dette de rente viagère 
qui trouve sa cause, son origine et son principe uniquement dans 
\si succession même; les héritiers paient une dette qui grève la 
succession, une dette inhérente à la succession dont elle fait 
partie intégrante et dont elle ne saurait être détachée pas plus 
que n'aurait pu l'être le droit successoral qu'elle remplace; cette 
dette, les héritiers ne la doivent qu'en leur qualité à'héntiers\ si, 
par hypothèse, après avoir opéré la conversion, les héritiers 
pouvaient encore valablement renoncer à la succession, ils 
seraient libérés de la dette vis-à-vis de l'époux et exonérés du 
service de la rente viagère substituée à l'usufruit. 

Or, la séparation des patrimoines est un privilège accordé 
aux créanciers ou aux ayants droit de la succession sur les 
créanciers des héritiers. L'équité exige, proclament, avec raison, 
les auteurs (^), que les biens qui étaient le gage des créanciers 
pendant la vie du débiteur restent leur gage après sa mort. Sur 
les biens de la succession, même les légataires du défunt priment 
les créanciers personnels des héritiers. Il en est, il doit en être 

(1) Beltjens, Encycl. t. H, p. 609, n» 2, et auteurs citéb. 
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de même du conjoint survivant dont le titre se trouve dans la loi, 
qui est créancier d'une rente viagère recueillie à titre successoral 
et fixée eu égard à la consistance de cette succession. 

124. — La rente viagère substituée au droit d'usufruit du 
conjoint survivant doit être équivalente au revenu de l'usufruit. 
Le mot équivalente se trouve dans la loi française : il n'a pas été 
reproduit dans le texte de la loi belge. Ce mot n'était pas indis- 
pensable et la solution que nous indiquons est élémentaire. 

C'est à peine si le rapport de la Section centrale et le rapport 
de la Commission du Sénat ont cru nécessaire de le dire : « Ce 
qu'il faudra comparer, ce sont les arrérages de la rente et le pro- 
duit net de l'usufruit successoral. Il n'y a pas lieu de tenir compte 
de l'importance des capitaux respectifs. C'est la solution qui est 
unanimement admise par la doctrine et la jurisprudence fran- 
çaise (^) et la loi belge n'a pas voulu déroger au système suivi en 
France (^ ». 

Il faut donc évaluer les revenus des biens, en retrancher les 
charges afférentes à l'usufruit. On établit une moyenne des avan- 
tages annuels que le conjoint aurait retirés de son usufruit s'il 
n'avait pas été converti. 

Il peut arriver que les biens sur lesquels l'usufruit aurait été 
prélevé sans la conversion augmentent ou diminuent de valeur 
par la suite. Dans tous les cas, une fois la conversion faite et le 
chiffre de rente fixé, ce chiffre reste invariable (^). 

Ainsi que le prévoit M. le sénateur Dupont, il ne faut pas se 
dissimuler que de nombreux procès pourront naître dans l'avenir, 
quand il faudra apprécier en fait V équivalence de la rente viagère 
et la suffisance des garanties. Mais il n'a pas paru possible 
d'éviter ces difficultés. 

125. - Qu'arrive-t-il si les héritiers ne sont pas d'accord pour 
exiger la conversion en une rente viagère, du droit d'usufruit du 
conjoint survivant? 

Dans ces cas — décide la loi — la conversion est facultative 
pour les tribunaux, qui apprécieront de façon à concilier les 
droits de tous, selon chaque cas particulier, en tenant compte 



(1) Jugement Seine, 11 juillet 1893, Journal du Notariat, Paris, 1893, p. 747; Belt- 
JEHS, Encycl., t. H, p. 414, n» iiiquater, et auteurs cités. 

(2) et (3) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, pp. 442 et 443. 
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des circonstances spéciales de l'espèce leur soumise. Mais, en 
présence du texte : la conversion est facultative pour les tribu- 
naux, il nous paraît hors de doute que les tribunaux ne peuvent 
décider que deux choses : ou le maintien de l'usufruit successoral 
pour le tout, ou la conversion de ce droit en une rente viagère à 
charge de tous les héritiers ; le droit du conjoint survivant est un 
et indivisible : ne peut être scindé; cette solution est conforme 
aux principes généraux du droit. 

126. — La matière étant contentieuse, Tinstiance en conversion 
s'introduit en la forme ordinaire, par voie d'assignation et non 
par voie de requête. Tous les héritiers doivent y être appelés ; 
quant au conjoint {qui ne peut se refuser à la conversion et qui 
doit la subir), sa présence au procès n'est pas indispensable, sauf 
au tribunal à le faire convoquer à titre officieux, en vue de s'édifier, 
s'il le juge utile, sur les avantages ou les inconvénients de la 
conversion (^). 

L'instance en fixation du montant de la rente viagère, pour le 
cas où les héritiers n'ont pu se mettre d'accord à cet égard avec 
le conjoint survivant, doit être engagée entre ce dernier, d'une 
part et tous les héritiers d'autre part. L'action étant personnelle 
et mobilière est, suivant le montant de la demande, de la 
compétence du juge de paix ou de celle du tribunal civil f). 

127. — Le droit des héritiers de demander la conversion de 
l'usufruit successoral n'est pas absolu ; la conversion en rente via- 
gère ne peut pas être réclamée à l'égard de la maison d'habitation, 
des meubles meublants, des terres exploitées personnellement, du 
matériel agricole ou des animaux attachés à la culture — que le 
conjoint survivant aura fait comprendre dans son usufruit par 
application du § 6 de l'article V\ II, de la loi de i896 et de 
l'article 2 de la loi de 1900. Au cas contraire, le but que la loi 
s'est proposé par ces deux dispositions ne serait pas atteint. 

128. — Quelle capacité faut-il pour réclamer ou pour subir la 
conversion du droit d'usufruit en une rente viagère? 

11 s'agit d'une opération de partage ; il faut donc la capacité 
requise en matière de partage (^). 



(1) Beltjens, EncycL, t. II, p. 414, n» \ii bis, et autorités citées. 

(2) Beltjens, ibidem, n© 111^»'. 

(3) Dànsaert, t. n, no 158; Beltjens, EncycL, t. II, p. 767, n» 112. 
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Le tuteur du mineur ou de l'interdit peut-il, sans formalité ou 
autorisation habilitante spéciale, opérer la conversion? Non, 
car il s'agit assurément d'un acte dépassant les limites du droit 
d'administration conféré par la loi au tuteur ; le tuteur devra donc 
demander l'autorisation du conseil de famille ; l'article 464 du 
Code civil fournit, dans le sens de notre opinion, un argument 
décisif; toutefois, le tuteur pourrait, seul et sans autorisation, 
répondre à l'action intentée' par des cohéritiers pour faire statuer 
sur la demande de conversion. 

Au cas où, comme garantie à fournir, il s'agirait de conférer 
au conjoint survivant une hypothèque sur les biens des mineurs 
ou des interdits, l'autorisation du conseil de famille devrait être 
homologuée par le tribunal, conformément à l'article 458 du 
Code civil. 

129. — La conversion rétroagit au jour de l'ouverture de la 
succession, soit qu'elle ait été consentie volontairement par les 
héritiers et le conjoint survivant, soit qu'elle ait été judiciaire- 
ment ordonnée par le tribunal en cas de désaccord entre parties. 

La loi belge prévient une controverse assez vive qui s'est élevée 
en France sur la question de savoir si la conversion constitue 
une cession de l'usufruit ou si le droit d'usufruit est censé n'avoir 
jamais été ouvert au profit du conjoint survivant. C'est ce dernier 
système que le législateur belge a consacré ; le conjoint survivant 
est censé n'avoir jamais été usufruitier et avoir recueilli directe- 
ment la rente viagère qui y a été substituée ; il a droit aux arré- 
rages de la rente depuis le jour du décès, mais il doit restituer, 
par contre, les fruits naturels ou civils qu'il aurait perçus dans 
l'intervalle. 

130. — Il résulte de cette disposition que toutes cessions, 
aliénations, droits réels, hypothèques, que le conjoint survivant 
aurait pu consentir dans l'intervalle du décès jusqu'à la 
conversion, relativement au droit d'usufruit converti, tombent et 
s'évanouissent et ne sont en rien opposables aux héritiers (^). 
L'importance de ces conséquences n'échappera à personne ; il 
importe, en pratique, pour éviter une éviction possible, de ne 
pas traiter du droit d'usufruit successoral du conjoint survivant 
soumis à conversion, avant l'expiration de l'année révolue depuis 

(1) Beltjens, Encycl,, t. IL p. 414. n» Wisexies. 
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le décès, ou sans la justification que tous les héritiers du conjoint 
prémourant ont renoncé à exiger la conversion. 

Cette disposition est aussi très importante au point de vue 
fiscal; nous nous occuperons, plus loin, de cet aspect de la 
question. 

131. — La transcription de l'acte qui constate la conversion 
de l'usufruit en rente viagère est inutile, dit M. Beltjens (^)..., 
soit, parce que cet acte est déclaratif et non translatif de pro- 
priété, soit au point de vue de la purge, les hypothèques du 
conjoint survivant tombant de plein droit et la purge se trouvant 
dès lors sans objet. Malgré ces considérations, nous devons, 
cependant, donner aux praticiens le conseil de faire transcrire 
Tacte constatant la conversion. Cette transcription doit être 
opérée au bureau de la situation des immeubles dont l'usufruit a 
été converti ; le régime de publicité instauré par l'article i**" de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 185i, soumet à la transcription 
non seulement les actes translatifs, mais aussi les actes déclaratifs 
de droits réels immobiliers; d'autre part, l'acte constatant la 
conversion forme un élément du titre des héritiers à la propriété 
entière des immeubles; il constate une modification dans la pro- 
priété des immeubles, survenue depuis le décès et qu'il importe, 
dans rintérêt de tous, des tiers comme des héritiers, de rendre 
apparente et publique, par la transcription. 

132. — Si la conversion du droit d'usufruit était opérée 
après l'expiration du délai d'un an imparti par la loi, la disposi- 
tion exceptionnelle de la loi ne serait évidemment plus applicable : 
disposition d'exception, elle doit être restreinte, limitativement, 
au cas pour lequel elle est établie par son texte. On retomberait 
dans le droit commun; et, tout d'abord, le conjoint ne devrait 
phts sicbrr la conversion; s'il y consentait, néanmoins, le contrat 
à intervenir serait régi par le droit commun et d'accord unanime 
entre parties, puisqu'il s'agirait d'un acte volontaire qu'aucun 
tribunal ne peut plus imposer et pour lequel le concours amiable 
de tous les intéressés est indispensable. 

133. — La conversion ne change pas la nature du titre du 
conjoint survivant ; c'est en vertu de son droit successoral, en sa 

(1) EncycL, t. II, p. 414, n^ iiisepUes, et autorités citées. 
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qualité de successeur, qu'il a droit à la rente, laquelle remplace 
simplement Tusufruit : c'est toujours le même droite la prestation 
seule est différente (^). Il en résulte cette conséquence très 
importante, et absolument incontestable à notre avis, que les 
causes d'exclusion des successibles en général (article 727 du 
Code civil) — et les causes de déchéance spéciales à l'usufruit 
du conjoint survivant (divorce, séparation de corps, convoi en 
cas d'existence de descendants légitimes du défunt, privation de 
la puissance paternelle, de la tutelle ou de la cotutelle) — , que 
toutes ces causes, disons-nous, sont applicables, après la con- 
version, à la rente qui a été substituée au droit d'usufruit 
successoral; les mêmes causes justifient, en effet, la rente et 
l'usufruit (^). 

SECTION VI 

Des causes d'exclusion, de déchéance et de cessation 
du droit d'usufruit successoral. 

134. — Les §§ 8 et 9 de l'article V\ II, de la loi du 20 no- 
vembre 1896, sont conçus comme suit : 

§ 8. S'il existe des descendants légitimes du défunt, l'usufruit cesse 
par le convoi du conjoint. 

§ 9. Lorsqu'il existe des descendants du défunt, le conjoint survivant 
est exclu ou déchu du droit d'usufruit : 

1^ S'il est privé de tout ou partie des droits attachés à la puissance 
paternelle, à raison de l'abus qu'il en a fait ou en vertu d'une con- 
damnation pénale; 
2° S'il est exclu ou destitué pour inconduite notoire de la tutelle des 

enfants issus de son mariage avec le défunt ; 
3° S'il est exclu ou destitué, pour le même motif, de la cotutelle des 
enfants que sa femme avait eus d'un précédent mariage. 

135. — L'époux survivant qui recueille un droit. d'usufruit 
dans la succession de son conjoint est un su^xesseur, un succès- 
sible; d'autre part, le droit d'usufruit qui lui est accordé par la 
législation nouvelle est un droit d'usufruit ordinaire auquel 
s'appliquent les règles générales du titre III, livre II, du Code 
civil. 



(1) Dansaert, t. n, no 151. 

(2) Dansaert, t. 11, n» 169; Beltjens, EncycL, t. II, p. 415, n* 116; Laurent, Suppl., 
t. ni, n*» 127. 
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Le conjoint survivant sera donc exclu ou déchu de son droit 
d'usufruit dans tous les cas où, d'après le droit commun, un 
héritier est exclu d'une succession, — dans tous les cas où un 
usufruitier est déchu de son droit d'usufruit. 

Les premiers cas sont les cas d'indignité dont l'énumération, 
d'ailleurs limitative, se trouve dans l'article 727 du Code civil ; 
chaque fois que le conjoint survivant se trouvera dans l'un des 
cas prévus par cet article, il sera exclu du droit d'usufruit 
successoral ; rappelons que, d'après l'article 727 du Code civil 
sont indignes de succéder et, comme tels, exclus des successions : 

1° Celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de 
donner la mort au défunt; 

2^ Celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale 
jugée calomnieuse ; 

3** L'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne 
l'aura pas dénoncé à la justice; il s'observe, toutefois, que, aux 
termes de Tarticle 728 du Code civil, le défaut de dénonciation 
ne peut être opposé... à V époux ou à V épouse du défunt,.. 

D'autre part, comme tout usufruit, l'usufruit successoral du 
conjoint survivant prend fin dans tous les cas où prend fin un 
droit d'usufruit ordinaire, notamment dans les cas prévus aux 
articles 617 et 618 du Code civil; ainsi donc, l'usufruit succes- 
soral du conjoint survivant prendra fin : 

a) Par la mort du dit conjoint ; 

h) Par la consolidation ou la réunion, sur la même tête, des 
deux qualités d'usufruitier et de propriétaire; 

c) Par le non-usage pendant trente ans ; 

d) Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est 
établi ; 

é)' Par l'abus de jouissance. 

136. — La loi du 20 novembre 1896 a établi des causes 
spéciales d'exclusion, de déchéance et de cessation pour l'usufruit 
successoral du conjoint survivant : 

A. — S'il existe des descendants légitimes du défunt, l'usu 
fruit cesse par le convoi du conjoint survivant. 

Cette disposition est empruntée à la loi française. Elle se 
justifie non par le désir du législateur de mettre obstacle à un 
second mariage de la part du survivant,' mais par le fait de 
l'exislence de descendants, la loi n'ayant pas voulu que leurs 
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intérêts fussent en conflit avec ceux du nouveau conjoint (^). On 
ne peut pas même dire que la cessation d'usufruit soit basée sur 
la volonté présumée ou présumable du défunt, puisque le convoi 
reste sans efiet, à cet égard, au cas d'inexistence de descendants. 

Le projet du Gouvernement portait le mot « enfants » ; la 
Section centrale de la Chambre des représentants a proposé 
d'ajouter au mot enfants le mot descendants, ce qui était d'ailleurs 
Tesprit du projet. Le Gouvernement a adopté cette dernière 
expression, qui rendait le texte plus clair, bien qu'aucun doute 
ne fût possible. 

L'existence d^un enfant naturel reconnu par l'époux prémou-, 
rant, non plus que celle d'enfants naturels reconnus par un 
enfant légitime du défunt, n'empêcherait pas l'usufruit de conti- 
nuer d'exister au profit du survivant. 

11 importe peu, du reste, que ces descendants soient des 
enfants communs ou des enfants retenus par le prémourant 
d'un précédent mariage (*). 

Seule, l'existence de descendants légitimes au moment du convoi 
entraine déchéance de l'usufruit successoral ; il ne suffit pas de 
leur existence au moment du décès ; s'ils existaient au moment 
du décès, mais s'ils étaient décédés depuis et avant le remariage, 
le convoi n'entraînerait pas déchéance de l'usufruit successoral (^). 
Mais que décider si les descendants légitimes venaient à décéder 
après le convoi? Le C(»nvol a produit, de plein droit, la déchéance 
de l'usufruit successoral ; cet usufruit ne saurait renaître même 
si, ultérieurement, venait à disparaître la cause qui a entraîné 
la déchéance. Cela paraît incontestable (^) ; mais les fruits et 
revenus touchés par le conjoint survivant depuis le décès lui 
restent acquis et il ne doit pas les restituer ; il a été possesseur 
de bonne foi et l'extinction n'opère pas avec efifet rétroactif. 

Si les enfants ou descendants légitimes étaient renonçants 
ou déclarés indignes, ils seraient considérés comme inexistants 
et le convoi n'entraînerait aucune cessation d'usufruit (^). 

L'existence d'un enfant adoptif entraînerait déchéance, même 
s'il n'ett pas commun; il a les droits d'un enfant légitime à- 
l'égard de l'adoptant (^). 

(\) Rapport Section centrale, (Revue pratique du Notariat belge, 1895, p. 370.) 
(2) (3) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belgeyiB9Q^ p. 4i4. 

(4) Dahsakrt, II, no 57; Beltjens, EncycL t. II, p. 415, n» 125. . 

(5) Beltjens, id., no I2â; Laurent, Supplém.,i, III, p. 114. 

(6) Beltjens, EncycL p. 415, n» 125^*; Laurent, Supplém. t, lU, p. 115. . 
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Un époux a disposé de l'usufruit de ses biens au profit de son 
conjoint, som condition de viduité. Le conjoint survivant se 
remarie. L'inexécution de la condition entraîne extinction de 
l'usufruit, la question de la validité de cette condition n'étant 
plus guère discutée, ainsi que nous l'avons exposé récemment 
dans la Revue pratique du Notariat belge (^). 

Mais, dans ce cas, le conjoint survivant a-l-il le droit de con- 
server l'usufruit successoral qu'il a recueilli en vertu de l'ar- 
ticle 767 nouveau? Doit-il opter entre l'un ou l'autre usufruit? Et 
à quelle date? 

- M. Beltjens (^) s'exprime comme suit sur cette très impor- 
tante et très délicate question, en citant Fuzier-Herman, Code 
civil annoté et SuppL, n^ 111 : 

« Il faut distinguer suivant que l'usufruit a été donné ou 
légué. S'il a été légué, on peut considérer, par interprétation de la 
volonté du testateur, que celui-ci a entendu exhéréder son con- 
joint au cas où il n'observerait pas la condition de viduité et, par 
suite, le priver, cette éventualité venant à se réaliser, non seule- 
ment du bénéfice du legs d'usufruit, mais encore de tout droit à 
l'usufruit successoral f). 

» Au contraire, si l'usufruit a été donné, la donation entre vifs 
ne pouvant avoir pour effet de porter atteinte au droit successoral 
du conjoint, puisque l'on ne saurait dans un contrat établir véri- 
tablement une exhérédation ce qui constituerait un pacte sur 
une succession future, prohibé par l'article 791, il s'ensuit que 
l'inexécution de la condition de viduité prive bien le conjoint 
légataire de son legs [donation) d'usufruit, mais ne met point 
obstacle à l'exercice de son droit d'usufruit. (Voyez note de 
M. Tissier sous Bourges, 3 février 1896 et 23 mars 1897, 
Sirey, 1898, II, 225.) 

.)) En conséquence, la donation faite par un époux à son conjoint 
de l'usufruit des biens de sa succession, sous condition de non- 
convoi, rie saurait faire obstacle à ce que le conjoint donataire, 
qui s'est reniarié et a perdu, ainsi, le droit résultant pour lui de 
la donation, puisse réclamer le droit d'usufruit résultant/à son 
profit de l'article 767 nouveau. (Trib.des Andelys, 25 juillet 1898, 



(1) 1906. p, 48.^. 

(2) jFwcyc/., T. II, p. 4i6, np i26&/* 

(3) Ainsi en a décidé, par interprétation de la volonté du teslatcur, l'arrêt de Bourges du 
29 mars 1897, xiitélplus kJin. • .. .. 
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Répert. gén. du Notariat, p. 1317; Bourges, 3 février i896, 
Sirey, i898, II, 225, et la note de M. Tissier; Dalloz Pér., 1897, 
II, 83; Trib. Seine, 26 juin 1896, Répert. gén. du Nota- 
riat, 1897, p* 16; Thomas, Droit du conjoint survivant, pp. 141, 
268, 273, 277 et suiv. ; Gerbault et Dubourg, n^ 49 ; Floucaud- 
Pénardille, n® 198 (^); Contra : Vigie, Revue critiqua, 1896, 
p. 158 et suiv.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, 2* éd., t. 1, 
n° 589.) 

» Et le fait que, depuis la mort de son conjoint jusqu'à son 
second mariage, le conjoint survivant a joui de l'usufruit lui 
attribué par la donation, ne saurait impliquer de sa part renon- 
ciation à l'usufruit légal résultant à son profit de l'article 767 
(Bourges, 3 février 1896, précité). 

» Au surplus, on ne saurait prétendre que Tépoux donateur 
a entendu priver son conjoint, au cas de convoi, aussi bien de 
l'usufruit successoral de Tarticle 767 que de l'usufruit donné, 
alors que, la donation étant antérieure à la loi nouvelle, l'époux 
donataire est décédé depuis cette loi sans avoir, à aucun moment, 
manifesté sa volonté de priver son conjoint, au cas de convoi, de 
l'usufruit successoral (Même arrêt). 

» Au contraire, et à cet égard V accord est unanime, l'époux 
légataire en usufruit de la succession de son conjoint, sous con- 
dition de non-convoi, ne saurait, après avoir accepté ce legs, 
s'il vient à se remarier, prétendre à l'usufruit légal de l'ar- 
ticle 767 nouveau (Bourges, 29 mars 1897, Sirey, 1898, II, 225, 
et la note de M. Tissier, D. P. 1897, II, 302; Conf. Thomas, 
Floucaud-Penardille, Vigie et Baudry-Lacantinerie, Uc. cit. (*).- 

» Il importe peu que le testament soit antérieur à la loi nou- 
velle, dès lors que le testateur n'est décédé qu'après la pro- 
mulgation de cette loi. » 

Nous nous rallions aux solutions qui précèdent; nous croyons^ 
toutefois, qu'elles doivent être précisées en ce sens que pour que 
l'époux, privé, à la suite de convoi, de son droit d'usufruit con-, 
ventionnel, ne puisse plus réclamer son droit d'usufruit succes- 
soral, il faut qu'il y ait eu, de sa part, avant le partage définitif, 
une option ferme pour l'usufruit conventionnel. Jusque-là, 



(i) Ibidem : Trïb. Valenciennes, 18 février 1904, Màrescaux, Revue des Notaires de 
Belgique, 1903-1904, p. 265. 

(2) Trib. Seine, 26 juin 1896 (Joum. Not. Paris, 1897, p. 12); Trib. Rennes, 21 juil- 
let 1905 {Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris, 1905, p* 647). 
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jusqu'au moment où cette option ferme n'aura pas été exercée, le 
silence de l'époux, l'absence de prise de qualité, ne peut être 
interprétée contre lui comme renonciation à un droit quelconque. 
Un arrêt de la Cour de cassation de France du l*^ avril 1903 
— non retrouvé — déciderait même que le conjoint survivant 
n'est pas tenu d'opter, lors de la délivrance de son droit d'usu- 
fruit, entre le legs résoluble par convoi et l'usufruit légal. 

Et un arrêt de la Cour de Bourges du 2 juillet 1901 (^) a décidé 
en ce sens que les héritiers du sang ne peuvent forcer le con- 
joint survivant à opter, à aucun moment, et notamment avant le 
partage définitif, entre Tun ou l'autre de ces deux usufruits et 
que les tribunaux doivent même, sur la demande du conjoint 
survivant qui entend exercer d'abord son usufruit testamentaire, 
lui donner formellement acte des réserves qu'il fait relativement 
à l'exercice de l'usufruit héréditaire de l'article 767 pour le cas 
où l'événement de son remariage viendrait à résoudre le premier. 

En tous cas, il paraît évident que lors du partage définitif de la 
succession l'époux survivant devra, nécessairement, prendre parti 
et opter expressément pour l'un ou l'autre usufruit; mais encore 
est-il certain, aussi, que si, au moment du partage, les héritiers 
de l'époux prédécédé ne contestaient pas les réserves faites par 
le conjoint survivant quant à son droit d'usufruit successoral, 
ils seraient tenus de laisser exercer cet usufruit, le cas échéant (^). 

B. — Le conjoint survivant est, en outre, exclu ou déchu de 
son droit d'usufruit successoral, lorsqu'il existe des descendants 
du défunt — dans les cas suivants : 

a) Si le conjoint est privé de tout ou partie des droits attachés 
à la puissance paternelle, à raison de l'abus qu'il en a fait ou en 
vertu d'une condamnation pénale ; 

b) S'il est exclu ou destitué pour inconduite notoire de la tutelle 
des enfants issus de son mariage avec le défunt ; 

c) S'il est exclu ou destitué, pour le même motif y de la cotutelle 
des enfants que sa femme avait eus d'un précédent mariage. 

Ces nouveaux cas d'exclusion ou de déchéance ne figuraient 
pas dans le projet du Gouvernement; le Gouvernement s'était 
même d'abord opposé à leur admission quand ils furent formulés 
par voie d'amendement à la Chambre des représentants ; l'amen- 



(1) Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Paris, 1902, p. 567. 

(2) Idem, 1906, p. 365. 
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dément fut néanmoins voté à la Chambre; il fut, ensuite, adopté 
par le Gouvernement qui le modifia et le compléta. 

L'exclusion ou la déchéance du droit d'usufruit en vertu de la 
loi du 20 novembre 1896 est subordonnée à la condition qu'il 
existe des descendants du défunt; si les descendants sont morts 
avant l'ouverture de la succession, la déchéance n'est pas 
encourue. 

Le mot descendants comprend les descendants naturels, au 
même titre que les descendants légitimes. Cela a été formellement 
déclaré par M. le Ministre de la Justice à la séance de la Chambre 
des représentants du 26 mars 1896 (^). 

Ainsi que le remarque M. le sénateur Dupont dans son rapport 
au Sénat (*), il est assez difficile de concevoir des cas où des 
enfants naturels issus du défunt puissent être soustraits à la 
puissance paternelle du survivant à raison de l'indignité de 
celui-ci ; cette hypothèse ne se rencontrera que rarement. Le rap- 
port de M. Dupont cite ces deux cas possibles : 

« Il en sera ainsi lorsque les enfants naturels issus des deux 
époux n'auront été reconnus par eux qu'après leur mariage, ce 
qui empêche leur légitimation. 

» On peut aussi supposer que l'unique enfant légitime des 
époux est mort après que les deux époux ont été destitués de la 
puissance paternelle. Le survivant ne recueillera pas l'usufruit 
successoral s'il existe un enfant naturel reconnu de l'enfant 
légitime prédécédé. » 

Ainsi que le démontre très judicieusement M. Dansaert (^), ce 
second exemple n'est pas justifié ; en eflfet, dans le cas qu'il pré- 
voit, Tenfant naturel du fils légitime prédécédé ne saurait avoir 
aucun droit sur la succession du prémourant des père et mère 
légitimes de son père (Article 756 du Code civil). 

Si le conjoint survivant est exclu de la tutelle d'enfants 
qu'il a eus d'un précédent lit, il n'encourra pas la déchéance de 
son droit d'usufruit; cela résulte à l'évidence du texte du § 9, 
n* 2*. La solution contraire serait peut-être plus juste; mais 
comme il s'agit d'une pénalité, la loi est d'interprétation restric- 
tive et ne peut être appliquée au delà de son texte. 

Pour qu'il y ait exclusion ou déchéance du droit d'usufruit 



(1) Ann, parlent., 1896, p. 996. 

(2j Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 4i8. 

(3) T. U, no 63. 
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successoral du conjoint survivant pour privation de tout ou partie 
des droits attachés à la puissance paternelle, il faut que cette 
privation existe à l'égard d'enfants du conjoint défunt, issus, donc, 
de son union avec le survivant. Si le conjoint survivant avait des 
enfants d'un précédent mariage et si les attributs de la puissance 
paternelle lui soient ou lui eussent été enlevés en ce qui les con- 
cerne, cela ne porterait aucune atteinte à son droit d'usufruit 
successoral sur les biens de son conjoint prémourant (/). 

Si le conjoint survivant n'a été privé des attributs de la puis- 
sance paternelle, de la tutelle ou de la cotutelle que pour Tun 
ou l'autre des descendants du défunt, l'exclusion ou la déchéance 
d'usufruit ne s'étend qu'à la part de ce descendant seulement; 
elle ne s'étend pas à la part des autres enfants ou descendants C) . 

On remarquera que la déchéance ou l'exclusion du droit d'usu- 
fruit successoral n'a lieu contre le conjoint survivant que si la 
perte des attributs de la puissance paternelle a pour cause F abus 
qu'il en a fait ou une condamnation pénale; d'autre part, pour que 
l'exclusion ou la destitution de la tutelle ou de la cotutelle produise 
déchéance ou exclusion du droit d'usufruit, il faut qu'elle ait 
pour cause V inconduite notoire; dans tous les autres cas : si la 
perte de tout ou partie de la puissance paternelle, de la tutelle 
ou de la cotutelle, a pour cause une maladie, une absence pro- 
longée, une incapacité physique ou quelque autre cause, en 
dehors de celles limitativement prévues, le droit d'usufruit du 
conjoint survivant n'en peut souffrir. 

Le§ 9, n"* i,de la loi, relatif à l'exclusion de tout ou partie 
des droits attachés à la puissance paternelle, a été, par le Gouver- 
nement, mis en harmonie avec l'état actuel de la jurisprudence 
qui admet la déchéance de certains droits dérivant de la puis- 
sance paternelle : droit de garde, droit de correction, d'adminis- 
tration, — contrairement aux théories antérieures qui considé- 
raient la puissance paternelle et ses attributs comme des droits 
absolus des parents sur leurs enfants, placés au-dessus et en 
dehors de l'atteinte des tribunaux. Le Droit évolue : les idées se 
transforment, s'humanisent et préparent un Droit nouveau; la 
jurisprudence, la première, les traduit et leur donne corps. Une 
fois de plus, la loi positive n'a fait ici que consacrer Texistence 
d'un Droit préexistent. 



(1) Dansaert, t. II, no 62. 

(2) Dansaert, no 64. 
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SECTION VII 



Observations et Conclusions pratiques. 



Différences entre l'Usufruit successoral et l'Usufruit conventionnel. 

137. — Les dispositions de la loi nouvelle ne portent aucune 
atteinte à la faculté réservée aux époux par le chapitre IX du 
titre II, livre III, du Code civil (articles 1091 et suivants) de se 
faire entre eux des libéralité», soit par contrat de mariage, soit 
pendant mariage; ces libéralités pourront continuer à se faire 
entre époux et conserveront le même caractère que par le passé, 
notamment pour les libéralités faites par contrat de mariage, 
Tirrévocabilité — et, pour les libéralités faites pendant le 
mariage, la révocabilité. 

138. — Le droit d'usufruit successoral établi par la loi au 
profit du conjoint survivant pourra subir toutes et telles modi- 
fications conventionnelles et modalités extensives ou restrictives 
que les époux voudront stipuler, sauf à ne pas contrevenir à une 
disposition d'ordre public. 

Dans quelles formes ces modalités pourront-elles être stipulées? 
Pour résoudre cette question, il faut tenir compte des principes 
suivants qui dominent la matière : 

a) Le droit d'usufruit successoral du conjoint survivant est un 
droit de succession : toute renonciation, même partielle, kce droit 
héréditaire, faite avant le décès du conjoint prémourant, serait 
nulle comme étant relative à une succession non-ouverte (Arti- 
cle 791 du Code civil; supra n* 27). 

b) Un testament ne peut être fait dans le même acte par deux 
ou plusieurs personnes, soit au profit d'un tiers, soit à titre de 
disposition réciproque et mutuelle. (Article 968 du Code civil). 
€'est ce que Ton appelle un testament conjonctif. 

c) Pareillement les époux ne peuvent, pendant le mariage, se 
faire ni par acte entre vifs, ni par testament, aucune donation 
mutuelle et réciproque par un seul et même acte (Article 1097 
du Code civil). 
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d) Toutefois, par contrat de mariage, les époux peuvent se faire 
réciproquement, ou l'un des deux à l'autre, telles donations qu'ils 
jugeront à propos (Article 1091 du Code civil). 

e) Enfin, d'après Tarticle 900 du Code civil, dans toute disposi- 
tion entre vifs ou testamentaire, les conditions contraires aux lois 
ou aux mœurs sont réputées non écrites. 

Appliquo»s ces principes à la question posée ci-dessus : 

S'il s'agit de réduire la quotité du droit successoral ou de 

supprimer ce droit pour le tout, il faudra recourir à la forme 

testament et, si leur volonté est réciproque, les époux devront 

faire un testament chacun pour ce qui le concerne et séparément. 

Pour priver le conjoint survivant de son droit d'usufruit, il 
suffît que la volonté du de cujus de laisser tout ce qu'il possédait 
à ses enfants légitimes, dans les conditions prévues par la loi, ne 
puisse être contestée; l'époux survivant n'a pas le droit de 
réclamer l'application de l'article 767 sous prétexte qu'une 
attribution spéciîile de biens aux enfants aurait dû être faite f). 

Le testateur avait disposé comme suit : « Ceci est mm. testa- 
ment : ma femme ayant une fortune personnelle suffisante,/ entends 
qu'elle n'ait aucun droit dans ma succession. » La Cour de Paris 
a décidé, avec raison, que cet acte, d'ailleurs qualifié testament 
par le défunt, s'il ne contient pas d'attribution spéciale de biens» 
se réfère explicitement aux dispositions générales de la loi en 
matière de succession et a pour but expressément indiqué d'en- 
lever à la veuve survivante le bénéfice de l'article 767 nouveau. 

S'agit-il, au contraire, d! élever la quotité du droit successoral 
du conjoint survivant, de l'étendre à la réserve des ascendants 
(article 1094 du Code civil), de conférer dispense de fournir 
caution, d'enlever aux héritiers le droit d'opérer la conversion du 
droit d'usufruit en une rente viagère, etc., — ces stipulations 
pourront se faire : soit par contrat de mariage, isolément au 
profit de l'un des époux ou avec réciprocité, soit dans la forme 
ordinaire des testaments ou des donations, mais, alors, isolément 
seulement au profit de l'un des époux ; s'il y a réciprocité, il 
faudra recourir à deux actes distincts. 

Doit être réputée non-écrite dans une donation entre époux^ 

(1) Arrêt Paris, 1 1 féy. 1898 (Journal des Notaires et des Avocats (Paris), i 808, p. lU)^ 
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la clause que la donation d'usufruit faite dans l'acte à l'un des 
conjoints remplacera son usufruit successoral. Cette stipulation 
n'empêcherait pas le conjoint survivant de se prévaloir de son 
droit d'usufruit successoral sur lequel néanmoins devrait être 
imputé le montant de la libéralité conventionnelle ainsi faite (^). 

Des époux, pendant le mariage, se sont fait donation; réponse 
ayant quitté son mari, celui-ci, par acte entre vifs, révoque la 
donation et déclare, en outre, qu'il entend priver son épouse de 
tous les droits qui pourraient résulter pour elle, en cas de survie, 
delà loi du 20 novembre 1896. 

Cela est-il valable? 

Non; cette révocation est nulle et de nul effet; conformément 
à l'article 900 du Code civil, elle est réputée non-écrite et 
l'épouse n'en aura pas moins droit, lors du prédécès de son 
mari, au droit d'usufruit successoral accordé par la loi du 
20 novembre 1896. Le droit d'usufruit accordé au conjoint 
survivant est un droit de succession, une part d'hérédité; priver 
l'époux de ce droit constitue donc une exhérédation qui modifie, 
parune stipulation directe du disposant, la dévolution légale de la 
succession ; or, la loi n'admet pour ce faire qu'une seule forme 
qui est la forme testamentaire (Article 893 du Code civil) f). 

139. — On avait, au temps de la promulgation de la loi du 
20 novembre 1896, exprimé l'idée que la loi nouvelle aurait 
diminué,dans de notables proportions, le nombre des contrats dft 
mariage, voire des actes de donations entre époux pendant 
mariage et des testaments ; dans la première édition de notre 
Commentaire, nous mettions en garde, contre des mécomptes et 
des déceptions possibles, ceux qui, se reposant avec trop de quié- 
tude sur la loi nouvelle, croiraient pouvoir, sans grand inconvé- 
nient, se dispenser de faire un cpntrat de mariage. 

Certes, — disions-nous — et nous serons les derniers à le 
méconnaître, la loi nouvelle aura d'heureux résultats et elle revêt 
une grsifide importance sociale; il ne faut toutefois pas s'exagérer 
les bienfaits qu'elle inaugure. Son principal mérite à nos yeux — 
et il est considérable — ', c'est de faire que, dans les cas, d'ailleurs 
fort nombreux, oii les époux, par « ignorance ou imprévoyance », 



(1) BOMNET, Traité, p. 46. 

(3) Revue pratique du Notariat belge, 1898,p. 529; Beltjems, EncycL t. U, p.339, n* 13). 
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n'auront fait aucune disposition entre eux, il existera désormais 
un droit do succession usufructuaire au profit du survivant dont 
la situation sera, ainsi, à l'abri de la gêne. Mais cependant, 
comme Ta dit M. Dupont au Sénat (^), le cadeau fait à l'époux 
survivant n'est pas considérable ; on ne s'est engagé que timide- 
ment et pour un trajet très court sur la route que Ton devra un 
jour parcourir, pour assurer à Tépoux survivant les droits aux- 
quels il peut prétendre. 

Et pour conclure sur ce point, nous disions que la sécurité des 
époux, au point de vue de leurs intérêts matériels, commandait 
de faire encore, malgré la loi nouvelle, un contrat de mariage, 
les avantages en étant incontestables. 

140. — Les craintes manifestées au début ne se sont pas réali- 
sées et, après dix années du régime de la législation nouvelle, on 
peut affirmer qu'elle n'a pas eu cette conséquence, qui eût été 
d'ailleurs regrettable, d'augmenter le nombre des unions matri- 
moniales sans contrat de mariage ou sans dispositions à cause de 
mort par les époux. Sans compter que, par contrat (ie mariage, 
les époux ont le droit presque absolu de faire les conventions, 
attributions, stipulations de partage inégal, etc., qui leur con- 
viennent et qui s'adaptent le mieux à leurs situations et intérêts 
respectifs, les dispositions faites par les époux eiltre eux offrent 
sur la vocation légale du conjoint survivant à l'usufruit succes- 
soral, de grands avantages et s'en distingue en divers points : 
nous signalons ci-après les principaux : 

a) Révocabilité. — Les donations faites par contrat de mariage 
sont irrévocables comme le contrat lui-même; l'usufruit succes- 
soral peut être mis à néant, soit directement par testament, soit 
indirectement si le défunt a disposé de tous ses biens ; 

b) Quotité disponible. — En cas d'existence d'enfants communs, 
elle est d'un quart en pleine propriété et d'un quart en usufruit ; 
ie droit successoral du conjoint survivant n'est que de la moitié 
en usufruit. En outre, il ne pourra jamais, en vertu de son droit 
successoral, prétendre, en ms de, sa part lé^aU^k l'usufruit de 
la réserve des ascendants dont son conjoint aurait pu disposer à 
son profit par donation ou testament. 

En cas d'enfants d'un précédent mariage, la quotité disponible 
ordinaire est d'une part d'enfant le moins prenant avec maximum 

• (i) Séance du il juin 1896 (An», par/^m., p. 495). 
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-d'un quart,, en pleine propriété; \e droit successoral est de la 
même quotité, mais en usufruit seulement; 

c) Abandon de la quotité disponible en pleine propriété. — Les 
auteurs sont d'accord que l'article 917 du Code civil est appli- 
cable en cas d'existence d'enfant d'un premier lit, c'est-à-dire que 
si la disposition au profit du second époux est d'un usufruit dont 
la valeur excède la quotité disponible, les héritiers au profit 
desquels la loi fait une réserve auront Voption, ou d'exécuter cette 
disposition, ou de faire abandon au profit du conjoint survivant de 
la propriété de la quotité disponible; il n'en saurait être de même 
pour ce qui concerne le droit successoral du conjoint survivant 
que la loi restreint, précisément, à la quotité de l'article 1098 du 
Code civil, mais en usufruit seulement ; 

d) Formation de la masse héréditaire. — Pour calculer la quo- 
tité disponible en matière ordinaire, aux biens existants à 
l'époque du décès, on réunit fictivement, d'après l'article 922 du 
Code civil, tous les biens dont iLa été disposé entre vifs; — donc 
ceux dont il a été disposé avec ou sans dispense de rapport au 
profit des héritiers et ceux dont il a été disposé au profit de tiers. 

La loi nouvelle commande une masse plus restreinte pour la 
fixation du droit d'usufruit du conjoint survivant : aux biens 
existants on réunit fictivement seulement ceux dont il a été disposé 
uu profit de successibles sans dispense de rapport; 

e) L'usufruit successoral du conjoint survivant ne s'applique 
pas aux biens délaissés par son conjoint prémourant et grevés 
d'un droit de retour légal ; toute stipulation en sens contraire 
serait nulle. S'il s'agit, au contraire, d'un usufruit donné ou 
légué par le prémourant à son conjoint survivant, cet usufruit 
grève les biens soumis au droit de retour légal ; 

f) Caution. — Le conjoint survivant, pour jouir de son 
usufruit successoral, doit fournir caution; conformément à l'arti- 
cle 601 du Gode civil, il peut en être dispensé par le titre consti- 
tutif, s'il s'agit d'un usufruit conventionnel. (Voir supra n** 31); 
■ g) Saisine. — - Le conjoint, donataire par contrat de mariage, 
■est saisi conventionneliement de son droit à partir de la date du 

contrat du mariage; il n'a pas à demander la délivrance des biens 
compris dans son. institution (^).. 

La. loi du 20 novembre 1896 n'accorde pas la saisine au 



(1) Maton, Dict. prat. not.\ II, j[>. 56ô, :qui cite : CasS. belge, 23 juillet 1858, et arrêt 
Bruxelles, ii avril 1876, Revue pratique du Notariat belge ^ iS19, p. 55. 
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conjoint survivant pour son insufruit successoral; il doit en 
demander la délivrance; 

h) Conversion en rente viagère. — Les héritiers ont la faculté 
de convertir en une rente viagère le droit d'usufruit successoral 
du conjoint survivant ; cette faculté n'existe pas quand l'usufruit 
procède d'un autre titre, soit d'un contrat de mariage, soit d'une 
donation ou d'un testament; 

i) Droit de préférence sur la maison cohabitation, les meu- 
bles, etc. — Le conjoint survivant qui recueille un droit d'usufruit 
dans la succession du prédécédé, en vertu de la loi, a le droit, 
d'après les lois du 20 novembre 1896 et du 16 mai 1900, de se 
faire attribuer, par préférence, l'usufruit de la maison d'habi- 
tation, des meubles meublants, des terres, du matériel agricole 
et des animaux attachés à la culture. Le même privilège n'est pas 
attaché à l'usufrAiit conventionnel résultant pour l'époux survi- 
vant d'un testament ou d'une donation, par contrat de mariage 
ou pendant mariage. Il importe donc, pour en assurer le bénéfice 
à l'époux survivant, donataire ou légataire, d'étendre au legs ou à 
la donation l'application de l'article 1", II, § 6, de la loi du 
20 novembre 1 896 et de l'article 2 de la loi du 16 mai 1900; 41 
est, d'ailleurs, hors de doute que l'extension du droit d'usufruit 
résultant de la loi du 16 mai 1900, au delà de la part héréditaire, 
ne sera applicable à l'usufruit conventionnel ainsi établi que si la 
succession tombe sous l'application de la dite loi. 

j) Cas de cessation, d'exclusion et de déchéance. — Le droit 
d'usufruit successoral du conjoint survivant est susceptible d'être 
mis à néant dans les cas mentionnés aux § 8 et 9 de l'article 1^^ 
delà loi nouvelle; ces dispositions ne sont pas applicables à 
l'usufruit conventionnel. 

Le divorce ou la séparation de corps supprime tout droit 
d'usutruit successoral, tant pour l'époux innocent que pour 
l'époux coupable ; s'il s'agit d'un usufruit conventionnel, au con- 
traire, seul l'époux contre lequel le divorce a été prononcé en 
est déchu ^article 299 du Code civil). L'époux innocent, à moins 
de stipulation contraire dans l'acte constitutif, conserve tous les 
avantages lui failç, çncore qu'ils aient été stipulés réciproques et 
que la réciprocité n'ait pas lieu (article 300 du Code civil). Et il 
est à remarquer que dès l'instance en divorce, les donations entre • 
époux, même celles faites pendant le mariage et par conséquent 
essentiellement révocables, perdent leur caractère de révocabilité 
et sont acquises définitivement à l'époux innocent. 
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La question de savoir si l'article 299 du Code civil est appli- 
cable à la séparation de corps est très controversée (voir supra, 
nM6); 

k) Forme de la renonciation. — Le conjoint survivant peut 
renoncer à son droit d'usufruit successoral — tout comme à une 
donation lui faite par contrat de mariage; mais les formalités 
diffèrent : 

Dans le premier cas, il y a lieu d'observer r^rticle 784 du 
€ode civil; la renonciation, pour être opposable aux tiers, doit se 
faire au greffe du tribunal de première instance du lieu de l'ou- 
verture de la succession et y être inscrite sur un registre parti- 
-culier tenu à cet effet : le droit d'usufruit créé par la loi du 
20 novembre 1896 au profit du conjoint survivant est un droit 
siiccessoral (^). 

D'après une solution de la Régie française du i®^ avril 1892 (^) 
quand la renonciation est simplement consentie par acte 
notarié ou sous seings privés, elle n'est valable qu'entre les 
parties et vis-à-vis de l'administration de Tenregistrement pour le 
paiement des droits de mutation par décès. 

Dans le second cas, s'il s'agit d'un droit d'usufruit constitué 
par testament ou par donation, la renonciation ne doit pas être 
faite au greffe : elle peut même être tacite et résulter d'un 
-ensemble de faits accomplis par le conjoint survivant depuis le 
décès^de l'époux donateur. 

tion*en cas de co-existence d'un usufruit conventionnel 



Talaïïiemênt établi et de l'usufruit successornl, et à défaut de 
stipulation contraire, le conjoint survivant aura toujours le choix 
-entre Tun ou l'autre; il exercera son droit d'option en tenant 
compte de ses intérêts et de ses convenances particulières. S'il 
opte pour l'usufruit successoral, il y aura lieu à imputer sur cet 
usufruit, à due concurrence, le montant des libéralités antérieu- 
rement consenties par le conjoint prémourant. 



(1) Beltjens, EncyclA. II, p. 399, no là; Defrénois, Traité et Form,, no 130; AiiuuD, 
TraUé et Form. général, t. IV. p. 334, no 34. Contra : Damsaert, t. H, no 45 ; Garnieb, 
Jlép, Gén., 7e édit., vo Succession» no 256**. 

(2) Garwer, Période, no 7853. 
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TROISIÈME PARTIE 



Droit du conjoint survivant à une pension 
alimentaire 

141. — L'article 2 de la loi du 20 novembre 1896 est ainsi 
conçu : 

L'article 205 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

§ 1®"^. Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et autres 
ascendants qui sont dans le besoin. 

§ 2. La succession de Tépoux, même séparé de corps, prédécédé sans 
laisser d'enfants issus de son mariage avec le survivant, doit des aliments 
à ce dernier, s'il est dans le besoin au moment du décès. 

§ 3. La pension alimentaire est une charge de la succession. Elle est 
supportée par tous les héritiers et, au besoin, par les légataires particu- 
liers, proportionnellement à leur émolument. 

Toutefois, si le défunt a déclaré que certains legs doivent être 
acquittés de préférence aux autres, ces legs ne contribuent à la pension 
que pour autant que le revenu des autres n'y suffise point. 

§ 4. Si les aliments ne sont pas prélevés en capital sur la succession, 
des sûretés suffisantes seront données au bénéficiaire pour assurer le 
payement de la pension. 

§ 5. Le délai pour réclamer la pension alimentaire est d'un an à partir 
du décès. 

142. — Rappelons que Tarticle 205 du Code civil qui est rem- 
placé par le texte ci-dessus transcrit, était simplement conçu 
comme suit : Les enfants doivent des aliments à leur père et mère 
et autres descendants qui sont dans le besoin. 

Cette disposition première est rappelée textuellement dans la 
loi nouvelle; Tobligation alimentaire des enfants vis^à-vis des 
parents subsiste donc comme par le passé et rien n'est innové 
sous ce rapport; la loi nouvelle complète simplement l'ancien 
article 205 du Code civil en instituant et en organisant l'obliga- 
tion alimentaire entre époux. 
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143. — La loi du 20 novembre 1896 n'établissant pas au 
profit du conjoint survivant une réserve héréditaire, l'époux 
prémourant peut disposer de tous ses biens et dépouiller le sur- 
vivant de tout droit successoral quelconque; sous Tempire du 
Code civil, ce dernier pouvait se trouver dans l'indigence la 
plus absolue, même au cas ou le prémourant eût délaissé une 
succession opulente, car, à défaut d'ascendants et de descendants, 
le survivant ne pouvait réclamer une pension sur la succession du 
prédécédé (argument tiré des articles 206 et 207 du Code civil). 
L'obligation de fournir des aliments ne passait pas aux héritiers 
de celui qui en était tenu. La question de savoir si Tépoux qui 
avait obtenu le divorce et le paiement d'une pension en vertu de 
l'article 301 du Code civil contre l'époux coupable pouvait aussi 
l'exiger contre les héritiers de ce dernier, était seule controversée, 
mais presque unanimement résolue négativement par la doc- 
trine (^). Mais, dans tous les autres cas, l'obligation alimentaire 
était considérée comme strictement personnelle et ne se trans- 
mettait pas aux héritiers (^). 

La loi belge du 20 novembre 1896 — suivant en cela 
l'exemple de la loi française du 9 mars 1891 — a porté remède 
à cette situation dans l'intérêt du conjoint survivant. Ainsi que le 
déclarait M. le Ministre de la Justice dans l'Exposé des motifs (^), 
« le conjoint survivant, eût-il méconnu ses devoirs les plus 
essentiels, il serait illégitime de le livrer, sans secours, à la 
détresse contre laquelle la loi a voulu le garantir » . C'est pour- 
A quoi la loi lui accorde un droit alimentaire qu'il pourra exercer 
Isur la succession. Ce droit alimentaire est réglé par les §§ 2 à 6 de 
l'article 2 de la loi. 

144. — Pour que le conjoint survivant ait droit à pension 
alimentaire sur la succession du prédécédé, deux conditions sont 
nécessaires : 

I a) Il faut que le défunt n'ait pas laissé d'enfants issus de son 

I mariage avec le survivant. 

La loi n'a pas établi l'obligation alimentaire pour le cas où il 
existerait des enfants communs ; c'était inutile, puisque ces der- 
niers sont tenus de l'obligation alimentaire envers le conjoint 



(1) Beltjers, EncycL, t. I, p. 376, no 3. 

(2) Rapport de M. Dupont, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 446. 

(3) Revue pratique du Notariat belge, 1894, p. 684. 
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survivant, leur père ou mère, en vertu du § 1 de Farticle 2 de 
la loi. Les mots enfants issus du mariage comprennent tous les 
descendants légitimes, enfants ou petits-enfants des conjoints ; 
ils ne s'appliquent donc ni aux enfants naturels ni aux enfants 
ou descendants légitimes que le prémourant aurait retenus d'un^ 
mariage précédent (^) . ^ 

I b) Il faut que le conjoint survivant soit dans le besoin au 
moment du décès. 

145. — Au sujet de cette seconde condition, nous lisons dans 
le rapport de la Section centrale que le droit du conjoint sur- 
vivant ne se motive et ne se justifie que par des circonstances 
qui existeront au moment du décès et qui se révéleront avant le 
règlement contradictoire des droits de tous les intéressés, et que 
ce droit ne peut donc trouver sa source dans des circonstances 
postérieures, étrangères aux événements de la vie commune des 
époux (^). Et le rapport de M. Dupont au Sénat ajoute dans le 
même sens : « La loi oblige la succession du défunt à remplir un 
devoir d'équité et de justice auquel il a eu tort de se soustraire. 
C'est, dès lors, la situation de l'époux survivant au moment du 
décès qu'il faut envisager; si plus tard, par des circonstances 
malheureuses ou des spéculations hasardées, il perd la fortune 
dont il jouissait lors du décès, le droit à la pension n'existera 
pas (^). » 

L'établissement de cette condition a, toutefois, été vivement 
combattu à la Chambre des représentants par plusieurs orateurs 
qui voulaient généraliser davantage le droit à la pension alimen- 
taire du conjoint survivant, et l'étendre même au cas où les 
besoins ^ seraient manifestés plus tard, à n'importe quelle 
époque après la mort du prédécédé. Cette opinion n'a pas prévalu. 

146. — Le droit alimentaire du conjoint survivant est soumis / 
auxprincipesjgénffiS^ Isi matière, notamment — sous le/ 
mocïairtés que nous énoncerons plus loin — aux articles 208 
et 209 du Code civil, qui stipulent . 

Article 208. — Les aliments ne sont accordés que dans la proportion 
du besoin de celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit. 



(1) Dansaert, t. U, no i82. 

(2) Revue pratique du Notariat belge, 1895, p. 371. 

(3) Idem, 1896, p. 448. 
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Article 209. — Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des 
aliments est replacé dans un état tel que Tun ne puisse plus en donner, 
ou que l'autre n'en ait plus besoin, en tout ou partie, la décharge ou 
réduction peut en être demandée. 

Conformément aux principes généraux, si l'époux survivant 
arrive, par la suite, à ne plus avoir besoin de la pension alimen- 
taire, il cessera d'y avoir droit ; si ses besoins ont diminué, la 
pension alimentaire subira une réduction proportionnée. 

147. — Mais la réciproque n'est pas vraie et la pension 
alimentaire, une fois fixée, ne peut être augmentée par la suite, 
ni sous le prétexte que les besoins du conjoint survivant seraient 
devenus autres ou plus grands, ou que sa situation de fortune 
aurait diminué — la seule situation à considérer étant celle 
existant à l'époque du décès — T ni sous le prétexte que îaTof tune 
des héritiers aurait augmenté. Cette dernière conséquence résulte 
clairement de la loi qui déclare, dans le § 3, que la pension 
alimentaire est ime charge de la succession. Les héritiers n'en 
sont tenus qu'en cette qualité; seul, le []3|iriTlOJi']j&i\ ftUfifigfihi^Oi^ 
doit donc être supputé pour fixer, dans le chef des héritiers, Te 
montant de la pension; il en résulte aussi cette autre consé- 
quence que, si même la situation de fortune des héritiers venait 
à diminuer, ce fait devrait rester sans écho sur le montant de la 
pension. Le règlement a lieu, non entre les héritiers personnel- 
lement et répoux survivant, mais, aux termes mêmes de la loi, 
entre la succession de l'époux prédécedé et le conjoint survivant. 

Le Tribunal d'Avesnes a jugé, le 13 juillet 1894 (^), que « c'est 
la succession de l'époux prédécédé qui doit des aliments à l'époux 
survivant dans le besoin; que les héritiers n'y sont pas person- 
nellement obligés et ne peuvent être tenus que par rapport aux 
biens qui composent l'hérédité et dans la mesure seulement de 
ces biens, et que Tépoux survivant, créancier de la succession de 
l'époux prédécédé, ne peut donc agir contre les enfants de celui- 
ci, lorsqu'il n'a laissé aucun bien et que sa succession a été 
acceptée bénéflciairement, encore que le d^ cujus eût fait, de son 
vivant, donation de ses immeubles à ses enfants. • 

Cette décision est en harmonie parfaite avec les principes dont 
elle constitue une saine application. 



(Ij Journal des Notaires et des Avocats, Pari-, l.S9o, pp. 568 et 569. Idem: Trib. 
Nautes, 18 Juin 1900, Revue nouvelle de Notariat et de Procédure, Pms, 1901, p. 348. 



Digitized by 



Google 



- 179 — 

On observera, toutefois, qu'il s'agissait, dans l'espèce jugée, 
d'enfants retenus par le prémourant d'un précédent mariage ; 
s'il s'était agi d'enfants communs, ceux-ci auraient été tenus à 
pension alimentaire vis-à-vis du survivant, leur auteur, en vertu 
du § 1 de l'article 2 de la loi. 

Dans Tespèce du jugement cité, Tépoux survivant agissait 
:' donc en la seule qualité de créancier de la succession du pré- 
• décédé pour sa pension alimentaire ; il ne pouvait ni exiger le 
rapport de libéralités antérieurement consenties, ni en profiter 
(article 857 du Code civil) ; il n'avait donc pas le droit d'arguer 
de la donation consentie antérieurement par le conjoint pré- 
mourant au profit de ses enfants. Les actes de libéralité ne 
pourraient être attaqués, le cas échéant, que conformément 
à l'article H67 du Code civil, par l'action paulienne, en 
prouvant qu'ils sont faits en fraude des droits du conjoint 
survivant. 

148. — Si le conjoint survivant a des enfants d'un premier 
mariage, la succession de son conjoint ne doit des aliments que ' 
si les enfants du prémourant ne peuvent venir efficacement à son / 
secours : la pension alimentaire incombe aux enfants en tout/ 
premier lieu (^). 

149. — La loi ajoute que l'époux, même quand il est séparé de 
corps, a droit à la pension alimentaire : ces mots ont été introduits 
dans le texte à la demande de M. le représentant Colaert. M. le Mi- 
nistre de la Justice, tout en donnant son assentiment à l'amende- 
ment, a fait remarquer, avec raison, que la question ne pouvait être 
douteuse puisque le mariage continue à subsister malgré la sépa- 
ration de corps. Le droit aux aliments n'est pas, comme l'usufruit 
successoral, basé sur la volonté présumée de l'époux prédécédé et 
ce dernier ne peut priver le survivant du droit aux aliments qui 
constitue à son profit une espèce' de réserve. M. Colaert aurait 
voulu accorder également à l'époux divorcé innocent, contre la 
succession de l'époux coupable et à charge de ses héritiers, le 
droit à la continuation de la pension lui accordée dans le cas de 
l'article 301 du Code civil; on eût ainsi mis fin à la controverse 
encore existante sur ce point. M. Colaert a renoncé à cette tenta- 
tive en présence de l'opposition de la Chambre. 

(1) Trib. Nantes, 18 juin 1900 précité. 
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150. — Le conjoint survivant divorcé — donc plutôt Y ex- 
conjoint — n'a pas droit à pension alimentaire, peu importe qu'il 
soit répoux innocent ou Tépoux coupable : dans les deux cas, en 
effet, les liens du mariage sont rompus et il n'existe plus d'obli- 
gation alimentaire ; il s'observe, quant à l'époux innocent, que 
l'article 301 du Code civil permet aux tribunaux de lui accorder 
I une pension alimentaire à charge de l'époux coupable, pension que 
I la jurisprudence, contrairement à la doctrine, fait continuer à 
I charge des héritiers (^). 



\ 



151. — La pension alimentaire constitue une charge de la 
succession, une dette de l'hérédité tout entière; elle grève donc 
la réserve de même que le disponible, contrairement au droit 
d'usufruit successoral qui, lui, ne peut jamais être exercé gue sur 
les biens formant la quotité disponibie. C'est, toutefois, une charge 
d'une nature spéciale qui ne peut s'exercer que sur le reliquat 
actif de la succession, dettes déduites. Elle est primée par les 
dettes ordinaires de la succession, chirographaires ou autres, et, 
au cas où le passif serait supérieur à l'actif, il ne pourrait être 
question de pension alimentaire au profit du survivant. 

D'autre part, comme elle constitue elle-même une charge de la 
succession, la pension alimentaire prime, à son tour, les legs 
particuliers faits par le défunt, parce qu'il ne peut y avoir de 
legs que déduction préalablement faite des dettes et charges. 
C'est ce que la loi a voulu signifier en disant que les légataires 
particuliers sont obligés, au besoin (c'est-à-dire en cas d'insuffi- 
sance), d'intervenir dans le service de la pension; les légataires 
I à titre particulier ne seront jamais tenus de payer la pension 
V directement, — mais en cas d'insuffisance la rente sera prélevée 
sur leurs legs. 



/ 



V. 



152. — La pension alimentaire du conjoint survivant est 
supportée par tous les héritiers, proportionnellement à leur 
émolument. -^ ' 

' Le mot héritiers doit être pris dans son sens le plus large; il 
désigne tous ceux qui, à un titre quelconque, viennent au jpartage 
de l'hérédité : héritiers ab intestat, légataires universels ou à titre 
universel, successeurs irréguliers. Chacun d'eux y contribue dans 
la mesure de sa quote-part héréditaire. 

(1) Beltjens, Encycl, t. I, p 232, n» 20. 
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153. — Si l'un des légataires est institué pour une quotité 
en usufruit, la charge de la pension alimentaire du conjoint sur- 
vivant afférente à la quotité léguée, incombe au légataire de l'usu- 
fruit et nullement au légataire de la nue propriété. 11 n*y a pas de 
doute possible; Tarticle 610 du Code civil est applicable à l'espèce. 
Il en est de même dans le cas prévu par l'article 754 du Code 
civil, et c'est le père où la mère qui paie la quotité de rente affé- 
rente au tiers en usufruit qui lui est dévolu en outre de sa part 
héréditaire en pleine propriété. 

154. — Les héritiers n'étant pas tenus personnellement du 
service de la pension alimentaire et leur seule débition pro- 
cédant de leur qualité héréditaire, ils peuvent se soustraire au 
paiement de la pension en renonçant à la succession du conjoint 
prédécédé. 

155. — D'après l'article 927 du Code civil, le testateur peut 
déclarer qu'il entend que tel legs soit acquitté de préférence aux 
autres, et cette préférence doit avoir lieu en ce sens que le legs 
qui en est l'objet ne sera réduit que pour autant que la valeur des 
autres legs ne remplirait pas la réserve légale. La loi du 
20 novembre 1896 rappelle la faculté pour le défunt de déclarer 
que certains legs seront acquittés de préférence aux autres; celte 
préférence aura également lieu pour ce qui concerne le service de 
la pension alimentaire, et ces legs ne devront y contribuer que 
pour autant que le revenu des autres legs n'y suffise pas ; au cas 
contraire, les legs «préférés» seront chargés du paiement du solde 
manquant : l'époux prédécédé ne peut, pas plus indirectement 
que directement, porter atteinte au droit du conjoint survivant. 

156. — Le service de la pension alimentaire doit être assuré 
au conjoint survivant ; il peut l'être de deux façons différentes : 
soit en prélevant les aliments en capital sur la succession, soit en 
fournissant au bénéficiaire des sûretés suffisantes pour assurer 
la paiement de la pension. Le droit à pension alimentaire accordé 
au conjoint survivant sur la succession du prédécédé serait sou- 
vent inefficace, s'il n'était pas sanctionné par l'obligation, pour 
les héritiers, de donner des garanties. 

Le choix entre ces deux modes appartient aux héritiers — par 
analogie de l'article 1190 du Code civil, sur le paiement des 
obligations alternatives. 
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157. — Le moyen le plus pratique et le plus sûr est de prèle 
ver sur la succession le capital nécessaire pour le service de la 
rente; moyennant d'effectuer au conjoint survivant le paiement 
de ce capital, les héritiers sont libérés envers lui de toute obliga- 
tion alimentaire, quoi qu'il arrive par la suite, dût le conjoint 
survivant avoir dépensé la somme sans s*ètre assui'é le service 
d'une pension alimentaire. 

Mais ce prélèvement peut, dans certains cas, présenter des 
difficultés sérieuses; parfois même il peut être irréalisable. Il 
n'est d'ailleurs pas indispensable pour assurer la situation du 
conjoint. 

A défaut de prélèvement, la loi accorde au conjoint survivant 
le droit d'exiger des « sûretés suffisantes ». En quoi consistent 
ces sûretés suffisantes? La loi ne s'en explique guère et cela se 
comprend parfaitement : ce sont là des cas d'application que 
la loi, qui dispose au point de vue général, ne peut prévoir et 
réglementer. La solution sera appropriée à chaque espèce parti- 
culière, à raison des circonstances de fait, par exemple : la 
nature des biens délaissés, — l'importance de la pension à 
servir — la solvabilité des héritiers, etc.. 

Ces garanties peuvent consister, notamment, en une inscription 
hypothécaire consentie par les héritiers sur leurs immeubles 
personnels ou sur les immeubles dépendant de la succession, 
— ou en un gage ou nantissement, ou encore en une caution à 
présenter par les héritiers et à agréer par le bénéficiaire de la 
pension alimentaire. 

158. — Si les parties, majeures et maîtresses de leurs droits, 
tombent d'accord sur la nature et l'importance des sûretés à 
fournir, aucune difficulté ne peut surgir; à défaut par les parties 
de s'entendre sur le point de savoir si les sûretés sont ou non 
suffisantes, ce sera au tribunal à trancher le différend et à 
décider la question. 

159. — Pour garantir le service de sa pension alimentaire et 
en sa qualité de créancier de la succession de ce chef, le conjoint 
survivant ^ le droit de demander la séparation du patrimoine du 
défunt d'avec le patrimoine des divers héritiers, et de maintenir 
€ette séparation jusqu'à ce que le service de la pension soit 
convenablement garanti, le tout, afin d'éviter la confusion des 
deux patrimoines et d'empêcher que les créancière de§ héritiers 
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n'arrivent en concurrence avec lui, conjoint survivant, sur les 
biens de la succession; ce droit a été reconnu d'une façon formelle 
et dans le rap[)ort de la Section centrale et dans le rapport de 
M. Dupont an Sénat (^). Ce n'est, du reste, que l'application des 
principes généraux et le doute n'est guère possible. 

160. — Quel sera le montant de la pension alimentaire du 
conjoint survivant? Comme nous l'avons dit plus haut, la fixation 
du taux de la pension alimentaire du conjoint survivant est sou- 
mise aux principes généraux sur la matière et la pension doit 
être fixée en tenant compte : l** des besoins de celui qui la 
réclame; 2° de l'importance des biens délaissés par le défunt, 
déduction faite du passif qui les grève. 

A défaut par les parties de se mettre d*accord sur ce point, 
c'est encore aux tribunaux qu'incombera la mission de trancher 
la difficulté. 

161. — Le § 5 de l'article 2 stipule que le délai pour réclamer 
la pension alimentaire est d'un an à partir du décès, 

La loi française du 9 mars 1891 contient la même disposition, 
mais ajoute que le « délai se prolonge, en cas de partage, jus- 
qu'à son achèvement ». 

Le projet primitif du Gouvernement portait : « L'action en 
reconnaissance de la pension alimentaire n'est plus recevable après 
le partage définitif » ; la Section centrale de la Chambre des 
représentants, estimant « que la pension doit être réglée dans un 
délai rapproché du décès, mais néanmoins assez éloigné pour que 
la situation de détresse du survivant ait eu le temps de se révéler 
— et que le délai fixé par le projet de loi ne paraissait pas 
répondre suffisamment à ces conditions », proposa, par voie 
d'amendement, l'adoption pure et simple du texte de la loi fran- 
çaise, avec cette seule modification que la pension devait être fixée 
dans l'année du décès, tandis que, d'après la loi française, il suffît 
que la pension soit réclamée dans ce même intervalle. Le Gouver- 
nement, à son tour, amenda la propositon de la Section centrale 
et proposa le texte suivant : « La pension alimentaire sera fixée 
dans le délai d*un an à partir du décès ». « Si le besoin existe, 
disait, avec raison, le Gouvernement, il n'est pas admissible que le 
règlement de la pension soit retardé jusqu'à l'achèvement des 

(1) Revue pratique du Notariat belge, 1895, p. 372, et 1896, p. 450. 
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opérations d'un partage qui se prolongera peut-être pendant plu- 
sieurs années ; en outre, il peut être parfois difficile de décider si 
les opérations d'un partage sont commencées; c'est une question 
souvent très obscure et qu'il serait pratique d'écarter. » 

Enfin la Commission de la Justice du Sénat demanda de 
substituer au texte proposé par le Gouvernement et voté par la 
Chambre des représentants le texte correspondant de la loi fran- 
çaise : «• Le délai pour réclamer la pension alimentaire... »; ce 
texte a passé dans la loi belge. 

Le conjoint pourra ainsi, dans tous les cas, sauvegarder son 
droit en formant dans Tannée du décès une action en règlement 
de sa pension, si les héritiers ne la lui concèdent pas volontaire- 
ment; il n'est pas nécessaire que le montant de la pension soit fixé 
dans le délai d'un an, il suffit que la pension soit réclamée avant 
l'expiration de ce délai, quelle que soit la durée de la procédure et 
. si même la décision définitive qui doit fi^cer la pension n'intervient 
que longtemps après. 

162. — Aux termes de l'article 581 du Code de procédure 
civile... jouissent du caractère d'insaisissabilité . . . « les sommes et 
pensions pour aliments, encore que le testament ou l'acte de dona- 
tion ne les déclare pas insaisissables. » Ainsi que le rapport de la 
Section centrale le prévoit formellement, cet article est applicable 
à la pension alimentaire résultant de la loi nouvelle au profit du 
conjoint survivant (*). 

163. — Le convoi du conjoint survivant n'emporte pas priva- 
tion de son droit à pension alimentaire, lequel reste subsister, à 
moins que, par son nouveau mariage, le conjtrint survivant ne 
soit placé dans une situation de fortune à ne plus avoir besoin de 
la pension ; en ce cas, la cessation de la pension est de droit com-^ 
mun, comme le serait la simple réduction ou diminution de la 
rente si, sans être complètement sorti du besoin, le conjoint 
survivant, par son remariage, avait cependant vu s'améliorer sa 
situation. 

1 64. — Le conjoint peut cumuler le droit à des aliments avec 
son usufruit successoral, lorsque celui-ci est insuffisant pour 
assurer son existence (*). 

(t) Revue pratique du Notariat belge, 4895, p. 450. 

(2) Beltjens, Encyel, 1. 1, p. âd3, n» 30 ; Dansaert, U H, n» 180. 
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1 65. — Les clauses d'exclusion spéciales à l'usufruit succes- 
soral ne s'appliquent pas à la pension alimentaire ; la déchéance 
de tout ou partie des attributs attachés à la puissance paternelle, 
de la tutelle ou de la cotutelle n'enlèvent pas le droit du conjoint 
survivant à une pension alimentaire. 

De même, les causes d'indignité de l'article 727 du Code civil, 
opposables aux successibles en général, ne sont pas opposables au 
conjoint survivant qui réclame une pension alimentaire ; l'ar- 
ticle 727 qui décrète des pénalités est, comme tel, de stricte 
interprétation; il ne s'agit pas ici, d'un droit successoral, mais 
bien d'un droit de créance à charge de la succession. 

166. — Le conjoint prémourant ne peut enlever au survivant 
le droit à la pension alimentaire, car ce droit a un caractère d'or- 
dre public ; il ne peut, non plus, diminuer le délai d'un an accordé 
par la loi pour réclamer la pension ; il n'a pas, davantage, le droit, 
de dispenser ses héritiers de fournir des sûretés suffisantes (^). 

(1) Beltjens, EncycL, t. 4, p. 233, n» 28. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



QUATRIÈME PARTIE 



Dispositions fiscales 

167. — Au cours des discussions parlementaires de la loi du 
20 novembre 1896 il n'a pas été question des conséquences 
que devait avoir, au point de vue fiscal, Tapplication de la loi nou- 
velle. C'est donc aux principes généraux qu'il faut recourir; nous 
allons les rappeler brièvement ici. Nous avons à envisager, sépa- 
rément, la question des droits de succession et la question des 
droits d! enregistrement, 

§ 1. Droits de succession 

168. — Il existe, en Belgique, trois espèces de droits frappant 
les transmissions par décès : a) le droit de mutation en ligne 
directe; b) Le droit de succession proprement dit ; c) et le droit 
de mutation par décès. La matière est régie par la loi du 27 décem- 
bre 1817 et par la loi du 17 décembre 1851. 

Pour qu'il puisse y avoir lieu à la perception du droit de 
mutation en ligne directe ou du droit de succession proprement 
dit, il faut que le défunt soit décédé habitant du royaume (arti- 
cle 1 de la loi du 27 décembre 1817 et article 1 de la loi du 
17 décembre 1851). Si le défunt n'était pas habitant du royaume, 
c'est le droit de mutation par décès seul qu'il peut y avoir lieu de 
percevoir : la question de la nationalité du défunt est indifférente 
pour déterminer la nature de l'impôt de succession. 

Le droit de mutation en ligne directe est perçu à charge de 
répoux survivant dans les deux cas suivants : a) Lorsqu'il a con- 
servé un ou plusieurs enfants de son mariage avec son conjoint 
prédécédé ; b) lorsque, sans avoir retenu enfants de son mariage 
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avec le prémourant, il recueille dans la succession de ce dernier, 
un usufruit, une pension ou une rétribution périodique, si les 
enfants que le conjoint prémourant a conservés d'un précédent 
mariage ont recueilli dans la succession la propriété des biens 
grevés de l'usufruit, ou s'ils sont chargés du service de la pension 
ou de la rétribution périodique (articles 1 de la loi de Ï851 et 
24, n^'2 et 3, de la loi de 1817). 

Le droit de mutation en ligne directe n'est dû que sur la valeur 
des immeubles situés en Belgique et des rentes et créances 
hypothéquées sur des immeubles situés en Belgique (article 2 de 
la loi de 1851) ; tous les autres biens sont exempts de l'impôt de 
mutation en ligne directe. Mais, par contre, aucun passif n'est 
admis en déduction, en dehors des dettes hypothécaires grevant les 
biens soumis à l'impôt, c'est-à-dire grevant des biens immeubles 
situés en Belgique. 

L'article 5 de la loi du 17 décembre 1851 exempte du droit 
de mutation en ligne directe la part de chaque héritier ou 
légataire et de Yépoux survivant ne s'élevant pas, après déduction 
des dettes, à la somme de 1000 francs. 

Le droit de mutation en ligne directe est de 1 .40 p. c. ; il est 
de moitié, soit 0.70 p. c. pour ce qui est recueilli en usufruit 
seulement (article 4 de la loi de 1851 ; loi du 28 juillet 1879). 

Le droit de smcessian proprement dit est perçu à charge de 
l'époux survivant, hors les cas où celui-ci ne paie que le droit de 
mutation en ligne directe. Le droit de succession est dû sur tous 
les biens dépendant de la succession, meubles ou immeubles, 
peu importe qu'ils soient situés en Belgique ou qu'ils soient situés 
à l'étranger; mais, par contre, on peut déduire, pour la liquida- 
tion du droit de succession, toutes les dettes à charge du défunt, 
outre les frais funéraires. 

Le taux de l'impôt du droit de succession entre époux est de 
5.50 p. c. réduit à la moitié, soit 2.75 p. c, pour l'usufruit 
(article 17 de la loi du 27 décembre 1817 et loi du 28 juillet 
1879); ce taux est identique, soit que l'époux survivant recueille 
la succession en vertu de l'article 767 du Code civil, soit qu'il la 
recueille en vertu d'une donation ou d'un testament. 

Signalons, en passant, que pour l'époux survivant qui a obtenu 
le divorce et qui a conservé, ainsi, conformément à l'article 300 
du Code civil, les avantages à lui faits par son conjoint par con- 
trat de mariage, le droit de succession doit être liquidé au taux 
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fixé pour ce qui est recueilli entre époux ; il en serait autrement 
et le droit devrait être liquidé au taux fixé pour les étrangers, 
soit 13.80 p. c, si les avantages résultaient d'un testament, et ce 
par la raison que le testament ne produit ses effets qu'après le 
divorce, donc à une époque où la qualité d'époux n'existe plus (^). 
D'après l'article 24, n^ 4® de la loi du 27 décembre 1817, le 
droit de succession proprement dit n'est pas dû, si la totalité de 
la valeur de la succession, distraction faite des dettes, ne s'élève 
pas au delà de 300 florins (fr. 634.92). 

Le droit de mutation par décès est dû sur la succession d'un 
non-habitant du royaume ; il est perçu à charge de tous héritiers 
et successeurs, qu'ils soient parents du défunt en ligne directe 
ou collatérale ou qu'ils soient étrangers. Ce droit est perçu, 
uniquement, sur la valeur des immeubles situés dans le royaume, 
mais aucun passif, hypothécaire ni autre, ne peut être porté en 
déduction (articles 1 et 18 de la loi du 27 décembre 1817). 

Le droit de mutation par décès est de 1.40 p. c. pour la pro- 
priété et de 0.70 p. c. pour l'usufruit recueilli ou acquis en ligne 
directe; il est de 6.80 p. c. pour la propriété et de 3.40 p. c. 
pour l'usufruit recueilli ou acquis en ligne collatérale ou entre 
personnes non parentes (article 17, § 8, de la loi du 17 décem- 
bre 1817 et loi du 28 juillet 1879). Le taux du droit de mutation 
par décès à charge de l'époux survivant est, dans tous les cas et 
uniformément, de 6.80 p. c. pour la propriété et de 3,40 p. c. 
pour l'usufruit (^. 

Le droit de mutation par décès est toujours dû, quelle que 
soit la valeur des biens immeubles recueillis, dût cette valeur né 
s'élever qu'à 20 francs; l'article 24, n® 4 de la loi du 27 décem- 
bre 1817 portant exemption du droit pour les successions, dont 
l'actif net n'excède pas 300 florins, n'est applicable qu'au droit de 
succession proprement dit, et ne s'applique pas au droit de muta- 
tion par décès : la question n'est plus controversée (^) . 



(1) Dec. 11 juin 1S64, Rec, gén., n» 5966; arrêt Cass. franc., Â août 190i; Rec. gén., 
no 13692, Revue pratique du Notariat belge, 1903, p. 143; jug» Seine, 19 janvier 1906, 
Revue pratique du Notariat belge, 1906, p. 571 ; Bastiné, Théorie, t. II, n» S5; Tialans, 
Dictionn,, t. H, v» Succe^iom, n*» 1084 et 1085; RoT6EERTS,no 602. Voir, toutefois, jug' 
Rambouillet, 21 juin 1905, Revue pratique du Notariat belge, 1906, p. 349. 

(2) Bastiné, n« 94; Adolphe Maton, Principes de Droit fiscal, 1. 1, n» 318; Tulaws, 
t. n, vo Successions, no 1095. 

(3) Adolphe Maton, Principes de Droit fiscal, t. I, n» 378; Contra : Dansaert, t. II, 
p. 278, d'après Rutgeirts, Successions, n« 682, p. 471. 
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169. — Aux termes de l'article 4 de la loi du 27 décembre 1817: 

Les héritiers et les légataires universels dans la succession d'un 
habitant du royaume sont tenus d'en faire la déclaration par écrit 
au bureau du droit de succession dans le ressort duquel le défunt 
a eu, dans ce royaume, son dernier domicile.,, et : 

Les héritiers, légataires ou donataires d'immeubles situés dans 
le territoire du royaume et délaissés par quelqu'un qui n'y est 
pas réputé habitant, fourniront au bureau du droit de succession 
ou de mutation dans le ressort duquel les biens sont situés, la 
déclaration de la nature des biens, de leur situation, contenance 
et valeur... 

Dans quels cas l'époux survivant a-t-il l'obligation légale de 
déposer lui même In déclaration de la succession de son conjoint 
prédécédé ? 

Il faut distinguer : 

a) Il s'agit du droit de mutation en ligne directe ou du droit 
de succession proprement dit : la déclaration doit être faite par les 
héritiers et les légataires universels; l'époux survivant est donc 
tenu de déposer la déclaration de succession s'il recueille la suc- 
cession de son conjoint en pleine propriété, comme successeur 
par application de l'article 767 du Code civil, ou s'il est donataire 
ou légataire universel. Il existe, toutefois, encore un cas où le 
conjoint survivant est tenu de faire lui-même une déclaration de 
la succession de son conjoint prédécédé : c'est lorsqu'en vertu de 
son contrat de mariage, il recueille la totalité de la communauté 
comme attributaire (^) ; la déclaration à déposer, dans ce cas, par 
le conjoint survivant, ne doit porter que sur la communauté dont 
elle doit faire connaître l'actif et le passif; elle ne doit pas porter 
sur les autres éléments actifs ou passifs qui pourraient dépendre 
de la succession du prédécédé. 

Mais le conjoint survivant qui recueille dans la succession du 
prédécédé un droit d'usufruit, en vertu de la loi du 20 novem- 
bre 1896, n'est pas tenu de déposer la déclaration de succession 
du défunt; il ne saurait, en effet, être assimilé aux héritiers ni 
aux légataires universels à qui, seuls, l'article 4 de la loi du 
27 décembre 1817 impose cette obligation (^). 



(1) Dec. min. 13 juin 1871, Rec. Gén„ n« 7502; Basxiné, Droits de Succession, p. 244 
en note. . , 

(2) Dec min. 31 ?ioût 1898 {Rec. Gén., no 12962) ; voir nos Observations, à la suite, dans 
la Revue pratique du Notariat belg^, ,1898,. p. 653. 
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b) Il s'agit du droit de mutation par décès. Ici, le dépôt de la 
déclaration incombe aux héritiers^ donataires ou légataires des 
immeubles; la loi ne distingue pas et s'applique, par son texte 
général, aux légataires ou donataires universels, à titre universel 
ou à titre particulier : Tépoux survivant — , pour son droit 
d'usufruit successoral, peut, doit, être assimilé, pour le moins, à 
un légataire à titre particulier* et doit avoir les mêmes obligations 
que lui : il est donc, en cette qualité, tenu de déposer la décla- 
ration du droit de mutation par décès. 

170. — Le droit de mutation en ligne directe et le droit de 
succession proprement dit liquidés sur une nue propriété acquise 
par décès, sont susceptibles d'être tenus en suspens jusqu'à l'épo- 
que de la réunion de l'usufruit à la nue propriété, moyennant, 
de fournir caution suiBsante (article 21 de la loi du 17 décem- 
bre 1851, combiné avec l'article 20 de la loi^u 27 décembre 181 7). 
Cette faculté de sursis n'est pas applicable : 1** aux droits dus à 
raison de la transmission de l'usufruit ; 2** aux amendes encourues 
par les parties pour défaut de déclaration. 

11 n'est jamais accordé de sursis pour le paiement du droit de 
mutation far dérès; le droit dû pour la nue propriété et le demi- 
droit dû pour l'usufruit doivent être acquittés simultanément dans 
le délai indiqué par l'article 23 de la loi de 1817 ; mais il ne sera 
dû, après, aucun droit pour la réunion de l'usufruit à la nue pro- 
priété, lors du décès de l'usufruitier (article 20 de la loi de 1817). 

171. — L'application des principes résumés et rappelés ci- 
ci-dessus se fera sans difficulté aux diverses situations prévues 
par l'article 1^^ I et II, § 1, de la loi de 1896. 

S'il succède à la pleine propriété, le conjoint survivant paiera 
soit le di'oit de succession à 5.80 p. c, soit le droit de mutation 
pardécèskQ.SOp.c. 

S'il recueille seulement un droit d'usufruit il paiera selon les 
distinctions que nous avons établies ci-dessus : soit un dwit de 
mutation en ligne directe de fr. 0.70 p. C, soit un droit de succès-^ 
sion de 2,75 p. c. (avec faculté, pour les héritiers, dans ces deux 
cas et moyennant caution suffisante, de tenir en suspens les. 
droits dus par eux pour la nue propriété dont l'usufruit est 
dévolu au conjoint), soit un droit de mutation par décès, de 
3.40 p. c. ....._., . .. . , 
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1 72. — Aux teriries de l'article 5 de la loi du 27 décembre 1 81 7, 
celui qui, par le décès de Tusufruitier, parvient à la jouissance de 
la pleine propriété est tenu d'en faire la déclaration au bureau du 
droit de succession où, précédemment, Tacquisition de l'usufruit 
a été déclarée ; cette déclaration de cessation d'usufruit doit être 
déposée dans les délais impartis par l'article 9 de la loi pour le 
dépôt des déclarations de succession ; pareille obligation incombe 
aussi, d'après Tarticle 4, aux héritiers et légataires de Tusu- 
fruitier défunt ; de môme encore, selon les termes du dit article 4, 
si l'usufruit se réunit à la nue propriété du vivant de l'usufruitier, 
ce dernier et celui qui parvient à la pleine propriété doivent en 
faire la déclaration au bureau dû droit de succession où a été 
précédemment faite la déclaration de l'usufruit acquis par décès : 
le jour de la réunion de l'usufruit à la nue propriété est consi- 
déré comnae la date du décès pour la fixation du délai. 

D'après une circulaire du 3 février 1855, § 7, n^ 512, la 
déclaration de cessation d'usufruit était exigée, même dans le cas 
où le paiement du droit de succession pour la transmission de la 
nue propriété n'avait paaété tenu en suspens et où les droits liquidés 
avaient été payés de suite; on a objecté, avec raison, contre cette 
circulaire, que, dans ce cas, la déclaration n'avait plus de raison 
d'être, puisque le Trésor public était désintéressé. L'Administra^ 
tion a, depuis, modifié sa doctrine sur ce point, et une circulaire 
du Ministre des Finances du 6 janvier 1898 (^), statue que, doré- 
navant, aucune déclaration de cessation d'usufruit ne devra plus 
être déposée, lorsque les droits susceptibles de sursis n'auront pas 
été tenus en suspens et auront été acquittés, 

173. — Si la succession du conjoint décédé consisté, à la fois, 
en biens de pleine propriété et en biens de nue propriété, il va 
sans dire que le droit d'usufruit successoral du conjoint survi- 
vant doit s'appliquer, à la. fois, aux biens de pleine propriété et 
aux biens de nue propriété et, non pas, être imputé exclusivement 
sur les biens de pleine propriété. Quant aux biens de nue pro- 
priété, le droit d'usufruit successoral du conjoint est, momenta- 
nément, sans' elfèt utile; il ne s'ouvrira que lors de l'extinction 
de l'usufruit dont les biens sont actuellement grevés ; si le con- 
joint décède avant ce moment, son droit d'usufruit sur ces biens 
ne s'ouvrira pas et sera frappé de caducité; ce droit est donc 

(1) Revue prat. duNot, belge, 1898, p. 176; Rec, Gén., n» 12831. 
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purement éventuel. Aucun droit de succession n'est actuellenoent 
-dû de ce chef; le droit de succession ne deviendra exigible que 
lors de la cessation du premier usufruit et, dans les six mois de 
cet événement, une déclaration de réversion d'usufruit devra 
être déposée (^). 

Nous allons passer, rapidement, en revue les principales ques- 
tions pratiques que soulève, au point de vue de la perception des 
droits de succession, l'application de la loi du 20 novembre 1896. 

174. — D'après l'article 4 précité de la loi de 1817, la 
déclaration de succession doit indiquer, afin de pouvoir fixer la 
liquidation des droits dus, le degré de parenté entre le défunt et 
les héritiers, donataires ou légataires, et la part recueillie par 
chacun d^eux; au cas où la succQS§ion, en tout ou en partie, est 
recueillie en vertu de dispositions testamentaires, la déclaration 
doit indiquer, en outre, quels auraient les héritiers appelés pai' la 
loi. On sait, en effet, que le montant du droit de succession dépend 
du degré de parenté des héritiers — et que, pour tout ce que l<^s 
héritiers recueillent au delà du montant de leur quote-part héré- 
ditaire, ils sont passibles du même droit que les étrangers, soit 
du droit de 13.80 p. c. pour la pleine propriété et de 6.90 pour 
Tusutruit (article 17 de la loi du 27 décembre 1817). 

Il a été décidé (^ que lorsqu'une déclaration de succession, 
-déposée au nom des enfants du défunt, énonce simplement, sans 
s'expliquer autrement sur la dévolution de l'hérédité, que le 
de cujus est décédé intestat et que, d'autre part, elle révèle 
Texistence d'un conjoint survivant, il n'y a pas lieu à la perception 
d'une pénalité sur la déclaration ultérieure portant que ledit 
-conjoint a recueilli l'usufruit de la moitié des biens délaissés. 

Cette décision est absolument justifiée; le titre du conjoint se 
trouve dans la loi, qui règle le montant de son usufruit; dès 
l'instant donc où l'existence du conjoint est signalée, l'indication 
exigée par la loi se trouve implicitement fournie; le conjoint 
doit être rangé au nombre des successeurs ab intestat du défunt 
et, pas plus que les héritiers proprement dits, il ne doit être pré- 
sumé se trouver dans un état exceptionnel d'exclusion. Mais 
encore faut-il, cependant, pour qu'il en soit ainsi, que la décla- 

(1) En ce sens : Solution de la Régie française, 7 mai et 12 mars 1904, R. £., hp? 1639 
et 1640. 

(2) Dec. min., 8 août 1901, Rec, Gén,, d« 13498; Revue pratique du Notariat belge, 
1902, p. 3i. 
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ration ne contienne aucune mention d'où l'Administration doive 
ou puisse induire que le conjoint survivant est privé de la part en 
usufruit que lui accorde la loi de 1896. 

Un décision, antérieure, de l'Administration {^) avait décidé ce 
qui suit : 

« Eu égard aux causes qui, d'après la loi du 20 novembre 1896, 
peuvent faire obstacle à la dévolution, au profit de Tépoux survivant, de 
Tusufruit des biens du prédécédé (voj. art. V^, II, §§ 7 et 9), il n*y a pas 
lieu, en présence d'une déclaration de succession, qui se borne à men- 
tionner Teiistence du conjoint du défunt, d'attribuer d'office à ce conjoint 
le dit usufruit, en vue de la liquidation de l'impôt. 

L'hypothèse ne comporte pas, dès lors, le cas échéant, l'application de 
la règle d'après laquelle les irrégularités que présentent les déclarations 
de succession et que le receveur aurait pu fa.ire redresser à la simple 
lecture, ne donne pas lieu à l'application d'une pénalité (Rec, gén. 
no 8716). « 

Cettedécision est restreinte et atténuée par celle du 8 août 1901 
que nous indiquons plus haut ; ainsi que le reconnaît l'annotateur 
de cette dernière décision dans le Recueil général (^), la décision 
du 10 mai 1899 n'est applicable que si les énonciations d'une 
déclaration impliquent virtu£llement, contrairement à la réalité, 
que Vépou^ survivant ne recueille rien ; tel le cas où il est déclaré, 
purement et simplement, avec ou sans mention de cet époux, que 
l'hérédité advient aux enfants du défunt; mais il doit être admis 
que si la déclaration porte simplement que la succession est 
dévolue conformément à la loi, il y a lieu à application de la règle 
générale admise par T Administration que « les irrégularités que 
présentent des déclarations de succession et que le receveur 
aurait pu faire redresser à la simple lecture, sans recherches, ne 
donnent pas lieu à l'application d'une pénalité, si des déclarations 
réparant ces irrégularités sont déposées sans poursuites (^) ». 

175. — Pour calculer la part ab intestat des héritiers au point 
de vue de r application de rarticlê 17 précité de la loi de 1817, 
il faut tenir compte de l'usufruit auquel le conjoint survivant a 
droit en vertu de la loi du 20 novembre 1896 (solution du 
11 décembre 1902, inédite). Cette règle paraît absolument cer- 
taine; so«i application a pour résultat d'amener une réduction du 
montant de la part ab intestat des héritiers légaux et augmente, 

(1) Dec. du 10 mai 1899, Rec. Gén,, n© 13062. 

(2) Rec. G^»., no 13498. 
(^) Rec, Gew., n«87I6. 
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par conséquent, en cas d'existence de dispositions testamentaires à 
leur profit, la quote-part qui sera passible du droit de 13.80 p. c. 

176. — 11 est admis, de façon constante, par l'Administration 
que, lorsque le bénéficiaire d'une donation ou d'un legs en usu- 
fruit vient à décéder peu de temps après l'auteur de la disposi- 
tion, celle-ci doit être considérée comme caduque, s'il n'est pas 
établi que, contrairement aux allégations des intéressés, il y a eu 
de la part de l'avantagé soit une demande en délivrance, soit une 
prise de possession effective (^) : aucune déclaration de succes- 
sion ne doit être déposée et aucun droit n'est réclamé du chef de 
pareille disposition d'usufruit. Il en est ainsi même dans le cas 
où le donataire ou le légataire a droit aux fruits dès le jour du 
décès, par exemple, si l'usufruit a été donné par contrat de mariage 
ou s'il résulte d'une convention de mariage (^) . 

Ces règles sont applicables au droit d'usufruit successoral du 
conjoint survivant; l'Administration a décidé (^) que le droit de 
succession n'est pas dû à raison de l'usufruit dévolu à l'époux sur- 
vivant en vertu de la loi du 20 novembre 1896, lorsque cet époux 
vient à décéder peu de temps après son conjoint, sans avoir 
demandé ou obtenu la délivrance de son droit, — encore que le 
conjoint ait droit aux fruits de l'ouverture de la succession. 

Mais, par contre, il a été décidé, avec raison, que le droit était 
exigible si, en fait et nonobstant le défaut de délivrance, le 
légataire de l'usufruit était réellement entré en possession des 
objets légués, à titre d'usufruitier (^); il est unanimement admis, 
en effet, que la délivrance peut être tacite et s'induire des faits. 
La décision devrait être la même pour le cas d'un conjoint sur- 
vivant, avec cette différence, toutefois, — ainsi que nous l'avons 
fait observer déjà (^) — que le conjoint survivant sera presque 
toujours, en fait, détenteur ou gardien provisoire, après le 
décès du prémourant, des biens délaissés par ce dernier et que 
cette simple garde ou détention ne peut donc pas emporter, par 
elle-même et par elle seule, preuve que le droit d'usufruit a été 
réellement exercé. 

(1) Dec. 3 juillet 1848. Rec. Gén., no 390; déc. 13 et 17 jain 1849, Rec. Gén. no638; 
déc. 23 Juillet 1855, Rec. Gén., no 2535. 
(â) Déc. 11 janvier 1865. 

(3) Déc. 12 juillet 1899, Rec. Gén.,n^ 13095; Remte pratique du Notariat belge, 1899, 
p. 667, et nos observations à la suite. 

(4) Déc. du 6 mars 1857 ; Rec. Gén., n» 3058. 

(5) Revue^ pratique du Notariat belge, 1899, p. 668. 
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177. — Lorsque la succession d'un non-habitant du royaume 
comprend des immeubles situés en Belgique et que le défunt a 
légué à son conjoint survivant une rente viagère, il n'y a pas lieu, 
pour opérer l'imputation prescrite par l'article 1*% II, § 5, de la 
loi du 20 novembre 1896, d'évaluer la rente viagère au taux de 
l'échelle établie par Tarticie H, litt. e, de la loi du 27 décem- 
bre 1817 ; on doit prendre comme éléments de calcul la rente et 
le revenu annuels ; après avoir déduit du revenu des immeubles 
sis en Belgique la portion de rente y afférente, on fixe, au moyen 
d'une proportion, la valeur de la pleine propriété à laquelle corres- 
pond le revenu restant, — seule valeur passible du droit de 
mutation par décès. 

C'est ce qui résulte d'une décision de l'Administration belge 
du 18 janvier 1899 (^) conçue comme suit : 

Sur l'usufruit légal assigné au conjoint survivant sur les immeubles 
héréditaires situés en Belgique (Code civil, art. 3) doit être imputée, par 
voie de retranchement ^ suivant l'article l®'^, II, § 5, de la loi du 20 no- 
vembre 1896, la portion qui est à la charge des dits biens dans la rente 
viagère et qui se détermine par la répartition de cette rente sur une masse 
composée : 1^ des immeubles préindiqués ; 2^ de tous autres biens et 
valeurs. * 

Pour opérer l'imputation prescrite, il n'y a pas lieu d'évaluer la 
rente au taux de l'échelle établie par l'article 11, litt. e, de la loi du 
27 décembre 1817. L'impôt est liquidé, en effet, sur l'usufruit réelle- 
ment recueilli par le conjoint survivant : il s'ensuit qu'on doit prendre 
comme éléments du calcul de cet usufruit les bases applicables entre les 
parties elles-mêmes, c'est-à-dire la rente et le revenu annuels (Cons. 
Dansaert, t. I, n^^ 41 et 120). Après avoir déduit du revenu des 
immeubles en ce royaume la portion de rente y afférente, afin de trouver 
la partie qui représente l'usufruit dévolu en définitif au mari, on fixe,, au 
moyen d'une proportion, la valeur de la pleine propriété à laquelle ce 
revenu correspond, valeur passible du droit de mutation par décès. 

Nous croyons devoir reproduire telles quelles — car nous 
n'avons rien à y ajouter — les Observations dont nous avons fait 
suivre dans la Revue pratique du Notariat belge la publication de 
cette décision : 

« Nous estimons que cette décision est bien rendue quant au 
fond; quant à la forme, elle est d'un laconisme excessif. Pour en 
mieux faire comprendre la portée, nous croyons qu'il est utile de 

(1) Rec. Gén,y n» 13041 ; Revue pratique du Notariat belge, 1899, p. 342. 
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rappeler les principes en la matière et d'entrer dans quelques 
détails explicatifs : 

» Nous avons examiné {^) la question de savoir si les droits 
établis par la loi du 20 novembre i 896 au profit du conjoint 
survivant sont de statut réel ou de statut personnel; nous avons 
dit que, d'après l'opinion actuellement la plus accréditée, ces 
droits sont de statut réel, et qu'en tous cas il y a lieu, ainsi qu'il 
résulte des travaux parlementaires, à l'application de l'article 3 
du Code civil et de la loi du 27 avril 1865. 

» L'article 3 du Code civil, § 2, porte que : « les immeubles, 
même ceux possédés par des étrangers, sont régis par les lois 
belges » ; il en résulte que les immeubles situés en Belgique sont 
soumis au droit d'usufruit du conjoint survivant, même s'il est 
étranger, — que la succession soit d'ailleurs ouverte en Belgique 
ou à l'étranger. 

» Lorsqu'un non-habitant du royaume décède, laissant des 
immeubles en Belgique, il est dû un droit de mutation par décès 
établi par l'article l*', § 3, de la loi du 27 décembre 1817. 

» Ce droit est dû sur la valeur des immeubles entiers en 
Belgique, sans distraction des charges (article 18, même loi) ; le 
taux de ce droit, entre époux, est de 6.80 p. c. pour la pleine 
propriété, qu'il y ait ou non enfant du mariage : la loi ne distingue 
pas (Bastiné, n<> 94, et tous les auteurs) ; pour l'usufruit, le droit 
est réduit à la moitié, soit 3,40 p. c. 

» La loi du 20 novembre 1896 ne comporte aucune disposition 
au point de vue fiscal, et il n'a pas été question, au cours des 
discussions parlementaires, des conséquences qu'aurait pu avoir 
la loi sous ce rapport ; c'est donc aux principes généraux qu'il y 
a lieu de recourir. 

» Aux termes du § 2 de l'article l*' de la loi nouvelle, « le 
conjoint survivant doit imputer sur son usufruit successoral les 
libéralités qu'il aurait reçues du défunt, sauf disposition contraire 
de fe part de celui-ci ; l'impôt de mutation par décès n'étant dû 
que sur la valeur des immeubles recueillis — en pleine pro- 
priété ou en usufruit — , il s'ensuit que ce droit n'est pas exigible 
à concurrence de la rente viagère léguée à l'époux survivant et à 
imputer sur son droit d'usufruit; seul, le surplus de cet usufruit 
qui devra être délivré après imputation de la rente viagère, sera 



(1) Voir notre Comnientaire des Droits successoraux du conjoint survivant^ pp. 7 et 8, 
no« 9 et 10. (l"^* édit.) — Voir supra^ n^ il, pp. 48 et suiv. 
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passible du droit de 3.40 p. c. sur la valeur de la pleine propriété; 
le legs de rente viagère, en effet, n'est pas assujetti au droit de 
mutation par décès. 

" Cette rente viagère, d'autre part, constitue une charge de 
rhérédité tout entière et ne grève pas, seulement, les immeubles 
situés en Belgique ; il faudra donc, tout d'abord, ventiler cette 
rente et l'appliquer proportionnellement entre, d'une part, les 
immeubles situés en Belgique, et, d'autre part, tous les autres 
biens et valeurs dépendant de la succession ; la quote-part de 
rente afférente aux immeubles belges doit être imputée sur l'usu- 
fruit successoral du conjoint survivant aux mêmes immeubles. 

» Cette quotité étant connue — un simple calcul de règle de 
trois suffit pour cela — , comment s'en opère l'imputation à 
l'effet de calculer sur le surplus les droits de mutation par 
décès? 

» C'est sur cette question qu'est intervenue la décision du 
18 janvier 1899; d'après l'article 11 de la loi du 27 décembre 181 7, 
l'évaluation de cette rente devrait se faire à raison de la rente 
annuelle multipliée par le nombre d'années de vie de celui sur la 
tête de qui elle est créée, selon le tableau indiqué au dit article; 
l'Administration écarte avec raison ce mode d'évaluation et admet 
un autre mode plus en harmonie avec la nature du droit recueilli 
par le conjoint survivant, avec les travaux préparatoires, et, comme 
nous l'observerons plus loin, avec les dispositions positives de la 
loi nouvelle elle-même : on opère sur le montant de la rente et 
sur le montant des revenus annuels. 

» Supposons, pour la facilité, qu'il s'agisse d'une ospèce où le 
survivant des époux a droit à la totalité de l'usufruit des 
immeubles belges ; on établit d'abord le montant total de l'héré- 
dité et on fixe la quote-part de rente afférente aux immeubles 
belges, eu égard à la valeur des autres biens ; cette quote-part 
de rente est déduite du revenu des immeubles belges soumis à 
l'impôt; le surplus constitue le revenu de la part de pleine pro- 
priété soumise à l'impôt ; cette part en pleine propriété s'établit 
par un nouveau calcul de proportion entre le revenu total des 
immeubles belges et le revenu net, déduction faite de la quote-part 
de rente. 

» Un exemple fera mieux saisir les explications qui pré- 
cèdent : 

» Supposons une succession ouverte à l'étranger et com- 
prenant : 
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Biens immeubles sis en Belgique . . . fr. • 100,000 » 
Autres biens et valeurs 100,000 » 

Ensemble . . . 200,000 » 

» Le conjoint survivant est légataire d'une rente viagère de 
2,000 francs; il a droit à la totalité de l'usufruit des immeubles 
belges et le revenu de ces immeubles est de 4,000 francs. 

» Première opération : Déterminer la quote-part de rente affé- 
rente aux immeubles belges, imputable sur l'usufruit successoral 
des dits immeubles et exempte de l'impôt : 

200,000 : 2,000 : : 100,000 : X; (X - 1,000 fr.) 

» Deuxième opération : Du revenu des immeubles belges, déduire 
la quotité de rente afférente à ces immeubles : 

4,000 — 1,000 = 3,000 fr. 

» Ces 3,000 fr. représentent le revenu de la quote-part des 
immeubles belges qui est passible du droit de mutation par décès 
•et cette quote-part s'établit ainsi : 

4,000 : 100,000 : : 3,000 : X; (X — 75,000 fr.) 

» Finalement, dans l'hypothèse prévue, le conjoint survivant 
devra payer le droit de mutation par décès, soit 3.40 p. c. sur 
' 75,000 francs. 

» Le mode de calcul adopté par l'Administration est bien en har- 
monie avec la nature du droit recueilli par l'époux survivant; la 
préoccupation du législateur était de lui assurer, sa vie durant, la 
jouissance de tout ou de partie des revenm de la succession de 
son conjoint afin de lui permettre ainsi de conserver en veuvage 
le rang social qu'il avait occupé pendant le mariage; au cours 
des travaux parlementaires, il a été dit, en divers endroits, que 
la rente devait être imputée sur le revenu; dès lors, il n'était 
^uère admissible que l'évaluation d'une rente viagère léguée, 
pût être faite en capital, pour le règlement des droits des 
parties; or, le droit de mutation n'a pas et ne peut pas avoir 
d'autre base. 

» La décision précitée trouve, en outre, comme nous le disions 
^u début, dans la loi elle-même un argument d'analogie très fort; 
il est tiré du § 5, second alinéa de l'article 1®' : « Si des libéra- 
lités ont été faites en pleine propriété^ l'imputation se fera en 



Digitized by 



Google 



— 200 — 

retranchant de l'usufruit successoral le montant de la rente viagère^ 
que le conjoint pourrait acquérir au moyen des biens qui lui ont 
été donnés ou légués ». 

178. — Mais — toujours pour la perception du droit de 
mutation par décès — il en est autrement lorsque le conjoint 
survivant se trouve avoir reçu du prémourant, non une rente, 
mais un avantage sur des biens immeubles situés à l'étranger; 
aucune imputation n'est à faire de ce chef sur l'usufruit des 
immeubles situés en Belgique. 

Espèce : la veuve survivante d'un étranger a été gratifiée par 
son mari de l'usufruit de certains meubles et d'un immeuble sis 
en France; la succession comprend des immeubles situés en 
Belgique. 

La loi du 20 novembre 1896 est applicable, ainsi que nous 
l'avons dit, à la dévolution d'immeubles situés en Belgique et 
délaissés par un étranger. La veuve recueille donc, intestat, la 
moitié ou la totalité des dits biens, suivant les cas. 11 a été 
décidé Q) que le sort des biens sis à l'étranger n'a rien à voir 
avec celui des biens sis en Belgique, et que les dispositions qui 
ont été faites sur les biens étrangers ne doivent pas être imputées 
sur l'usufruit successoral établi sur les immeubles belges. 

Ainsi que nous l'avons vu au numéro précédent, la solution 
est autre quand il s'agit d'une rente viagère donnée ou léguée : la 
rente, — qui grève le patrimoine entier — , doit être imputée pro- 
portionnellement sur les biens étrangers et sur les biens belges, 

179. — Une dépèche adressée par le Ministère des Finances au 
Ministère des Affaires étrangères, le 11 octobre 1902, porte que 
les immeubles délaissés par un sujet belge et situés en Hollande 
ne sont pas grevés de l'usufruit successoral du conjoint survivant, 
établi par la loi du 20 novembre 1896 ; cette solution est certaine 
et constitue simplement l'application des principes généraux. 

180. — Comment s'opère, au point de vue fiscal, l'imputation 
des libéralités faites par le conjoint survivant ? 

a) 1J2iJ^t(itim^^^ propriété. Espèce : l'époux survivant 

|a été graiïfîé par son coiïjoîht d'un quart en pleine propriété et 



(1) Dec. du 10 mars 1898, {inédite) s'inspirant d'un arrêt de la Cour de cassation de 
France du 4 août 1881 rapporté Rec, Gén,^ n© 9799. 
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d'un quart en usufruit des meubles de la succession du prédécédé ; 
supposons qu'en l'espèce et d'après la loi du 20 novembre 1896, 
le conjoint survivant ait droit à la moitié en usufruit des meubles 
et des immeubles, — sauf imputation. Dans le cas présent, l'impu- 
tation à faire est du quart en nue propriété des meubles et elle 
doit se faire sur la moitié en usufruit des immeubles, 

L'Administration a décidé (^) que, pour déterminer la somme 
dont l'usufruit doit être réduit, il faut faire abstraction des règles 
spéciales portées dans les articles 11, lettre £, et 19 de la loi du 
27 décembre 1817, et qu'il doit être procédé et raisonné comme 
suit : 

Le quart en pleine propriété des meubles donne une rente 
annuelle de X, et pareille rente équivaut à une valeur en usufruit 
de Y, d'après la vie probable de l'usufruitier. Le quart en nue 
propriété des meubles vaut donc, en usufruit, la valeur totale de 
l'usufruit de la pleine propriété de Y, déduction faite de la 
valeur de l'usufruit, c'est-à-dire l'usufruit lui-même. 

La règle d'imputation ainsi formulée est exacte; nous don- 
nons un exemple pour la faire mieux saisir : 

Supposons que, tous calculs faits, il revienne à l'époux sur- 
vivant, dans la succession de son conjoint, un droit d'usufruit 
sur . fr. 10,000 » 

Le survivant a reçu de son conjoint prédécédé 
une valeur de 500 francs en nue propriété, dont 
l'imputation eet à faire sur le montant du droit 
d'usuïruit. 

Voici la marche à suivre : 

Supposons qu'il se fût agi d'une pleine propriété 
de 500 francs; l'aliénation de cette pleine propriété 
aurait procuré au conjoint une nente annuelle, 
mettons, de 50 francs, en tenant compte de son 
âge, etc.; cette rente annuelle représente un usu- 
fruit, mettons, de 1,000 francs. Donc, s'il se fût 
agi d'une pleine propriété de 500 francs, l'imputa- 
tion à faire de ce chef en usufruit eût été de 
1 ,000 francs ; on peut donc dire, dans l'ordre d'idées 
où nous sommes placés, que 500 francs en pleine 

(1) Dec. 11 juillet \SQQ (inédite). 
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Report. . 10,000 » 
propriété s^\eïA 1,000 francs en usufruit 1,000 » 
La valeur de la nue propriété sera donc 
égale à la valeur de la pleine propriété 
moins la valeur de l'usufruit; or, l'usu- 
fruit des 500 francs à imputer vaut, 
évidemment, 500 francs en usufruit 
(500 francs = 500 francs) .... 500 » 

Il reste, ainsi, à imputer, pour la valeur 
de la nue propriété de 500 francs, un 
usufruit de 500 » 500 » 

De sorte qu'il revient encore à l'époux, en usufruit 9,500 » 

b) Imputation d'une pleine propriété (Décision du 26 jan- 
vier 1903, inédite.) Il s'agit d'imputer sur l'usufruit successoral la 
donation de la pleine propriété de meubles d'une valeur de 
500 francs : 

En principe, il incombe au contribuable de faire connaître la 
base de perception sous le contrôle de l'Administration. 

Il faut rechercher le chiffre de la renie viagère que le survivant 
pourrait acquérir au moyen des biens lui donnés et déduire ce 
chiffre du montant des revenus que l'usufruit successoral est 
susceptible de produire annuellement. On a supposé que le survi- 
vant a huit années de vie probable et on a admis le taux de 3 p. c; 
d'après ces données, la rente pour un capital de 500 francs est 

de fr. 71.23 

d'après Vintéjoux et de Reinach. 

Supposons que le revenu à 3 p, c. de l'insufruit 
recueilli soit de fr. 95.44 

Il reste. . fr. 24.21 

de revenu annuel à fournir pour compléter l'usufruit recueilli, et 

ce revenu correspond à un capital, en plein domaine, de 

24.21 X 100 

ô = 807 francs. 

c) Imputation d'un droit d'usage et d'habitation, ijikci^ioïi du 
9 février 1906, inédite.) 

Le droit d'usage et d'habitation étant un droit viager au même titre 
que l'usufruit, il y aurait lieu à la rigueur d'opérer l'imputation prescrite 
par l'article l«r, n, § 5, de la loi du 20 novembre 1896, de la manière 
indiquée par la décision du 18 janvier 1899 que nous reproduisons 
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•ci-dessus (1) — , c'est-à-dire en déduisant du revenu annuel des biens de 
la succession l'avantage pécuniaire annuel que représente le droit susdit. 
Mais, étant admis dans l'espèce que l'usufruit et le droit d'usage et 
4'habitation des immeubles sur lesquels ce droit a été conféré compor- 
tent, en fait, le même bénéfice pécuniaire annuel (droit d'usage et 
4'habitation d'une maison entière), on peut s'abstenir de réclamer une 
déclaration du revenu des divers biens héréditaires, et se borner à déduire 
4e la valeur imposable de ces biens celle des immeubles soumis au droit 
prémentionné ; le restant forme la base de l'impôt exigible à charge de 
la veuve du chef de son usufruit successoral. 

Ainsi qu'il résulte du contexte de la décision ci-dessus trans- 
crite, il s'agissait, dans l'espèce sur laquelle elle est intervenue, 
de la liquidation du droit de mutation en ligne directe. 

181. — Par contrat de mariage, des époux se sont fait dona- 
tion, au profit du survivant d'ftux, de l'usufruit de la succession du 
prémourant, avec stipulation que «l'usufruit viendra à cesser en 
<5as de convoi de l'époux survivant ». 

Au décès du prémourant des époux, il n'existe pas d^ enfant du 
mariage; l'époux survivant se remarie. Il est déposé une décla- 
ration de cessation d'usufruit, mais pour moitié seulement, l'autre 
moitié restant subsister en vertu de la loi du 20 novembre 1896. 
Cette interprétation a été admise par l'Administration par une 
décision {inédite) du 2 août 1901. 

182. — Dans un contrat de mariage, passé postérieurement à 
la loi du 20 novembre 1896 j il est stipulé que l'époux survivant 
aura droit à la moitié en usufruit de" la succession, pour le cas de 
non-existence d'enfants. 

La déclaration de succession déposée après le décès du pré- 
mourant relate cette disposition et porte que la succession est 
dévolue aux deux seuls enfants du défunt, les déclarants ayant 
interprété les termes de la donation comme emportant exclusion 
de tout droit d'usufruit en cas d'existence d'enfants : l'Adminis- 
tration, par décision [inédite) du 5 juin 1902, a admis cette inter- 
prétation et aucun droit n'a, dès lors, été perçu à charge de 
l'époux survivant. C'est, essentiellement, une décision d'espèce 
qui ne peut être généralisée ni admise comme principe : en droit 
civil, la question est à peine douteuse et nous disons que le droit 



(i) C'est la solution que nous avons adoptée (Revue pratique du Notariat belge, 1904, 
pp. 323 et 3:â4) ; elle oous parait plus conforme aux principes juridiques. 
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successoral du conjoint survivant doit, au contraire, subsister tel 
quil est établi pnr la loi du 20 novembre 1896; les époux, par 
contrat de mariage, se sont fait donation, pour le cas de non- 
existence d enfants, de la moitié en usufruit, usufruit contractuel 
et irrévocable ; ils n'ont pas prévu le cas d'existence d'enfants : il& 
sont donc censés s'être, pour ce cas, référés à la loi qui accorde 
un droit d'usufruit qui est aussi de moitié, mais soumis à des 
modalités dont n'est pas affecté l'usufruit contractuel. 

xNotre solution parait d'autant plus certaine que, ainsi que nous^ 
le disons, supra n^ 138, Texhérédation du conjoint survivant, la 
privation de son droit d'usufruit successoral, ne peut résulter que 
d'un acte en la forme testamentaire. 

1 83. — Mais qu'arrivera-t-il si les héritiers du défunt opèrent 
la conversion, en une pension viagère, du droit d'usufruit succes- 
soral du conjoint survivant? 

La conversion opère avec effet rétroactif jusqu'au jour du 
décès et le survivant est censé n'avoir jamais recueilli d'usufruit; 
aucun droit de succession n'est donc dû du chef de l'usufruit. 

En France, la Régie, par son Instruction du 6 mai 1891,. 
réclamait le droit de succession dans ce cas ; mais il faut remar- 
quer que la loi française ne consacre pas expressément, comme 
la loi belge, le principe de la rétroactivité de la conversion, et 
c'est, précisément, le seul argument qu'invoque la Régie française 
à l'appui de sa réclamation. « En attendant — disait-elle — que la 
jurisprudence ait fixé le caractère et les effets de la loi nouvelle 
sur ce point, l'Administration croit devoir admettre que l'impôt 
de mutation par décès doit toujours être liquidé suivant les règles 
spéciales aux transmissions par décès». Elle ajoutait — et ce 
raisonnement pouvait paraître vrai en France sous l'empire de la 
loi du 9 mars 1891 , bien que de bons auteurs soutinssent la théine 
contraire (^) — que Tobligation des héritiers ne comprend primi- 
tivement qu'un objet : Vusufrait — avec faculté d'y substituer 
une pension viagère; l'exercice de cette faculté doit rester sans 
influence sur le fait de la transmission d'usufruit qui s'est opérée 
de plein droit au décès. Enfin, la Régie française faisait remarquer 
que la base de perception adoptée par elle est la « plus avantageuse 



(1) Dali.oz, SuppL, \o Successions, n" 23o, qui cite : Jug» Mayenne, K décembre 1894 
{Revue du y otariat français, 1895, p. 123); jugt Poût-l'Évêque, 4 avril 1895. 
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:au Trésor»! C'est là une considération toute spéciale dont nous 
ne saisissons pas bien la portée juridique. 

Contre notre solution on avait objecté que la conversion est un 
fait ultérieur qui ne peut modifier la situation acquise au Trésor 
dès le jour du décès; conformément à la doctrine de notre Cour 
de cassation (^), la conversion, fait ultérieur, ne peut entamer le 
principe de la saisine fiscale, pas plus que ne le pourrait faire ua 
acte de partage dressé après le décès. 

Nous avons répondu à ces objections (^) ; nous reproduisons 
ici un passage de notre réponse : 

Dire ave(î la régie française — que « robligation de Théritier ne com- 
prend primitivement qu'un objet : l'usufruit y avec faculté d'y substituer 
une pension viagère, » — nous parait être une pétition de principes, car 
<5*est là précisément le point à établir; et la loi du 20 novembre 1896 
nous paraît être allée au devant de la difficulté en décidant « que la 
conversion rétroagit au jour de Touverture de la succession >». 

On dit que Tefet rétroactif n'est pus opposable au fîsc ; il en est de 
même, dit-on, en matière ordinaire et l'article 883 du Code civil, notam- 
ment, ne peut être invoqué contre l'Administration. Cet argument ne 
porte pas; en effet : avant comme après le partage et malgré l'effet 
déclaratif et rétroactif de cette opération, malgré le plus ou le moins de 
biens compris dans son lot et dont il est censé avoir eu la propriété 
exclusive depuis le décès, l'héritier reste héritier, avec toutes les charges 
et obligations afférentes à cette qualité ; or, c'est précisément à raison de 
€ette qualité héréditaire qu'il est imposé. Mais le conjoint survivant, dont 
le droit d'usufruit est transformé en une rente viagère, est privé de sa 
qualité héréditaire, dès le principe, rétroactivement, même vis-à-vis des 
tiers créanciers qui n'ont aucune action contre lui même pour le 
paiement d'arrérages ou d'intérêts courus depuis le décès jusqu'au jour 
de la conversion. Le droit de l'Administration n'est pas plus fort; il doit 
tomber pareillement. 

. Ainsi en est-il, en cas de renonciation à succession : le renonçant — 
qui est censé n'avoir jamais été héritier — ne doit aucun droit de suc- 
cession et le fisc est sans action contre lui. 

C'est notre opinion qui a prévalu et l'Administration belge s'y 
est ralliée (^). 



(1) Arrêt Gass. belge, 11 juin 1870, Rec. gén,, n^ 7235. 

(2) Revue pratique du Notariat belge, 1897, p. 419. 

(3) Dec. du 15 mars 1899, Rec, gén,, ïio 13042; Revue pratique du Notariat belge, 
1899, p. 347, et uos Observations; jug» Mayenne, 11 juin 1902, Rec. gén., n» 13806; 
Dansaert, t. II, no 202, p. 279. 



Digitized by 



Google 



— 206 — 

Ainsi que nous le lisons dans le Recueil général (^), le partage 
est une convention faite entre les intéressés et qui apporte une 
modification à la situation créée par le décès; la conversion, au 
contraire, est un fait procédant de la seule volonté des héritiers 
et qui détermine la manière dont s'est opérée la transmission ; 
dès lors, tenir compte de ce fait pour la liquidation du droit de 
succession, c'est percevoir l'impôt sur l'avantage réel que l'époux 
survivant trouve dans la succession ; c'est appliquer purement et 
simplement les articles 1 et 18 de la loi du 27 décembre 1817 ('^. 

D'autre part, le principe de la rétroactivité de la conversion a 
été formellement inscrit dans la loi belge pour prévenir les 
controverses qui existaient en France sur la question (^), et la 
controverse avait, précisément, été soulevée par la Régie française 
au point de vue fiscal; Tintention, l'esprit du législateur belge 
est donc bien dans le sens de notre solution. 

Ajoutons, en pas?ant,que l'Administration française, elle-même, 
a renoncé à sa première jurisprudence, et que par son Instruc- 
tion du 2 juillet 1895 (n*» 2886, §9), le Directeur- Général de 
l'Enregistrement a décidé qu'il y avait lieu, pour les préposés, de 
se conformer à divers jugements intervenus sur la question et qui, 
tous, admettaient le caractère rétroactif, en droit fiscal, dé la 
conversion. Cette Instruction rapporte donc, en France, pour 
le point fiscal qui nous occupe, celle du 6 mai 1891 mentionnée 
plus haut. 

La question de la rétroactivité de la conversion de l'usufruit 
successoral en une rente viagère, au point de vue fiscal, doit, 
lorsqu'il s'agit du droit de mutation par décès y recevoir la même 
solution que celle que nous venons d'exposer, et ce par identité 
de motifs; par conséquent, si, dans le délai fixé par le § 7, les 
héritiers d'un défunt qui n'était pas habitant du royaume, opé- 
raient la conversion en une rente viagère du droit d'usufruit 
successoral du conjoint survivant, ce dernier n'aurait aucun droit 
à payer en Belgique ; en vertu de la rétroactivité de la conver- 
sion, il serait censé avoir succédé directement à une rente, ce 
qui ne donne pas ouverture au droit de mutation par décès. 

Et il importe de faire remarquer que les héritiers du défunt 



(1) Rec. gén., ii9 13042. Observations à la suite de la décision précitée du 15 marslSdO. 

(2) Gass. belge, ISdéc. 1887, Rec, gén., no 10967. 

(3) Rapport de M. Dupont au Sénat, Revue pratique du Notariat belge, 1896, p. 443* 
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auraient le droit d'opérer la conversion du droit du conjoint sur- 
vivant, même si la loi de leur nationalité ne l'autorisait pas; la 
loi nouvelle, comme nous l'avons dit plus haut, est de statut 
réel et est applicable à tous les biens immeubles sis en Belgique, 
que le conjoint survivant soit ou non étranger, que la succession 
soit, ou non, ouverte en Belgique. 

Au point de vue de la pratique, on peut noter, ainsi, les consé- 
quences fiscales de la rétroactivité de la conversion de l'usufruit 
successoral en une rente viagère : 

S'il s'agit du droit de mutation en ligne directe : 
L'époux survivant n'aura rien à payer pour la rente qui a été 
substituée à son droit d'usufruit; seuls, comme nous l'avons dit, 
les immeubles sis en Belgique et les rentes et créances inscrites 
sur immeubles belges, sont passibles de cet impôt. D'autre part, 
aucune somme ne sera admise au passif du chef de la rente. 

S'il s'agit du droit de su^xession proprement dit : 
L'époux survivant doit payer le droit de succession sur le 
montant capitalisé de la rente; cette capitalisation s'opère — 
conformément à l'article H, litt. ^, de la loi du 27 décem- 
bre 1817 — en multipliant le montant de la rente annuelle par 
le nombre d'années de vie de celui sur la tête de qui elle est 
créée,d'après le tableau indiqué au dit article; mais, d'autre part, 
au passif de la succession, il y a lieu de portier en déduction ce 
même capital de rente. 

S'il s'agit du droit de mutation par décès : 

Aucun droit ne sera dû par l'époux survivant du chef de la 
rente; le droit de mutation par décès ne frappe que les immeubles. 
Il n'y a pas lieu d'examiner la question de passif, puisqu'aucun 
droit n'est dû ; d'ailleurs, aucun passif, fût-il hypothécaire, n'est 
admis en déduction pour la liquidation de l'impôt de mutation 
par décès, 

184. — Pour que la conversion de l'usufruit successoral en 
une rente viagère se produise avec l'effet rétroactif tel que l'a 
édicté la loi du 20 novembre 1896, — pour que se produisent, 
notamment, les conséquences fiscales que nous venons d'indiquer, 
il faut que la conversion ait lieu dans le délai imparti par lé § 8 
de l'article P"", II, de la loi : avant le partage définitif et, au plus 
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tard, avant Vexpiratim d'une année depuis le décès. Toute conver- 
sion faite après les délais ci-dessus devrait être traitée d'après 
le droit commun, tant au point de vue civil qu'au point de vue 
fiscal; au point de vue fiscal, notamment, elle resterait sans 
influence sur la perception des droits de succession et donnerait 
ouverture, sur l'acte qui la constate, au droit d'enregistrement de 
cession. 

185. — Mais le droit de succession liquidé sur l'usufruit 
successoral du conjoint survivant, et régulièrement payé, est-il 
susceptible de restitution si, postérieurement au dépôt de la décla- 
ration de succession et au payement — et avant l'expiration de 
Tannée — les héritiers opèrent la conversion de l'usufruit? 
L'affirmative ne nous paraît pas douteuse. Par suite de la rétroac- 
tivité, la base du droit perçu est censée n'avoir jamais existé et 
la restitution s'impose; le conjoint est censé n'avoir jamais été 
usufruitier, mais seulement crédirentier; il n'y a pas eu trans- 
mission d'usufruit, donc aucun droit ne saurait être maintenu. 
L'esprit de la loi fiscale est incontestablement en ce sens ; appliqué 
servilement et à la lettre, le texte pourrait, peut-être, donner lieu 
à une objection : l'article 23 de la loi du 27 décembre 1817 porte, 
en effet, « qu'il ne peut être fait aucune modération ni restitution 
de droit si ce n'est dans le cas où la loi aurait été mal appliquée » ; 
mais cette objection ne saurait prévaloir contre le texte formel 
du § 7 de l'article 1", II, de la loi de 1896, qui efface, ah initio, 
le droit d'usufruit successoral. 

La question qui précède porte spécialement à conséquence, en 
matière de droits de mutation en ligne directe et de droits de 
mutation par décès, puisque, pour ces deux impôts, la rente 
viagère substituée à l'usufruit successoral est exempte de tout 
droit; s'il s'agit, au contraire, du droit de succession proprement 
dit, la rente viagère substituée à l'usufruit successoral subit 
l'impôt, mais, d'autre part, le montant capitalisé de la rente sera 
admis à la masse passive ; même dans ce cas, cependant, la 
question a son importance, car, à tout le moins, la base de la 
perception du droit est différente selon que le droit d'usufruit 
successoral a été ou non maintenu. 

Si la conversion a déjà été opérée au moment du dépôt de la 
déclaration de. succession, il est nécessaire d'en faire la mention 
dans la déclaration, car cette conversion constitue un élément, 
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une modalité de la dévolution de la succession, et la mention en 
est nécessaire pour rétablissement et la liquidation des droits dus. 

Si la conversion n'a pas encore été opérée au moment du dépôt 
de la déclaration de succession, et, bien qu'il soit admis que les 
énonciations d'une déclaration de succession n'ont qu'une portée 
fiscale, ne valent que dans les rapports des contribuables avec 
l'Etat et ne sauraient être opposées entre parties, ni, par consé- 
quent, être considérées, éventuellement, comme une renoncia- 
tion tacite de la part des héritiers à réclamer la conversion, — 
nous conseillons, pour éviter toute difficulté, d'insérer dans la 
déclaration une réserve expresse pour maintenir le droit des 
héritiers d'opérer la conversion de l'usufruit du conjoint survi- 
vant et, en outre, de bénéficier, au point de vue fiscal, du principe 
de la rétroactivité inscrit dans la loi ; le paiement des droits se 
fera éventuellement, sous la même réserve. 

186. — La pension alimentaire est une charge légale de la suc- 
cession et, comme telle, n'est passible d'aucun droit de succession 
dans le chef du bénéficiaire de la pension. D'autre part, le 
montant de la pension alimentaire ne peut être porté en déduction 
au passif de la succession. 

§ 2. Droits d'Enregistrement. 

117, — L'acte constatant la conversion du droit d'usufruit suc- 
cessoral du conjoint survivant en une rente viagère n'est nulle- 
ment, ni au point de vue civil, ni au point de vue fiscal, un acte de 
constitution de rente ; c'est à titre successif que le conjoint recueille 
la r^nte, et nous avons vu ci-haut la répercussion que peut avoir 
sur les droits de succession la conversion de l'usufruit en rente 
viagère; c'est, uniquement, d'un droit de succession que peut 
être frappée, selon les distinctions que nous avons établies 
ci-dessus, la rente viagère substituée au droit d'usufruit suc- 
cessoral du conjoint survivant. L'acte ne saurait, davantage, 
être considéré comme un partage partiel puisque l'époux survi- 
vant est considéré, rétroactivement, comme n'ayant jamais eu 
aucun droit sur l'usufruit. Il rentre donc, essentiellement, dans 
la catégorie des actes innomés et, comme tel, il n'est passible 
que d'un droit fixe de 2 fr. 40 c, par application de l'article 68, 
§ 1, n^ 51, de la loi du 2Î frimaire an VII (^). 

(i) Defrénois, Droits (l'hérédité entre époux, m 152. 
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188. — L'acte de constitution de pension alimentaire au profit 
du conjoint survivant est simplement déclaratif, et constate une 
situation préexistente dont le titre se trouve dans la loi ; c'est 
un simple acte complémentaire d*une obligation légale et il 
n'est dû que le droit fixe de 2 fr. 40. 

La Cour de cassation de France (^) a décidé que l'acte par 
lequel un flls s'oblige et oblige ses héritiers à servir à sa mère 
une pension viagère fixée à un chiffre invariable, quels que soient 
les événements, constitue non plus l'acte d'exécution d'une obli- 
gation légale, mais bien une libéralité ordinaire passible du droit 
proportionnel de donation 

189. — Il nous reste à parler de l'acte constatant l'exercice 
par répoux survivant de son droit de préférence à l'usufruit de 
la maison d'habitation, des meubles meublants, des terres exploi- 
tées, du matériel agricole et des animaux attachés à la culture — 
et de l'acte constatant la reprise de ces biens par l'époux, en 
pleine propriété, — conformément aux deux lois du 20 no- 
vembre 1896 et du i6 mai 1900 : 

Si la reprise en usufruit ou en pleine propriété se trouve 
incluse dans le partage général de l'indivision dont dépendent 
les biens repris et se trouve réalisée, ainsi, par voie d'attribu- 
tion en partage à l'époux survivant, la reprise ne donne, évi- 
demment, lieu à aucun droit d'enregistrement spécial, en dehors 
du droit d'enregistrement dû sur l'acte de partage, lequel, depuis 
la loi du 15 mai 1905, s'élève à 0.25 p. c. 

Si la reprise en usufruit ou en pleine propriété se fait isolé- 
ment, abstraction faite des autres biens de l'indivision et par un 
acte spécial, c'est encore le droit de 0.25 p. c. établi par la loi 
du 15 mai 1905 qui seul est dû; Tacte constitue une opération 
de partage partiel et contient, en fait, cession à titre onéreux, 
volontaire ou forcée, entre tous les copropriétaires de parts ou 
de portions indivises ; dans le premier cas — reprise en usu- 
fruit — le droit est dû sur la valeur de l'usufruit des biens, 
selon déclaration estimative à faire; dans le second cas — 
reprise en pleine propriété — le droit est dû sur la valeur en 
pleine propriété des biens repris. 



(2) Cass. franc., 29 novembre 1883, Rec. Gén,, u© 12222 ; voir Rec, Gé«., n© 13202; 
Ma&escaux. Remie des Notaires de Belgique, 1906-1907, p. 169. 
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CINQUIÈME PARTIE 



Formules 



SOMMAIRE : 

I. — Actes de notoriété : 

i . Notoriété constatant la non-existence de parents au degré successible et d'enfants 
naturels ; 

2. Notoriété constatant l'existence d'enfants issus d'un précédent mariage ; . 

3. Notoriété constatant l'existence d'enfants communs; 

4. Notoriété constatant l'existence de père et mère, frères et sœurs; 

5. Notoriété constatant l'existence du père dans une ligne et de collatéraux non 

privilégiés dans l'autre ligne (cas prévu par l'article 754 du Code civil) ; 

6. Notoriété constatant l'existence de collatéraux non privilégiés, dans les deux lignes; 

7. Notoriété constatant le divorce et le maintien d'une donation contractuelle au profit 

de répoux innocent qui survit; 

8. Notoriété constatant la séparation de. corps non suivie de réconciliation; 

9. Notoriété constatant la séparation de corps suivie de réconciliation. 

II. — Inventaires : 

1. Intitulé d'inventaire à la requête du conjoint survivant en cas d'inexistence d'héritiers 

au degré successible et d'enfants naturels; 

2. Intitulé d'inventaire à la requête du conjoint survivant et des héritiers légaux du 

défunt. 

III. — Donations entre époux : 

1. Donation par contrat de mariage, en usufruit, de biens à venir; 

2. Donation pendant mariage : a) en usufruit, de biens à venir; 

3. Idem : h) en pleine propriété, de biens à venir; 

4. Idem : c) de bien présent, en pleine propriété avec dispense 
d'imputation sur l'usufruit successoral. 

IV. — Révocation de donation entre époux avec maintien 
du droit d'usufruit successoral, 

V. — Testaments ; 

1 . Testament annulant le droit d'usufruit successoral du conjoint survivant ; 

2. Testament confirmant le droit d'usufruit successoral du conjoint survivant avec 

certaines modalités extensives. (Dispense de caution, dispense d'imputation de 
libéralités antérieures, défense aux héritiers de faire la conversion du droit 
d'usufruit en une rente viagère sans l'assentiment du conjoint.) 
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3. Testament contenant désignation de l'héritier appelé à faire la reprise des biens 

mentionnés en l'article 4 de la loi du 16 mai 1900; 

4. T(»stament contenant désignation de l'héritier appelé à faire la reprise des biens 

mentionnés en l'article 4 de la loi du 16 mai 1900 et enlevant, pour ce cas, à 
l'époux survivant la faculté de se faire attribuer en usufruit les biens mentionnés 
en l'article 2 de la même loi. 

VI. — Délivrance de Vusuflmit successoral au profit du conjoint 
survivant : cautionnement hypothécaire fourni par ce dernier, 

VII. — Acte constatant la reprise^ par le conjoint survivant, de Vv^u- 
f ait de la totalité des biens indiqués en l'article 2 de la loi du 
i6 mai 1900; fixation du montant de la rente annuelle due de ce 
chef; affectation hypothécaire remplaçant la caution pour usufruit. 
— Maintien de l'indivision des biens repris en usufHcit, 

VIII. — Conversion en rente viagère du droit d'usufruit successoral 
du conjoint survivant, 

IX. — Liquidations^ Partages, 

1. Succession recueillie par deux enfant- légitimes dont l'un est institué légataire, par 
préciput, d'un quart de l'hérédité; — époux séparés de corps, mais réconciliés; — 
le conjoint a ri'çu, pendant mariage, une libéralité en pleine propriété; — 
imputation sur l'usufruit successoral; — attribution par préférence de la maison 
d'habitation et des meubles meublants. 

â. Communauté et succession : décès du mari laissant deux enfants majeurs et deux 
enfants mineurs. — Absence de testament. La veuve survivante opère la reprise 
de la maison d'habitation et des meubles. 

X. — Acte constatant la reprise en pleine propriété des biens mentionnés 
en Varticle 4 par l'héritier désigné par le défunt, lequel défunt a 
délaissé quutre enfants, dont un mineur, — Succession acceptée sous 
bénéfice d'inventaire, — Estimation des biens faite par le juge de 
paix, — Contestations diverses, — Intéressé absent, — Intervention 
du notaire commis pour le représenter, 

XI. — Déclarations de succession, 

1. En ligne directe avec réserve pour les héritiers d'opérer, sous le bénéfice fiscal 

de la rétroactivité, la conversion de l'usufruit successoral du conjoint en une 
rente viagère; 

2. Idem : Imputation d'une donation de biens meubles en pleine propriété faite par le 

défunt au conjoint survivant; 

3. Déclaration d'une succession échue en ligne collatérale, le droit d'usufruit du conjoint 

survivant converti, antérieurement en une rente viagère; 

4. Déclaration de mutation par décès. 

XII . — Bordereau d'inscription du privilège de la séparation des patri- 
moines pour sûreté de la pension alimentaire du conjoint survivant. 

XIII. — Constitution de pension alimentaire au profit du conjoint 
survivant avec garantie hypothécaire. 
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I. — NOTORIÉTÉS 



i . Notoriété constatant la non-existence de parents au degré 
successible et d'enfants naturels. 



Devant IVP , notaire résidant à 

Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2. Et M. Pierre-André Dessars, négociant, 
Demeurant tous les deux à Thuin ; 

Lesquels nous ont déclaré et attesté, par ces présentes : 

Avoir bien connu M. Louis Percenaire, en son vivant, proprié- 
taire-cultivateur, demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie 
et savoir qu'il est décédé au dit lieu, où il a eu son dernier domi- 
cile, le 15 décembre 1906. 

Et ils ont attesté qu'il est de notoriété publique : 

Que le défunt a contracté mariage avec dame Lucie Lucq — 
actuellement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à 
Thuin — devant l'officier de l' Etat-civil de Thuin, le..., sans 
avoir fuit de contrat de mariage, donc sous le régime de la com- 
munauté légale de biens ; 

Qu'après son décès, aucun inventaire n'a été dressé en sa 
mortuaire ; 

Que le défunt n'a fait aucune disposition à cause de mort, 
testamentaire ni autre; 

Qu'il n'a délaissé aucun parent au degré successible, ni aucun 
enfant naturel reconnu ; 

Et qu'en conséquence, conformément à l'article 767 du Code 
civil, la succession du défunt est recueillie tout entière et en 
pleine propriété par sa veuve survivante, non divorcée ni sépa- 
rée de corps, la prénommée dame Lucie Lucq, sans profession, 
demeurant à Thuin ; 

A l'appui de leurs déclarations en ce qui concerne le décès de 
M. Louis Percenaire, les comparants ont remis au notaire instru- 
mentant qui l'a, aussitôt, annexé au présent acte, un extrait de 
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l'acte de décès dressé par FofBcier de TEtat-civil de Thuin, le 
d5 décembre 1906. 

Dont acte, etc. 



Notoriété constatant Vexistence (tenfants issus 
d'un précédent mariage. 



Devant W . . . , notaire à . . . 
Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2. Et M. Pierre-André Dessars, négociant, 
Demeurant tous les deux à Thuin ; 

Lesquels nous ont, par les présentes, déclaré et attesté : 

Avoir bien connu M. Louis Percenaire, en son vivant, proprié- 
taire, cultivateur, demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie, 
^t savoir qu'il est décédé au dit. lieu, où il a eu son dernier 
domicile, le i5 décembre 1906. 

Et ils ont attesté qu'il est de notoriété publique : 

Qu'après son décès il n'a pas été dressé d'inventaire; 

Que le défunt n'a fait aucune disposition testamentaire ou 
autre, à cause de mort ; 

Qu'il a été marié en premières noces avec dame Lucie Lucq, 
décédée le ..., dont il a retenu six enfants, nommés ci-après; 

Qu'il a été marié en secondes noces avec dame Thérèse Denuit 
— actuellement sa veuve survivante, sans profession, demeurant 
à Thuin, dont il n'a retenu aucun enfant — , après avoir fait un 
contrat de mariage avenu devant le notaire soussigné, le ..., 
contenant adoption du régime de la séparation des biens, sans 
aucune stipulation d'avantage de survie ; 

Qu'il a laissé pour seuls héritiers légaux ^^g j^JN fiflf^*'*^^ issus 
de son premier mariage avec dame Lucie Lucq, à charge des 
droits d'usufruit assurés à sa veuve survivante, non divorcée ni 
séparée de corps, par la loi du 20 novembre 1896, droits d'usu- 
fruit s'élevant à 1/7 d e la succession. 

EL qu'en conséquence, la succession du défunt est recueillie 
comme suit ; 

Par sa veuve survivante, née Thérèse Denuit, pour 1/7 en 
usufruit, sa vie durant ; 
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Et par ses six enfants, issus de son premier mariage, étant : 

1° 

20 , 

Etc. 

Ensemble et conjointement pour 6/7 en pleine propriété et 1/7 
en nue propriété ej. chacun d'eux, séparément, pour 6/49 en 
pleine propriété et 1/49 en nue propriété. 

A Tappui de leurs déclarations en ce qui concerne le décès de 
M. Percenaire, les comparants ont remis au notaire instrumen- 
tant, qui Ta annexé aux présentes, un extrait authentique de l'acte 
de décès dressé par Tofficier de TEtat-civil de Thuin, le 15 dé- 
cembre 1906. 

Dont acte, etc. 



3. Notoriété constatant Vexistence d'enfants communs. 



Devant M* . . . , notaire à . . . 
Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

?. M. Pierre- André Dessars, négociant, 

Tous les deux demeurant à Thuin ; 

Lesquels nous ont, par les présentes, déclaré et attesté : 

Avoir bien connu M. Louis Percenaire, en son vivant, proprié- 
taire, cultivateur, demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie, 
et savoir qu'il est décédé au dit lieu, où il a eu son dernier 
domicile, le 15 décembre 1906. 

Et ils nous ont attesté qu'il est de notoriété publique : 

Qu'après son décès il n'a pas été fait d'inventaire ; 

Que le défunt a contracté mariage avec dame Lucie Lucq — 
actuellement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à 
Thuin, — après avoir fait un contrat de mariage avenu devant 
notaire soussigné, le ..., contenant adoption du régime de la 
communauté légale de biens, sans aucune stipulation d'avantage 
de survie ; 

Qu'il n'a fait aucune disposition, testamentaire ni autre, à 
cause de mort ; 
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Qu'il a laissé comme seuls héritiers légaux ses trois enfants 
issus de son dit mariage, étant : 

io 

2^ , 

30 

Et qu'en conséquence, la succession du défunt est recueillie 
comme suit : 

Par sa veuve survivante, née dame Lucie Lucq, non divorcée 
ni séparée de corps, pour la moitié en usufruit, conformément à 
la loi du 20 novembre i 896 ; 

Et par ses trois enfants, ensemble et conjointement pour la 
moitié en pleine propriété et pour la moitié en nue propriété, 
soit par chacun d'eux pour un sixième en pleine propriété et 
un sixième en nue propriété. 

A l'appui de leurs déclarations pour ce qui concerne le décès 
de M. Percenaire, etc. {comme dans les formules précédentes). 

Dont acte, etc. 



4. Notoriété constatant Vexistence de père et mère, frères et sœurs. 



Devant M^.., notaire à... 
Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2. Et M. Pierre- André Dessars, négociant. 
Demeurant tous les deux à Thuin ; 

Lesquels ont déclaré, par ces présentes, avoir parfaitement 
connu M. Louis Percenaire, en son vivant propriétaire-cultiva- 
teur, demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie; et ils ont 
certifié et attesté pour vérité et notoriété publique et pour servir 
partout où besoin sera : 

Que M. Louis Percenaire est décédé au dit Thuin, où il a eu son 
dernier domicile, le i5 décembre 1906; 

Qu'il avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq — 
actuellement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à 
Thuin —, devant l'officier de TEtat-civil de la ville de Thuin, 
le..., sans avoir fait de contrat de mariage, donc sous le régime 
de la communauté légîde de biens ; 
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Qu'après son décès il n'a pas été dressé d'inventaire ; 

Qu'il n'a fait aucune disposition à cause de mort, testamentaire 
ni autre; 

Qu'à défaut de descendants issus de son mariage, il a délaissé 
comme héritiers légaux : 

Son père, M..., pour un quart; 

Sa mère, dame..., pour un quart; 

Et trois frères et sœurs : 

10 • 010 . Oo 

..•,2j...,0... 

Ensemble pour la moitié ; 

Et qu'en conséquence la succession du défunt est recueillie 
comme suit : 

Par sa veuve survivante, non divorcée ni séparée de corps, 
dame Lucie Lucq, pour la moitié en usu- 
fruit, conformément à la loi du 20 no- 
vembre 1896 

Par son père. M... : 

Pour 1/8 en pleine propriété et pour 
1/8 en nue propriété 

Par sa mère pour les mêmes quotités, 
soit donc aussi 

Et par ses trois frères et sœurs en- 
semble : 

Pour 1/4 ou 2/8 en nue propriété . . 

Et pour 1/4 ou 2/8 en pleine propriété. 

Total usufruit et nue propriété formant 
pleine propriété 

Total correspondant à l'unité . . . 

A l'appui de leurs déclarations pour ce qui concerne le décès 
de M. Percenaire, etc. (voir formules précédentes) . 

Dont acte, etc. 



Usufruit 

478 


Nue 
propriété. 


Flônt 




1/8 


1/8 




.1/8 


1/8 




■2/8 


2/8 


, 4/8 







8/8 
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5. Notoriété constatant F existence comme héritiers du défunt de 
son père dans une ligne et de parents collatéraux non privilégiés 
dans l'autre ligne (Article 754 du Code civil). 



Devant M* ..., notaire à ... 
Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2. Et M. Pierre- André Dessars, négociant, 
Demeurant tous les deux à Thuin ; 

Lesquels nous ont déclaré, par les présentes, avoir parfaitement 
connu M. Louis Percenaire, en son vivant propriétaire, cultivateur, 
demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie; et ils ont certifié 
et attesté pour notoriété publique et pour servir partout où besoin 
sera : 

Que M. Louis Percenaire est décédé au dit Thuin où il a eu 
son dernier domicile, le 15 décembre 1906; 

Qu'il avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq — actuel 
lement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à Thuin, 
de lui non divorcée ni séparée de corps — , devant l'officier de 
TEtat-civil de Thuin, le..., après avoir fait un contrat de mariage 
par acte du notaire soussigné en date du ..., contenant adoption 
du régime de la communauté d'acquêts, sans aucune stipulation 
de gain de survie ; 

Qu'après son décès il n'a pas été dressé d'inventaire ; 

Qu'il n'a fait aucune disposition à cause de mort, testamentaire 
ni autre ; 

Qu'il a laissé comme héritiers légaux, à charge des droits 
revenant dans sa succession à son épouse survivante, savoir : 

De la moitié de sa succession dévolue à la ligne paternelle, son 
père, M. Joseph Percenaire, sans profession demeurant à Thuin, 
indépendamment du tiers en usufruit revenant à ce dernier, con- 
formément à Tarticle 754 du Code civil, dans la moitié dévolue à 
la ligne maternelje ; 

Et de la moitié dévolue à la ligne maternelle, son oncle, 
M. Constant Denuit, rentier, sans profession, demeurant à Thuin, 
le tiers de cette moitié étant grevé d'usufruit au profit de 
M. Joseph Percenaire, père du défunt, comme il est dit; 
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Et qu'en conséquence, la succession du défunt est recueillie 
dans les proportions suivantes, savoir : 



Par sa veuve survivante, dame Lucie 
Lucq, pour la moitié en usufruit, confor- 
mément à la loi du 20 novembre 1896, soit 

Par son père, M. Joseph Percenaire : 

En pleine propriété, pour .... 

En usufruit dont la nue propriété re- 
vient à la ligne collatérale, pour . . . 

Et en nue propriété grevée de l'usu- 
fruit du conjoint survivant, pour . 

Et par M. Constant Denuit : 

En pleine propriété, pour .... 

Et en nue propriété : 

Grevée de l'usufruit de l'ascendant pa- 
ternel, pour / (^ 

Et, grevée de l'usufruit du conjoint 
survivant, pour .;; jjf 

Total en usufruit et en nue propriété, 
formant pleine propriété 

Correspondant à Funité . . . . . 



A l'appui de leur déclaration concernant le décès de M. Louis 
Percenaire, etc. {comme pour les formules précédentes). 

Dont acte, etc. 



Usufruit 


imifriité 


PleUa 
propriété 


12/24 




6/24 


2/24 


6/24 

4/24 


4/24 


14/24 
24/24 


-* — -- 



6. Notoriété constatant l'existence comme héritiers du défunt 
de parents collatéraux non privilégiés dans les deux lignes. 

Devant M*..., notaire à... 
Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2. Et M. Pierre- André Dessars, négociant, 
Tous les deux demeurant à Thuin ; 

Lesquels nous ont déclaré, par les présentes, avoir bien connu 
M. Louis Percenaire, en son vivant propriétaire, cultivateur, 
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demeurant à Thuin, au hameau de la Maladrerie; et ils nous ont 
attesté et certifié pour vérité et comme étant de notoriété 
publique, et pour servir partout où besoin sera : 

Que M. Louis Percenaire est décédé au dit Thuin, le 15 dé- 
cembre 1906; 

Qu'il avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq — actuel- 
lement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à Thuin, 
de lui non divorcée ni séparée de corps — , devant lofflcier de 
TEtat-civil de Thuin, le ..., après avoir fait un contrat de mariage 
par acte du notaire soussigné en date du ..., contenant adoption 
du régime de la communauté d'acquêts et ne renfermant aucune 
stipulation d'avantage de survie ; 

Qu'après son décès il n'a pas été dressé d'inventaire ; 

Qu'il n'a fait aucune disposition à cause de mort, testamen- 
taire ni autre ; 

Qu'à défaut de descendants, d'ascendants, de frères et sœurs 
ou descendants d'eux ou de quelque autre parent plus proche en 
degré, le défunt a laissé pour seuls héritiers légaux, savoir : 

Pour la moitié dévolue à la ligne paternelle : 

1. M..., 

2. Et M..., 

Tous deux cousins germains du défunt, au quatrième degré, 
— chacun pour un quart ; 

Et pour la moitié dévolue à la ligne maternelle : M..., son 
cousin au sixième degré ; 

Et qu'en conséquence, la succession du défunt M. Louis 
Percenaire est recueillie comme suit : 

Par sa veuve survivante, dame Lucie Lucq, pour la totalité en 
usufruit, conformément à la loi du 20 novembre 1896 ; 

Et par ses héritiers légaux nommés ci-dessus, dans les pro- 
portions qui viennent d'être indiq uées, mais en nue propriété 
seulement ; 

A l'appui de leurs déclarations concernant le décès de M. Louis 
Percenaire, les comparants nous ont remis, etc. {Comme dans 
les formules précédentes). 

Dont acte, etc. 
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7. Notoriété constatant le divorce et le maintien d'une donation 
contractuelle au profit de l'époux innocent qui survit. 



Devant M® ..., notaire à ... 
Ont comparu : 

1. M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2. Et M. Pierre- André Dessare, négociant. 
Tous les deux demeurant à Thuin; 

Lesquels nous ont, par les présentes, déclaré avoir bien connu 
M. Louis Percenaire, en son vivant propriétaire, cultivateur, 
demeurant à Thuin, au hameau de la Maladrerie; et ils nous ont 
certifié et attesté pour vérité et comme étant de notoriété 
publique et pour servir partout où besoin sera : 

Que le dit M. Percenaipe est décédé à Thuin, où il a eu son 
dernier domicile, le 15 décembre 1906; 

Que le défunt avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq, 
actuellement sans profession, demeurant à Tournai, devant l'offi- 
cier de TEtat-civil de Thuin, le ..., après avoir fait un contrat de 
mariage reçu par M* ..., notaire soussigné, le ..., contenant 
adoption du régime de la séparation des biens et donation par le 
prémourant au profit du survivant des époux, de lapieine propriété 
de tous les biens devant composer la succession du prémourant, 
réductible pour le cas de l'existence d'enfants du mariage à un 
quart en pleine propriété et à un quart en usufruit des mêmes 
biens avec dispense de fournir caution pour l'usufruit ; 

Qu'après le décès de M. Louis Percenaire il n'a pas été dressé 
d'inventaire et que le défunt n'a fait aucune disposition testa- 
mentaire ; 

Que suivant jugement rendu par le tribunal de première 
instance de Charleroi, le ..., le divorce a été admis, d'entre le 
défunt et son épouse prénommée, au profit de l'épouse et aux 
torts de M. Percenaire prénommé; que le divorce a été pro- 
noncé par l'officier de l'État-civil de Thuin, le ; qu'en consé- 
quence la dite dame Lucie Lucq est privée du droit d'usufruit 
successoral conféré par la loi du 20 novembre 1896; mais que, 
conformément à l'article 300 du Code civil, elle a conservé le 
bénéfice de la donation contractuelle lui faite par son ex-mari 
comme il est dit ; . 
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Que, à charge des droits revenant dans sa succession à son 
épouse divorcée survivante, comme il est dit, le défunt a laissé 
pour seuls et uniques héritiers ses deux enfants issus de son dit 
mariage, étant : 

10 ... 

2o ... 

Et qu'en conséquence la succession du défunt se trouve 
recueillie, savoir : 

Par Madame Lucie Lucq, pour 2/8 en pleine propriété et 2/8 
en usufruit; 

Et par les deux fils du défunt, ensemble pour 4/8 en pleine 
propriété et 2/8 en nue propriété, soit, par chacun d'eux, pour 
2/8 en pleine propriété et 1/8 en nue propriété. 

A l'appui de leurs déclarations, les comparants ont remis au 
notaire instrumentant qui les a aussitôt annexés au présent acte 
après les avoir, au préalable, revêtus d'une mention d'annexé 
parafée par lui et les témoins : 

Un extrait de l'acte de décès de M. Percenaire, dressé par 
l'officier de l'État-civil de Thuin, le 15 décembre 1906, et un 
extrait de l'acte dressé par le même officier de l'État-civil, le ..., 
constatant le prononcé du divorce d'entre les époux Percenaire- 
Lucq. 

Dont acte, etc. 



8. Notoriété constatant la séparation de corps. 



Devant M*..., notaire à.... 
Ont comparu : 

1. M. Edouard Labiche, candidat-notaire, 

2. Et M. Pierre-André Dessars, négociant. 
Tous les deux demeurant à Thuin; 

Lesquels nous ont, par les présentes, déclaré avoir parfaitement 
connu M. Louis Percenaire, en son vivant propriétaire, cultiva- 
teur, demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie; et ils nous 
ont certifié et attesté pour vérité, comme étant de notoriété 
publique et pour servir partout où besoin sera : 

Que le dit M. Percenaire est décédé à Thuin, où il a eu son 
dernier domicile, le 15 décembre 1906 ; 
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Que le défunt avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq, 
actuellement sans profession, demeurant à Tournai, devant 
Tofficier de TÉtat-civil de Thuin, le..., sans avoir fait de contrat 
de mariage ; 

Qu'après son décès il n'a pas été dressé d'inventaire ; 

Que le défunt n'a fait aucune disposition, testamentaire ni autre, 
à cause de mort ; 

Que suivant un jugement rendu par le tribunal de première 
instance de Charleroi, le..., la séparation de corps a été pro- 
noncée d'entre les époux Percenaire-Lucq ; ce jugement, passé 
en force de chose jugée, a été exécuté selon acte reçu par le 
notaire soussigné, le..., contenant liquidation et partage de 
la communauté Percenaire-Lucq, et paiement des reprises de 
Madame Lucie Lucq; 

Qu'aucune réconciliation ne §'est opérée entre les époux qui, 
notamment, ont continué à avoir des résidences différentes ; qu'en 
conséquence, Madame liucie Lucq se trouve privée du droit d'usu- 
fruit successoral accordé au conjoint survivant sur la succession 
du prédécédé par la loi du 20 novembre 1896; 

Que le défunt a laissé pour héritiers légaux ses trois enfants 
issus de son dit mariage : 

lo 

20 
•>. . . • •, 

30 Et , 

Qui recueillent, donc, sa succession à l'exclusion de tous autres, 
chacun pour un tiers indivis en pleine propriété. 

A Fappui de leurs déclarations, les comparants ont remis à 
l'instant au notaire soussigné qui les a aussitôt annexés au présent 
acte, après les avoir revêtus d'une mention d'annexé parafée 
par lui et les témoins : 1<^ un extrait de l'acte de décès de 
M. Percenaire, dressé par l'officier de l'État-civil de Thuin le 
15 décembre 1896; 2^ une expédition, dûment enregistrée, du 
jugement du tribunal de première instance de Charleroi, en date 
du..., prononçant la séparation de corps d'entre les époux Perce- 
naire-Lucq. 

Dont acte, etc. 



Digitized by 



Google 



— 224 — 

Notoriété constatant la séparation de corps et la 
réconciliation ultérieure des époux. 



Devant W..,, notaire. . . , 
Ont comparu : 

1® M. Edmond Labiche, candidat notaire, 

2® Et M. Pierre-André Dessars, négociant, 

Demeurant tous les deux à Thuin ; 

Lesquels nous ont, par les présentes, déclaré avoir parfaitement 
connu M. Louis Percenaire, en son vivant propriétaire-cultivateur, 
demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie; et ils nous ont 
certiûé et attesté pour vérité, comme étant de notoriété publique 
et pour servir partout où besoin sera : 

Que M. Louis Percenaire est décédé à Thuin, où il a eu son 
dernier domicile, le 15 décembre 1906; 

Qu'il avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq, actuelle- 
ment sa veuve survivante, sans profession, demeurant à Thuin, 
— le..., après avoir fait un contrat de mariage avenu devant le 
notaire soussigné, le..., contenant adoption du régime de la 
communauté légale de biens, sans aucune stipulation d'avantages 
de survie; 

Qu'après son décès il n'a pas été dressé d'inventaire; 

Que le défunt n'a fait aucune disposition, testamentaire ni 
autre, à cause de mort; 

Que suivant jugement rendu par le tribunal de première 
instance de Charleroi, le..., la séparation de corps a été pro- 
noncée d'entre les époux Percenaire-Lucq ; ce jugement, passé 
^n force de chose jugée, a été exécuté selon acte avenu devant 
le nptaire soussigné le..,., contenant liquidation et partage delà 
i'ommynauté Percenaire-Lucq et paiement des reprises de 
31î>dame Lucie Lucq, 

Mais que, selon acte avenu devant le notaire soussigné, le..., 
en minute, enregistré, les prénommés époux Percenaire-Lucq 
ont, conformément à l'article 1451 du Code civil, déclaré rétablir 
entre eux la communauté de biens qu'ils avaient adoptée comme 
régime matrimonial par leur contrat de mariage précité ; 

Et qu'à partir de cette même date et même antérieurement, les 
époux Percenaire-Lucq s'étaient rapprochés et réconciliés et 
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avaient repris Thabitation commune à Thuin, hameau de la 
Maladrerie, en la maison où est (Jécédé M. Percenaire ; que, par 
suite de cette réconciliation, publique et avérée. M"® Lucie Lucq 
reste habile à recueillir les droits d'usufruit successoral établis au 
profit du conjoint survivant par la loi du 20 novembre 1896 ; 

Qiie le défunt a laissé pour héritiers légaux ses trois enfants 
issus de son dit mariage, savoir : 

!• , 

20 ..... , 

liit o . . • • î 

Et qu'en conséquence la succession du défunt se trouve être 
recueillie dans les proportions suivantes : 

Par sa veuve survivante, dame Lucie Lucq, pour la moitié en 
usufruit ; 

Et par ses trois enfants prénommés, ensemble, pour la moitié 
en pleine propriété et la moitié en nue propriété. 

A l'appui de leurs déclarations, les comparants ont remis au 
notaire instrumentant qui les a aussitôt annexées au présent acte 
après les avoir, au préalable, revêtues d'une mention d'annexé 
parafée par lui et les témoins, les pièces suivantes, savoir : 
1* l'extrait ^,de l'acte de décfe de M. Percenaire, dressé par 
l'officier de 4*Etat-civil de Thuin le 15 décembre 1906; 2* une 
expédition, dûment enregistrée, du jugement rendu par le tribu- 
nal de Charleroi le..., prononçant la séparation de corps d'entre 
les époux Percenaire-Lucq ; 3* un certificat délivré par l'Admi- 
nistration communale de Thuin, le..., constatant que, depuis la 
date du.... M"** Lucie Lucq est rentrée au domicile de son mari 
à Thuin, et qu'elle n'a cessé de cohabiter avec lui jusqu'au décès. 

Dont acte, etc. 

II. — INVENTAIRES 



1. A la requête du conjoint survivant, en cas (^inexistence 
d'héritiers au degré successible et d'enfants naturels. 



Intitulé : 

L'an mil neuf cent sept, le..., à neuf heures du matin, 
A Bruxelles, en la maison mortuaire de M..., en son vivant 
rentier sans profession , rue. . . , n**. . ., 
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A la requête et en la présence de M"*..., sans profession^ 
demeurant- à Bruxelles, rue..., n*..., veuve du défunt, M..., 
Agissant : 

1 . A raison de la communauté légale de biens ayant existé 
entre elle et son défunt mari, M..., aux termes de leur contrat de 
mariage avenu devant le notaire soussigné le..., ne renfermant, 
pour le surplus, aucun avantage de survie, — communauté que 
la dite dame se réserve d'accepter ou de répudier, 

2. A cause des reprises et créances qu'elle peut avoir à 
exercer contre la communauté dissoute et, en cas d'insuffisance, 
contre la succession de son mari, 

3. Comme habile à se porter, conformément à l'article 767 du 
Code civil, héritière de son mari défunt dont elle n'a été ni 
divorcée, ni séparée de corps, — à défaut d'héritier au degré 
successible et d'enfant naturel, ainsi que le constate un acte de 
notoriété dressé par M*..., notaire à..., soussigné, le..., dont le 
brevet original, enregistré, est ci-annexè, — qualité que la dame 
requérante se réserve, pareillement, d'accepter ou de répudier. 

Pour la conservation des droits des parties et de tous autres 
qu'il appartiendra, sans que les qualités prises ou énoncées 
ci-dessus puissent nuire ni préjudicier à personne, mais au con- 
traire sous toutes réserves, 

li va être par nous, ..., notaire résidant à..., assisté de..., 
témoins instrumentaires, 

Procédé à l'inventaire de tous les biens meubles, valeurs, 
titres, papiers, documents et renseignements de toute nature, 
dépendant, activement ou passivement, tant de la communauté 
de biens ayant existé entre les époux..., que de la succession 
de M... prénommé, décédé, ab intestat, le 40 décembre 1906 en 
son dernier domicile, étant la maison où il est présentement vaqué. 

La représentation des objets à inventorier sera faite par 
M..., ici intervenant, gardien des scellés dont il va être parlé, et 
par la dame requérante, lesquels, après avoir été avertis du ser- 
ment qu'ils auront à prêter à la fin des présentes opérations, 
ont promis de renseigner et faire comprendre à l'inventaire tout 
ce qui, à leur connaissance, peut dépendre des indivisions pré- 
citées. 

Il sera procédé à mesure que les scellés apposés par M. le juge 
de paix, du 3« canton de Bruxelles, suivant son procès-verbal en 
date du 45 décembre 1906, auront été, par ce magistrat, reconnus 
sains et intacts, et, comme tels, ôtés et levés. 
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La prisée des objets susceptibles d'estimation sera faite par le 
notaire soussigné, à juste valeur et sans crue, avec Faide de 
M. . . , expert choisi et agréé par la dame requérante, ici intervenant. 

Lecture faite, la dite dame a signé avec Texperl; et le gardien 
des scellés, les témoins et nous notaire, sans aucune reconnais- 
sance ni approbation préjudiciable et sous toutes réserves. 

{Suivent les signatures.) 
Suit l'inventaire. 



Inventaire à la requête du conjoint survivant 
et des héritiers légaux du défunt. 



Intitulé : 

L'an mil neuf cent-sept, le..., à neuf heures du matin, 

A Thuin, au hameau de la Maladrerie, en une maison y située 
rue..., n*..., étant la maison mortuaire de M... ci-après nommé, 

A la requête et en la présence de : 

L M"^« ..., cultivatrice, demeurant à Thuin, rue ..., n*..., 
veuve du défunt M..., agissant aux présentes : 

1. A raison de la communauté de biens ayant existé 
entre elle et son défunt époux, légalement, leur union, célébrée 
devant l'officier de l'Etat-civil de Thuin, le..., n'ayant été précé- 
dée d'aucun contrat anténuptial, — communauté que la dite dame 
se réserve d'accepter ou de répudier, par la suite, 

2. A cause des reprises et créances qu'elle peut avoir à exercer 
à charge de la communauté dissoute et, en cas d'insuffisance, à 
charge de la succession de son époux, 

3. Comme habile à se dire et porter héritière pour la moitié 
en usufruit des biens composant la succession de son mari, con- 
formément à la loi du 20 novembre 4896, — droit successoral 
qu'elle se réserve, pareillement, d'accepter ou de répudier par la 
suite; 

IL 4^ M...; , 

2^ M...; 

Et 3^ M , 

Ces trois derniers nommés sont les trois seuls enfants 
issus du mariage du défunt. M..., avec sa veuve survi- 
vante, M"*..., première requérante, et sont habiles à se 
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dire et porter héritiers du défunt, ensemble et conjoin- 
tement pour le tout et chacun d'eux, séparément, pour 
un tiers indivis, à charge du droit d'usufruit successoral 
appartenant à leur mère; 

Pour la conservation des droits des parties et de tous autres 
qu'il appartiendra, sans que les qualités prises ou énoncées ci-des- 
sus puissent nuire ni préjudicier à personne, mais au contraire 
sous toutes réserves, et sans aucune reconnaissance ni approba- 
tion préjudiciable, 

Il va être par nous.,., notaire à la résidence de .... assisté 
de , témoins instrumentaires. 

Procédé à l'inventaire de tous les biens meubles, valeurs, 
titres, papiers, documents et renseignements de toute nature, 
dépendant, activement et passivement, tant de la communauté 
légale de biens ayant existé entre les prénommés époux..., que 
de la succession de M..., en son vivant fermier-cultivateur, décédé 
ab intestat, en son dernier domicile, étant la maison où il est pré- 
sentement vaqué,le 40 décembre 1906. 

La représentation des objets à inventorier sera faite par M"®..., 
née ..., première requérante, qui, après avoir été, au préalable, 
avertie du serment qu'elle aura à prêter à la fin des présentes 
opérations, a promis de déclarer et faire comprendre en l'inven- 
taire tout ce qui, à sa connaissance, peut dépendre des indivisions 
susdites. 

La prisée des objets susceptibles d'évaluation sera faite par 
M«..., notaire soussigné, à juste valeur et sans crue, avec, pour 
ce qui concerne les objets relatifs à l'exploitation agricole, l'aide 
de M..., fermier demeurant à Thuin, expert choisi et agréé par 
toutes les parties, ici présent et intervenant. 

Lecture faite de l'intitulé qui précède, les requérants l'ont signé 
avec l'expert intervenant, les témoins et nous notaire, sans 
aucune reconnaissance ni approbation préjudiciable, mais au 
contraire, sous toutes réserves. 

{Suivent les signatures.) 



Remarques. — On continue l'inventaire comme en matière 
ordinaire; pour l'ordre et pour la facilité des opérations ultérieures^ 
nous conseillons de grouper sous des rubriques spéciales^ distincte- 
ment des autres biens et valeurs, les objets susceptibles d*être 



Digitized by 



Google 



— 229 — 

soumis au droit de reprise ; soit en usufruit par le conjoint sur- 
vivant, conformément à la loi du 20 novembre 1896 et à V article 2 
de la loi du 16 mai 1900 — , soit en pleine propriété, par le 
conjoint survivant ou un héritier en ligne directe du défunt. 

En outre, le notaire fera chose prudente en insérant à Vinven- 
taire — outre les réserves d^usage — une mention spéciale pour 
réserver Vexercice du droit du conjoint survivant de se faire 
attribuer en usufruit la totalité des biens mentionnés en V article 2 
ds la loi du 16 mai 1900; de même, le notaire devra insérer une 
réserve, pour tous les intéressés, d'exercer le droit de reprise en 
pleine propriété, tel qu'il est mentionné en V article 4 de la dite loi. 

Cette double réserve peut être formulée comme suit : 

« La requérante, Madame veuve ..., déclare se réserver 
expressément le droit de se faire attribuer, conformément à 
la loi du 20 novembre 1896 et à Varticle2de la loi du 16 mai 1900, 
V usufruit de la maison d^ habitation, des meubles meublants, des 
terres exploitées, du matériel agricole et des animaux attachés à la 
culture. 

« De même, il est fait réserve expresse, au profit de tous et de 
chacun des ayants droit, de Vexercice du droit de reprise établi 
par r article 4 de la loi précitée du 16 mai 1900. » 



III. — DONATIONS ENTRE ÉPOUX 



1 . — Donation en usufruit par contrat de mariage. 

Article... — En considération du mariage, les futurs époux 
déclarent se faire donation entre vifs, réciproque et irrévocable, 
ce qu'ils acceptent respectivement, au profit du survivant d'eux, 
de l'usufruit, sa vie durant, de tous les biens meubles et im- 
meubles qui composeront la succession du prémourant, sans 
aucune exception ni réserve. 

L'existence d'ascendants ne fera subir aucune réduction à la 
donation qui précède. 

Toutefois, en cas d'existence d'enfants issus du mariage ou de 
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descendants d'eux, la présente donation sera réduite à la moitié 
en usufruit des mêmes biens; 

ou : la présente donation sera réduite à un quart en pleine 
propriété et à un quart en usufruit des mêmes biens ; 

OM : la présente donation sera réduite, soit à un quart en 
pleine propriété et à un quart en usufruit, soit à la moitié en 
usufruit, des mêmes biens, au choix du survivant des époux, 
donataire. 

Dans tous les cas, pour jouir du droit d'usufruit faisant l'objet 
de la donation qui précède, le survivant des futurs époux sera 
dispensé de fournir caution et de faire emploi des valeurs mobi- 
lières, mais il sera tenu de faire dresser inventaire des biens 
soumis à cet usufruit. 

Pour se couvrir du droit d'usufruit, objet de la présente dona- 
tion, le survivant des époux, donataire, aura le droit, confor- 
mément à la loi du 20 novembre 1896 et à l'article 2 de la loi du 
46 mai 1900, de se faire attribuer, par préférence, l'usufruit de 
la maison d'habitation, des meubles meublants, des terres 
exploitées, du matériel agricole et des animaux attachés à la 
culture, — dans les termes et conditions indiqués par les lois 
précitées. 

Dont acte, etc. 

2. — Donation pendant le mariage. 



a) Par le mari à la femme^ en usufruit, de biens à venir. 
Par devant nous..., 
A comparu : 

M..., négociant, demeurant à..., 
, Lequel a, par ces présentes, déclaré faire donation entre vifs, 
mais seulement pour le cas où elle lui survivrait, 

A M™*..., son épouse, sans profession, demeurant avec lui, 
ici présente et qui déclare accepter expressément,' le donateur 
l'autorisant à cet effet : 

De l'usufruit, pendant la vie de la donataire, de l'universalité 
des biens meubles et immeubles qui composeront la succession 
du donateur au jour de son décès, pour, la donataire, en jouir. 
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dès lors, sans être tenue de fournir caution ni de faire emploi, 
mais îi la charge de faire dresser inventaire. 

La donation ne subira aucune réduction en cas d'existence 
d'ascendants comme héritiers à réserve et le donateur entend com- 
prendre dans la présente donation, pour le cas où il décéderait 
avant ses père et mère ou le survivant d'eux, l'usufruit des biens 
composant la dot qu ils lui ont constituée, avec réserve du droit de 
retour, selon acte avenu devant M*. . . , notaire à . . . , le . . . , — con- 
formément, d'ailleurs, à la faculté lui accordée dans l'acte précité ; 

Mais si, au décès du donateur, il existe des enfants de son 
mariage avec la donataire ou des descendants d'eux, la donation 
sera réduite à la moitié, aussi en usufruit, des mêmes biens 
meubles et immeubles ; 

ou : la donation sera réduite à un quart en pleine propriété et 
à un quart en usufruit des mêmes biens ; 

ou : la donation sera réduite soit à un quart en pleine pro- 
priété et à un quart en usufruit, soit à la moitié en usufruit, des 
mêmes biens, au choix du survivant. 

Déclarent les époux..., qu'ils ont contracté mariage devant 
l'officier de l'État-civil de..., le..., sans avoir fait de contrat de 
mariage. 

Dont acte, etc. 

b) Donation, en pleine propriété, de biens à venir, 
par une femme à son mari. 



Devant M*..., notaire, résidant à..., . 
A comparu : 

M"*..., sans profession, épouse assistée et autorisée de M..., 
négociant, avec qui elle demeure à Anvers, rue..., n^..., ici 
comparant, aux fins des dites assistance et autorisation ; 

Laquelle a, par les présentes, déclaré faire donation entre vifs, 
mais seulement pour le cas où il lui survivrait, 

A M..., son mari, ici présent, et qui déclare accepter expres- 
sément. 

De l'universalité des biens meubles et immeubles qui compose- 
ront la succession de la donatrice au jour de son décès, pour, le 
donataire, en disposer dès lors, en pleine propriété sans aucune 
exception ni réserve. 



Digitized by 



Google 



— 232 — 

En cas d'existence d'ascendants comme héritiers à réserve, 
la présente ^tionation comprendra Tusufruil de la portion qui 
leur est réservée par la loi. 

En cas d'existence d'enfants ou de descendants, la donation 
sera réduite à un quart en pleine propriété et à un quart en 
usufruit des mêmes biens. 

Pour jouir de Tusufruit auquel il pourra avoir droit en vertu 
de la présente donation, le donataire sera dispensé de fournir 
caution et de faire emploi, mais il sera tenu de faire dresser un 
inventaire des biens soumis à son droit d'usufruit. 

Déclarent les parties, etc. {Comme en la formule précédente.) 
Dont acte, etc. 



c) Donation par le mari à sa femme, d'un bien présent, en pleine 
propriété, avec dispense d'imputation sur l'usufruit successoral. 



Devant M®..., notaire, résidant à..., 

A comparu : 

M..., négociant, demeurant à Bruxelles, rue..., n^..., 
Lequel a, par les présentes, déclaré faire donation entre vifs, 
A son épouse. M"*®..., sans profession, demeurant avec lui à 
Bruxelles, rue..., n*'..., ici présente, et qui déclare accepter 

expressément, à ce dûment assistée et autorisée par son dit mari, 

• 

Les dits époux, mariés sous le régime de la sépa- 
ration de biens aux termes de leur contrat anténuptial 
reçu par le notaire soussigné le... 

De la pleine propriété du bien immeuble suivant, savoir : 
Arrondissement judiciaire de Bruxelles 
COMMUNE d'iXELLES 

Une maison de commerce, située rue de Bruxelles, n^ 7, à 
deux étages, ayant cour, jardin et toutes dépendances, cadastrée 
section B, n'' iOSc, pour une contenance de 2 ares 03 centiares, 
contenant d'après titre 2 ares 12 centiares, aboutissant de front 



Digitized by 



Google 



— 233 — 

à la rue de Bruxelles par une façade de 6 mètres, du fond à M..., 
d'un côté à M... et de l'autre côté à M... 

Etablissement de propriété. 

Le bien prédésigné appartient au donateur, M..., du chef des 
successions de ses père et mère, M... et M'"\.., conjoints décédés 
à. Bruxelles, respectivement le... et le..., et pour l'avoir acquis 
sous le lot premier d'un procès-verbal de vente publique sur 
licitation, clôturé à sa requête et à celle de ses deux frères et seuls 
cohéritiers aux dites successions. M... et M..., négociants, demeu- 
rant à..., par le ministère de W..., notaire soussigné, le 
19 mars 4888, transcrit au bureau des hypothèques à Bruxelles, 
le 28 mars suivant, volume..., numéro..., suivi d'un acte avenu 
devant le même notaire, le 2 mai i 888, contenant règlement des 
prix de la dite vente. 

La donataire a déclaré se contenter de l'établissement de 
propriété qui précède sans en vouloir exiger de plus ample du 
donateur, non plus que la délivrance d'aucun titre de propriété 
autre qu'une expédition du présent acte. 

Charges et Conditions. 

La présente donation a lieu aux charges, clauses et conditions 
suivantes, savoir : 

i. Le bien donné est transmis à la donataire dans l'état où 
il se trouve et se comporte actuellement, avec toutes ses servi- 
tudes actives et passives, de quelque nature qu'elles soient, y 
valablement attachées, et sans aucune garantie des contenances 
ci-dessus indiquées. 

2. Le bien donné est garanti par le donateur comme quitte et 
libre, dans son chef et dans le chef des propriétaires précédents, 
de tous droits d'hypothèque et de privilège et de toute inscription 
quelconque. 

3. Le bien donné est occupé par M..., pour un terme de 
9 années devant expirer le l*"" novembre 4909, au loyer annuel 
de 2200 francs, payable par trimestre et par anticipation, les 
V" novembre, février, mai et août de chaque année, outre tous 
impôts, taxes et redevances généralement quelconques. La dona- 
taire aura la jouissance du bien donné par la perception des 
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loyers ù partir de la plus prochaine échéance anticipative ; elle 
devra agir envers l'occupant comme le donateur était tenu et en 
droit de le faire, étant d'ailleurs, par l'effet des présentes, subrogée 
dans tous les droits et obligations de ce dernier contre l'occu- 
pant, activement et passivement. 

4. Les impôts et contributions seront à la charge de la dona- 
taire à partir du jour de son entrée en jouissance, sauf son 
recours contre l'occupant qui en est tenu. 

5. S'il arrivait que les bâtiments faisant partie du bien donné 
fussent assurés contre les risques d'incendie, la donataire devrait 
continuer les contrats en cours à la pleine et entière décharge du 
donateur et en payer les primes à compter de la plus prochaine 
échéance anticipative. 

6. La présente donation est révocable comme de droit, mais, 
à défaut de révocation, la donataire sera propriétaire incommu- 
table de Timmeuble donné, même dans le cas où elle décéderait 
avant le donateur. 

7. Le donateur, M..., déclare, pour autant que de besoin, faire 
€t consentir la donation qui précède, par préciput et hors part, 
avec dispense de rapport. Il est expressément stipulé que la 
valeur du bien présentement donné ne devra pas être imputée 
sur les droits d'usufruit successoral qui pourraient revenir à la 
donataire conformément à la loi du 20 novembre 1896, dans la 
succession de son mari, le donateur, — s'il lui prédécède. 

Evaluation pour V enregistrement. 

Pour la perception du droit d'enregistrement, le bien immeuble, 
objet de la présente donation, est évalué à la somme de 39,000 fr. 

Frais et honoraires. 

Les droits, frais et honoraires du présent acte sont à la charge 
du donateur. M.... 

Election de domicile» 

Pour l'exécution des présentes, les parties ont déclaré faire 
élection de domicile à Bruxelles, en l'étude de nous notaire. 

Dont acte, etc. 
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IV. — RÉVOCATION DE DONATION ENTRE ÉPOUX 
AVEC MAINTIEN DU DROIT D'USUFRUIT SUCCESSORAL 



Devant M* ..., notaire à la résidence de .,., 
A comparu : 

Madame..., sans profession, épouse de M..., négociant, 
avec qui elle demeura à ..., rue ..., n* ..., (^) 

Laquelle a, par les présentes, déclaré qu'elle révoque, purement 
et simplement, la donation qu'elle a faite en faveur de son mari 
prénommé de l'usufruit viager de tous les biens meubles et 
immeubles à délaisser par elle, selon acte reçu par M«..., 
notaire soussigné, le ..., 

Voulant, la dame comparante, que l'acte de donation précité 
sôit considéré comme non avenu et qu'il reste sans efïet. 

La présente révocation n'infirme, toutefois, en rien les droits 
d'usufruit successoral que M... pourra exercer conformément 
à la loi du 20 novembre 4896, sur la succession de la dame 
comparante, s'il lui survit et si, d'ici-là, la dame comparante 
n'en a pas autrement disposé. 

Dont acte, etc. 

V. — TESTAMENTS 



i . Testament annulant le droit d \sufiiiit successoral du conjoint 

survivant. 



Devant M«..., notaire, à la résidence de..., 

Assisté de : 

1« , 

90 

î"'. '.'.'. '. '. \ 
4° 

(1) On remarquera que, d'après notre formule, le mari n'est pas intervenant à cet 
acte ; cette intervention n'est pas requise et la femme peut, ici, agir sans autorisation 
maritale : aux termes de l'article 1096, § 2, du Code civil, en effet, la révocation des 
donations faites entre époux pendant mariage peut être faite par la fenune sans y être 
4iutorisée par son mari ni par justice. 
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Tous quatre choisis par le testateur ci-après nommé, et qui, 
avec ce dernier, nous ont affirmé, sur notre interpellation et 
après avoir été, par nous, éclairés sur les prescriptions des 
articles 975 et 980 du Code civil, qu'ils réunissent toutes les 
conditions de capacité exigées par ces articles, 

A comparu : 

M..., propriétaire, rentier, demeurant à..., rue..., n».... 

Lequel, après nous avoir requis de recevoir son testament, 
nous Ta dicté comme suit, en présence des quatre témoins 
ci-dessus nommés : 

a Je déclare priver ma femme, née..., de tout droit générale- 
ment quelconque dans ma succession et notamment du droit 
d'usufruit successoral lui conféré par la loi du 20 novembre 1896. 

» En conséquence, ma succession sera recueillie en pleine 
propriété par mes héritiers légaux, d'après l'ordre établi par la 
loi pour la dévolution des successions (^) ». 

Ce testament a été écrit en entier par nous, notaire, tel qu'il 
nous a été dicté par le testateur. Ensuite, nous en avons fait 
lecture au testateur qui nous a déclaré qu'il contient bien ses 
volontés et qu'il y persévère. Le tout en la présence permanente 
des quatre témoins. 



Dont acte 



Fait et passé à..., en la demeure du testateur, rue..., n"..., 
dans une chambre à coucher située au premier et éclairée par 
trois fenêtres sur la rue. 

L'an mil neuf cent sept, le... janvier, à 2 heures de relevée. 

Et le testateur et les quatre témoins ont signé avec nous, 
notaire, après avoir entendu la lecture entière que nous avons 
donnée au testateur de tout ce que dessus. 

Le tout en la présence permanente des quatre témoins. 

Signatures. 



(1) Le droit d'usufruit successoral du conjoint survivant se trouverait encore anéanti 
par la seule existence d'un testament par lequel le défunt aurait disposé de l'universalité 
de sa succession avec ou sans aunulition expresse de ce droit d'usufruit (art. 1, secundo, 
g 4, de la loi). 
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2. — Testament contenant confirmation du droit d'usufruit 
successm^al du conjoint survivant, avec certaines modalités exten- 
sives (dispense de caution, — dispense d'imputation de libéra- 
lités antérieures, — défense aux héritiers d'opérer la conversion 
en rente viagère du droit d'usufruit sans l'assentiment du 
conjoint). 



A comparu : 

M..., négociant, demeurant à..., rue..., n*..., époux de 
dame..., sans profession, demeurant avec lui, avec qui il 
déclare être marié sous le régime de la communauté légale, leur 
union, célébrée devant l'officier de l'Etat-civil de..., le..., 
n'ayant pas été précédée d'un contrat anténuptial. 

Lequel, après nous avoir requis de recevoir son testament, 
nous l'a dicté comme suit, en présence des quatre témoins ci- 
dessus nommés : 

« Je déclare confirmer, pour autant que de besoin, au profit 
de mon épouse, si elle me survit, le droit d'usufruit lui accordé 
dans ma succession par les lois du 20 novembre 1896 et du 
46 mai 1900. 

<c Pour jouir de ce droit d'usufruit, ma veuve survivante sera 
dispensée de fournir caution et de faire emploi des valeurs 
mobilières, mais elle sera tenue de faire dresser état et inven- 
taire des biens soumis à l'usufruit. 

« Selon acte avenu devant vous, notaire, le..., j'ai fait dona- 
tion à mon épouse, entre vifs, d'une maison avec dépendances, 
m'appartenant en propre, sise à..., rue..., n**..., cadastrée 
section..., n**..., pour une contenance de... ares... centiares; 
j'entends bien expressément que cette libéralité soit considérée 
comme faite hors part, par préciput et avec dispense de rapport, 
et que le montant n'en puisse jamais être imputé sur l'usufruit 
successoral de mon épouse. 

(( Je veux que mon épouse ait le droit de jouir en nature, sa 
vie durant, de l'usufruit lui accordé par la loi dans ma succes- 
sion ; par conséquent, mes héritiers légaux devront respecter ce 
droit d'usufruit successoral et ne pourront user de la faculté leur 
accordée par le § 7 de l'article 1 de la loi, d'y substituer une rente 
viagère, sans le consentement et l'adhésion de mon épouse ». 



Digitized by 



Google 



— 238 - 

3. — Testament contenant désignation de V héritier appelé à 
faire lu reprise des biens mentionnés en V article 4 de la loi du 
16 mai 1900. 



A comparu : 

M..., veuf de darae..., sans protession, demeurant à.... 
Lequel a dicté, à nous notaire, son testament ainsi qu'il suit : 

« Je n'entends rompre en rien l'égalité entre mes enfants dans 
le partage de ma succession, mais pour assurer rétablissement de 
mon fils, M..., qui est resté habiter avec moi, je confère à mon dit 
fils le droit de reprendre, sur estimation, tels biens de ma succes- 
sion qu'il jugera lui convenir, dans les limites et dans les termes 
et conditions tracés par l'article 4 de la loi du 16 mai 1900. » 



4. — Testament contenant désignation de V héritier appelé à 
faire la repiHse des biens mentionnés en Varticle 4 de la loi du 
16 mai 1900 et enlevant, pour ce cas, à Vépoux survivant, la 
faculté de se faire attribuer, en usufruit, les biens mentionnés en 
Varticle 2 de la même loi. 

a Je révoque tous testaments antérieurs. 

» Je confirme et maintiens, pour autant que de besoin, au profit 
de mon épouse..., si elle me survit, le droit d'usufruit lui appar- 
tenant, d'après la loi, sur partie de ma succession ; toutefois, pour 
le cas où mon fils. M;.., me survivrait et exercerait la reprise des 
biens dont il va être parlé, j'entends que mon épouse ne puisse 
pas exercer la faculté lui accordée, tant par la loi du 20 novem- 
bre 1896 que par l'article 2 de la loi du 16 mai 1900, de se faire 
attribuer la totalité, en usufruit, des biens y indiqués. 

» Je désigne mon dit fils. M..., cultivateur, demeurant avec 
moi, pour reprendre, sur estimation, tels biens de ma succession 
qui pourront lui convenir, conformément à l'article 4 de la loi du 
16 mai 1900, et ce pour reconnaître les services qu'il m'a rendus 
et en vue de faciliter et d'assurer son établissement. 

» Je prie mon épouse, si elle me survit, de renoncer, pour 
elle, à cette faculté de reprise que la loi lui confère avant tout 
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autre et de ne pas priver mon dit fils, M..., du bénéfice de la 
disposition qui précède. 

» Et pour le cas où mon épouse ne respecterait pas ce désir, et 
exercerait pour elle-même la reprise des biens mentionnés en 
Tarticle 4 précité, je déclare la priver de tout droit d'usufniit dans 
ma succesion, laquelle sera, pour ce cas, recueillie en pleine pro- 
priété par mes enfants. » 



VI. — DÉLIVRANCE DE L'USUFRUIT SUCCESSORAL AU 
PROFIT DU CONJOINT SURVIVANT; CAUTIONNE- 
MENT HYPOTHÉCAIRE FOURNI PAR CE DERNIER. 



Devant M* ..., notaire, à la résidence de ..., 
Ont comparu : 

i. M..., négociant, demeurant à..., rue..., n**..., 
2. M..., rentier, sans profession, demeurant à..., rue..., n**..., 
Agissant en leur qualité de seuls héritiers légaux, chacun pour 
moitié, de leur cousin germain, M..., en son vivant industriel, 
demeurant à. . . , rue. . . , n". . . , où il est décédé le 10 décembre 1 906, 
ab intestat, sans laisser aucun héritier descendant ni ascendant 
ayant droit à une réserve dans sa succession, mais ayant laissé 
sa veuve survivante, de lui ni divorcée ni séparée de corps, 
M"^.., sans profession, demeurant à..., rue..., n^.., comme 
ayant droit à l'usufruit de tous les biens composant sa succession, 
conformément à la loi du 20 novembre 1 896 , — ainsi que le constate 
l'intitulé de l'inventaire dressé en la mortuaire par le ministère 
du notaire soussigné, en date, au commencement, du 22 décem- 
bre 1906, enregistre. 

Lesquels comparants ont, par les présentes, déclaré faire déli- 
vrance à MT,.., veuve du défunt M..., prénommée, ici interve- 
nante et qui déclare accepter, du droit d'usufruit lui appartenant, 
d'après la loi, sur la totalité de la succession de son défunt mari. 
En conséquence, les comparants ont déclaré consentir à ce que 
M"*®... dispose dudit droit d'usufruit comme de chose lui apparte- 
nant et qu'elle perçoive les fruits, intérêts et revenus à partir du 
jour du décès de M..., son mari, comme de droit. 

Ensuite, en exécution de son obligation légale de fournir 
caution pour son usufruit. M"*..., née..., intervenante, a déclaré 
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affecter d'hypothèque spéciale au profit de MM..., comparants, 
qui déclarent accepter, les biens immeubles ci-après décrits, 
savoir : 

{Description des biens. — Etablissement de propriété. — Situa- 
tion hypothécaire. — Voie parée. — Stipulations diverses.) 

Comme dans les actes ordinaires. — Voir la formule suivante. 



VII. — EXERCICE DU DROIT DE PRÉFÉRENCE DE L'USU- 
FRUIT SUCCESSORAL SUR LA MAISON D'HABITATION, 
LES MEUBLES MEUBLANTS, etc. 



Acte constatant la reprise, par le conjoint survivant, de Vusufruit 
de la totalité des biens mentionnés en V article 2 de la loi du 
16 mai 1900; fixation du montant de la rente annuelle due de 
ce chef; affectation hypothécaire remplaçant la caution pour 
usufruit. Maintien de Vindivimn des biens repris en usufruit. 



Devant M® . • . . , 

Assisté de .... , 

A l'intervention de MM. les juge de paix et greffier, 

Ont comparu : 

D'une part : M"* Lucie Lucq, cultivatrice, demeurant à Thuin, 
hameau de la Maladrerie, veuve de M. François Percenaire; 
Et, conjointement, d'autre part : 

1. M. Auguste Percenaire, entrepreneur, demeurant à Forest; 

2. M. Gustave Percenaire, constructeur, demeurant â Lille 
(France) ; 

3. M. Etienne Ledroit, rentier, demeurant à Thuin, subrogé 
tuteur de : 

a) M"* Amélie Percenaire, sans profession, mineure, née à 
Thuin, le 8 février 1884, 

b) M. Emile Percenaire, sans profession, mineur, né à Thuin, 
le 22 mars 1887, 
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Et agissant aux présentes pour et au nom des dits mineurs, 
conformément à Tarticle 420 du Code civil, leurs intérêts 
étant en opposition avec ceux de leur mère et tutrice légale, 
M"® veuve Percenaire, née Lucq, première comparante. 

MM. Auguste Percenaire et Gustave Percenaire et les 
deux mineurs Percenaire sont les quatre seuls enfants issus 
du mariage des prénommés époux Percenaire-Lucq. 

En présence de M. Edmond Lucq, négociant, demeurant à 
Nivelles, rue Longue, n^ 3, agissant en qualité de subrogé tuteur 
ad hoc des dits mineurs. 

Lesquels comparants ont fait, préalablement à l'acte objet des 
présentes, et pour son intelligence, les observations suivantes : 

L M. et M"* Percenaire-Lucq ont contracté mariage devant 
Tofficier de TEtat-civil de Tournai, le 3 mai 1874, sans avoir fait 
de contrat de mariage ; leur union a donc été soumise au régime 
de la communauté légale. 

II. M. François Percenaire est décédé à Thuin, hameau de la 
Maladrerie, le 16 juin 1906, sans avoir fait aucune disposition 
à cause de mort, testamentaire ni autre. 

in. Inventaire a été dressé, en sa mortuaire, par le ministère du 
notaire Lériche, à Tournai, en date, au commencement, du 
28 juin 1906 ; ainsi qu'il est constaté dans l'intitulé du dit inven- 
taire, la succession du défunt a été recueillie comme suit : 

Pour la moitié en usufruit, par sa veuve survivante, conformé- 
ment à la loi du 20 novembre 1896, 

Et par ses quatre enfants prénommés, issus de son mariage, 
ensemble pour moitié en pleine propriété et moitié en nue pro- 
priété, soit pour chricun d'eux 1/8 en pleine propriété et 1/8 en 
nue propriété. 

IV. L'inventaire mentionne les qualités des parties et constate 
les charges et forces de la communauté dissoute et de la 
succession. 

Il en résulte notamment : 

Que répoux décédé ne possédait aucun bien propre et que tout 
l'avoir de la succession consiste en la moitié indivise des biens 
dépendant de la communauté Percenaire-Lucq. 
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Et que cette communauté comprend : 

A. — Biens meubles. 

1. Les meubles meublants garnissant la maison com- 
mune, décrits et estimés ensemble, au dit inventaire, 
par distinction fr. 1,700.00 

2. Matériel agricole et animaux attachés à 
la culture, ensemble estimés comme 

dessus 2,300.00 

Ensemble. . fr. 4,000.00 

B. — Bien immeuble. 

Ville de Thuin (hameau de la Maladrerie). 

Une maison d'habitation, étant un petit corps de ferme avec 
toutes dépendances, jardin et prairies, cadastrée section B, n'* 32, 
33, 34, 35 et 36, ensemble pour une contenance de 12 ares 3 
centiares, aboutissant : de front, à une chaussée pavée, d'un côté, 
à M. Surmont, de Tautre côté, à M. Etienne, et du quatrième 
côté, à un sentier, — ayant constitué la maison d'habitation des 
époux Percenaire-Lucq. 

Il existe, en outre, en argent comptant, une somme de 532 fr., 
outre des créances actives à charge de tiers, mais d'un recouvre- 
ment douteux ; le montant ensemble de ces biens devant servir 
au règlement des dettes réclamées à charge de la communauté et 
de la succession du défunt et relatées à l'inventaire. 

Enfin, l'inventaire constate que tous les biens et objets sont 
restés en la garde et possession de M™* Percenaire, née Lucq, 
comparante. . 

V. M"® veuve Percenaire, née Lucq, a déclaré à ses cointéres- 
sés sa volonté d'user de la faculté lui accordée par l'article 2 de 
la loi du 16 mai 1900, de se faire attribuer l'usufruit intégral de 
la maison d'habitation, des meubles meublants qui la garnissent, 
du matériel agricole et des animaux attachés à la culture, étant 
les biens décrits ci-dessus et dépendant de la commiinauté dis- 
soute ; 

A la suite de requête lui présentée à ces fins, le 2 août 1906, 
par tous les comparants, es qualités qu'ils agissent, M. le juge 
de paix du canton de Thuin, selon jugement en date du 10 août 
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suivant — dont une expédition est ci-annexée — a fixé à 120 fr. 
le montant de la rente annuelle à payer par la veuve usufruitière 
pour l'excédent sur l'usufruit successoral de l'usufruit repris par 
elle comme il est dit, — dont un quart, ou 30 francs, revient à 
chaque branche. 

Délivrance d'usufruit. 

Ces faits exposés, les comparants nommés d'autre part, es qua- 
lités qu'ils agissent,ont déclaré faire délivrance à M"* Percenaire, 
née Lucq, comparante de première part, qui déclare accepter, du 
droit d'usufruit sur les biens ci-dessus décrits. 

En conséquence, les comparants ont déclaré consentir à ce que 
]^me Percenaire, née Lucq, dispose du dit droit d'usufruit comme 
de chose lui appartenant, et qu'elle perçoive les fruits, intérêts et 
revenus, à partir du jour du décès de son mari défunt. 

M"^ Percenaire, née Lucq, déclare et reconnaît qu'elle est en 
possession des titres de propriété relatifs au bien immeuble, de 
même que des biens meubles prédésignés sur lesquels porte son 
droit d'usufruit. 

De son côté. M"* Percenaire, née Lucq, déclare s'obliger à 
servir aux héritiers nus propriétaires,ia rente annuelle de i 20 fr. 
fixée par M. le juge de paix de Thuin, comme il est dit ci-dessus ; 
cette rente sera payable en bonnes espèces de monnaie ayant 
cours légal en Belgique, en mains et au domicile des crédiren- 
tiers respectifs, par semestre échu et en deux parties égales, à 
partir rétroactivement du jour du décès de M. Percenaire, et ce 
pendant toute la durée de l'exercice du droit d'usufruit ci-dessus 
délivré; le premier payement devra être effectué le 16 décembre 
1906 ; le prorata de rente couru au jour de la cessation du droit 
d'usufruit sera dû et devra être payé aux crédirentiers. 

A la sûreté du service de la rente ci-dessus, le bien immeuble 
prédésigné restera grevé du privilège des copartagearits, lequel 
sera garanti par l'inscription à prendre d'office lors de la trans- 
cription du présent acte. 

Garantie hypothécaire. 

Ensuite, en exécution de son obligation légale de fournir cau- 
tion pour son usufruit. M"* Percenaire, née Lucq, a déclaré affec- 
ter d'hypothèque spéciale au profit de ses enfants et petits-enfants 
prénommés, de seconde part, qui déclarent accepter, soit par 
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eux-mêmes, soit par leurs représentants légaux, le bien immeuble 
suivant, savoir : 

Commune de Templeuve. 

Une parcelle de terre sise au lieu dit Long Champ, cadastrée 
section A, n** 52, pour une contenance de 1 hectare 3 ares 
12 centiares, tenant au chemin pavé, à M. Lenoir, de deux côtés, 
et à M. Hubert Lucq. 

Appartenant à la dame comparante pour lui avoir été attribué 
dans l'acte de partage des biens dépendant des successions de ses 
parents, M. Jean Lucq et dame Louise Leroy, conjoints décédés, 
le dit acte avenu devant le notaire Leriche, à Tournai, le 2 mars 
1870, transcrit au bureau des hypothèques à Tournai, le V avril 
suivant, volume 532, n° 29. 

La dame Percenaire, née Lucq, déclare que le bien ci-dessus 
est quitte et libre de tous droits d'hypothèque et de toute inscrip- 
tion, et elle devra en justifier par certificat hypothécaire à lever 
à ses frais après l'inscription à prendre en vertu du présent acte. 

Elle déclare consentir à ce que, sur le bien prédésigné, il soit 
pris, au profit des nus propriétaires, une inscription à concur- 
rence de 5000 francs, à reffet de leur garantir : 

1. La restitution en nature, ou, à défaut de représentation en 
nature, le payement de Testimation des biens meubles soumis à 
usufruit. 

2. Le payement de l'indemnité qui pourra être due aux nus 
propriétaires pour abus dans la jouissance des immeubles, notam- 
ment à raison des dégradations. 

Et, à défaut d'exécution des engagements et des obligations 
garantis au moyen de la présente constitution, les nus proprié- 
taires auront le droit de faire vendre le bien décrit ci-dessus par 
voie parée, conformément aux articles 90 et suivants de la loi du 
15 août 1854. 

Au moyen de la garantie hypothécaire qui précède. M"® Perce- 
naire, née Lucq, sera dispensée de fournir caution pour son droit 
d'usufruit successoral. 

Frais et honoraires. 

Les frais et honoraires du présent acte seront supportés : 
Ceux relatifs à la délivrance d'usufruit, par la succession, à 
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l'exception des frais spéciaux de mutation et autres occasionnés 
par la reprise d'usufruit, et qui restent à charge de M"® veuve 
Percenaire, née Lucq. 

Et ceux relatifs au cautionnement hypothécaire, par cette der- 
nière dame. 

Indivision. 

Les comparants déclarent, pour ordre, que, suivant la décision 
précitée, et ci-annexée en expédition, de M. le juge de paix de 
Thuin, en date du iO août 1906, ayant fixé le quantum de la 
rente à servir aux héritiers pour la reprise par la veuve survi- 
vante de biens en usufruit, — ce même magistrat a décidé qu'il 
y avait lieu de maintenir l'indivision des biens décrits ci-dessus 
et repris en usufruit, et ce jusqu'au 22 mars 1908, époque à 
laquelle le mineur le moins âgé, M. Emile Percenaire, aura atteint 
sa majorité. 

Cette décision a été prise, par M. le juge de paix susdit, à la 
demande du comparant, M. Etienne Ledroit, ès-qualités qu'il agit, 
et de l'avis conforme du conseil de famille desdits mineurs 
Percenaire, tenu sous la présidence de M. le juge de paix,, le 
10 août 1906. 

Élection de domicile. 

Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élec- 
tion de domicile en leurs demeures respectives. 

Évaluation pour V enregistrement . 

Pour la perception du droit d'enregistrement, les parties 
déclarent que la rente stipulée ci-dessus à charge de la compa- 
rante, W^ Percenaire, née Lucq, est applicable pour moitié au 
bien immeuble, et pour moitié aux biens meubles, chaque caté- 
gorie de biens étant évaluée, pour la totalité en pleine propriété, 
à 4000 francs, et le droit d'usufruit viager de M™* Percenaire à 
la moitié du plein domaine. 

Dont acte, etc. 



Enregistrement : Droit fixe de fr. 2.40 sur la délivrance de 
l'usufruit successoral. 
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VIII. — CONVERSION EN RENTE VIAGÈRE DU DROIT 
D'USUFRUIT SUCCESSORAL DU CONJOINT SURVIVANT 



Devant M*... 

Ont comparu : 

M"* Lucie Lucq, sans profession, demeurant à Thuin, hameau 
de la Maladrerie, veuve de M. Louis Percenaire, 

De première part, 
Et conjointement, de seconde part, MM. : 
Hector Percenaire, cultivateur, demeurant à Thuin, 
Et Edmond Percenaire, sans profession, demeurant à Ixelles- 
lez-Bruxeiles, rue..., n"".... 

Lesquels ont requis le notaire soussigné de dresser l'acte dont 
la teneur suit : 

Exposé préliminaire : 

1. M. Louis Percenaire, eu son vivant propriétaire-cultivateur 
à thuin, hameau de la Maladrerie, a contracté mariage devant 
Tofficier de T Etat-civil de Thuin, avec dame Lucie Lucq, compa- 
rante, actuellement sa veuve survivante, de lui non divorcée ni 
séparée de corps, le..., après avoir fait un contrat de mariage 
par acte avenu devant M^...., notaire à..., le..., contenant 
adoption du régime de la séparation des biens, sans aucune stipu- 
lation d'avantage de survie ; 

2. 11 est décédé au dit Thuin, le 15 décembre 1906, sans avoir 
fait aucune disposition à cause de mort, testamentaire ni autre, 
et sans laisser aucun héritier ascendant ni descendant ayant 
droit à une réserve dans sa succession, laquelle succession se 
trouve recueillie par MM. Hector et Edmond Percenaire, compa- 
rants de seconde part, — frères germains du défunt — , chacun 
pour moitié, à charge des droits d'usufruit assurés par la loi du 
î20 novembre 1896 à sa veuve survivante, dame Lucie Lucq, 
comparante de première part, et s'étendantàla moitié de la succes- 
sion, — ainsi que le tout se trouve constaté dans l'inventaire 
dressé en la mortuaire de M. Louis Percenaire par le ministère du 
notaire ici instrumentant, en date, au commencement, du 
22 décembre 1906 ; 

Il résulte, notamment, de l'inventaire que les droits d'usufruit 
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de M"** Veuve Percenaire portent sur un capital de 48,000 francs, 
représentant un revenu annuel de 2400 francs. 

3. Usant de la faculté leur accordée par l'article 1*', § 7, de la 
loi du 20 novembre 1896, de convertir en une rente viagère le 
droit d'usufruit successoral du conjoint survivant, MM. Hector 
et Edmond Percenaire ont proposé à M"* Lucie Lucq, aux 
lieu et place de son dit droit d'usufruit, le service d'une rente 
viagère et annuelle de 2400 francs, ce qui a été accepté par 
M"* veuve Percenaire, née Lucq. 

Constitution de la rente viagère : 

En conséquence, MM. Hector Percenaire et Edmond Perce- 
naire déclarent constituer, par les présentes, 

Au profit et sur la tête de M"* Lucie Lucq, veuve de M . Louis 
Percenaire, qui déclare accepter. 

Une rente viagère de 2400 francs l'an, qu'ils s'obligent, con- 
jointement et solidairement, à payer et servir à M""' veuve Perce- 
naire née Lucq, sa vie durant, en remplacement de son droit 
d'usufruit successoral, pendant la vie et jusqu'au décès de la 
^crédirentiêre, époque à laquelle la rente sera éteinte et amortie 
et MM. Percenaire entièrement libérés et affranchis de son ser- 
vice, même du trimestre d'arrérages courant lors du décès de 
W^ Percenaire, née Lucq. 

L'a dite rente a pris cours à la date du 15 décembre 1906, 
jour du décès de M. Louis Percenaire; elle sera payable par 
trimestre échu et en quatre parties égales, les 15 décembre, 
mars, juin et septembre de chaque année, le premier terme 
devant ainsi échoir le 15 mars 1907. 

Tous payements devront être effectués, francs et exempts de 
tous impôts et de toutes retenues, taxes ou redevances quel- 
conques, établis ou à établir, en espèces d'or ou d'argent ayant 
cours légal en Belgique. 

A la sûreté et garantie du service de la rente viagère présen- 
tement constituée, MM. Hector Percenaire et Edmond Perce- 
naire, comparants de seconde part, ont déclaré hypothéquer 
spécialement au profit de M"* veuve Percenaire, née Lucq, qui 
-accepte, les biens immeubles suivants, savoir : 

1 . .., 

20 
. • • , 

(Désigner les immeubles, établir Vorigine de propriété et la 



Digitized by 



Google 



— 248 — 

situation hypothécaire, insérer V obligation d'assurer les bâtiments 
contre V incendie). 

Sur les immeubles décrits ci-dessus, M"® veuve Louis Perce- 
naire, née Lucie Lucq, aura le droit de prendre inscription jusqu'à 
concurrence d'une somme de 60,000 francs, capital jugé néces- 
saire pour assurer le service de la rente viagère présentement 
constituée, et, en outre, d'une somme de 500 francs pour les frais 
éventuels et non privilégiés de mise à exécution. 

A défaut par MM. Hector et Edmond Percenaire d'exécuter 
leurs engagements envers M"® Lucie Lucq, veuve Louis Perce- 
naire et, notamment, à défaut par eux de payer un seul trimestre 
de rente dans les quinze jours du commandement constatant le 
défaut, cette dernière aura, sans préjudice à l'action personnelle, 
le droit d'exercer contre les débiteurs Faction réelle, en suivant, à 
son choix, les formalités de la saisie immobilière ou celles de la 
voie parée, conformément aux articles 90 et suivants de la loi du 
15 août 1854, sur l'expropriation forcée, et de faire ordonner ou 
consentir sur le produit de la vente, l'emploi de la dite somme de 
60,000 francs, pour laquelle la comparante de première part, 
M"* veuve Percenaire, née Lucq, sera colloquée, même dans le cas 
où Tordre serait ouvert sur les poursuites d'un autre créancier. 

La présente clause sera rendue publique par son insertion dans 
le bordereau de l'inscription à prendre en vertu du présent acte. 

Il est, en outre, encore stipulé : 

Que les héritiers et ayants cause des débiteurs seront tenus 
solidairement et indivisiblement entre eux à l'exécution des 
engagements présentement contractés, et que tous frais de signi- 
fication à leur faire conformément à l'article 877 du Code civil, 
seront à leur charge ; 

Que la créancière, chaque fois que le paiement des arrérages 
lui sera effectué directement, sera dispensée de justifier de son 
existence et de produire un certificat de vie ; 

Que l'inscription hypothécaire qui sera prise à la suite des pré- 
sentes pour sûreté de la rente viagère, de même que tous renou- 
vellements qui en seraient opérés, devront être radiés entièrement 
et sans réserve sur la simple représentation d'un extrait authen- 
tique de l'acte de l'Etat-civil constatant le décès de la dame 
crôancière ; 

Et que tous les frais et honoraires des présentes et ceux qui 
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s'ensuivront, y compris la délivrance de la grosse, l'inscription 
hypothécaire et son renouvellement, le cas échéant, et les frais de 
mise en demeure, même suivie de paiement immédiat, seront à la 
charge des débiteurs. 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures respectives ; 

Dont acte, etc. 



Enregistrement : Sur l'acte qui précède il ne sera perçu que le 
droit fixe de 2 fr. 40, la rente viagère constituée n'étant suscep- 
tible que d'un impôt de succession k charge du conjoint survivant 
{suprà n** 187). 

Si la conversion se faisait après Vexpiration du délai accordé 
par la loi, soit un an, l'opération n'apparaîtrait plus comme le 
simple exercice d'une faculté légale jouissant du caractère de 
rétroactivité, mais bien comme une convention nouvelle et indé- 
pendante, tombant sous l'application du droit commun. En 
conséquence, la conversion ainsi opérée serait passible du droit 
proportionnel conformément au droit commun : 

Dans Tespèce de la formule ci-dessus, le conjoint survivant 
n'avait recueilli qu'une quote-part de l'usufruit — la moitié, — 
les héritiers possédant le surplus de l'usufruit du chef des droits 
de pleine propriété par eux recueillis ; la conversion opérée hors 
délai tomberait donc sous l'application de la loi du 15 mai 1905 
et ne serait passible que du droit de fr. 25 p. c. sur la valeur, 
à déclarer, de l'usufruit total. 

Si, au contraire, les héritiers ne possédaient aucun droit d'usu- 
fruit — comme dans le cas de la formule VI qui précède — et 
si, dès lors, il n'existait pas d'indivision quant à l'usufruit entre 
les héritiers et le conjoint, la conversion opérée hors délai don- 
nerait ouverture au droit de vente selon la nature des biens 
délaissés et sur la valeur, à déclarer, de l'usufruit repris ou 
converti. 

Dans les deux cas, le droit de transmission par décès, acquitté 
déjà ou non, devrait rester acquis au Trésor et ne serait pas 
susceptible de restitution. 
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I. Succession recueillie par deux enfants légitimes dont Vun 
est institué légataire, par prédput, d'un quart de l'hérédité; 
— époux sépares de corps, mais réconciliés; — le conjoint a 
reçu, pendant mariage, une libéralité en pleine propriété; — 
imputation sur V usufruit su^ccessoral ; — attribution par pré- 
férence de la maison d'habitation et des meubles meublants. 



Devant M«..., notaire à la résidence de..., 
Ont comparu : 

A. M"** Lucie Lucq, propriétaire, sans profession, demeurant 
à Thuin, hameau de la Maladrerie, rue Courte, n** 3, veuve de 
M. Louis Percenaire; 

De première part, 

B. 1. M. Edmond Percenaire, sans profession, demeurante 
Thuin (centre), rue de la Station, n® 275, 

2. M, Hector Percenaire, instituteur, demeurant à Ixelles-lez- 
Bruxelies, rue de l'Arbre, n"" 131 ; 

Ces deux derniers nommés sontlesdeux seuls enfants 
et uniques héritiers de feu M. Louis Percenaire, issus 
de son mariage avec dame Lucie Lucq, sa veuve survi- 
vante, première comparante, 

Ensemble, de seconde part. 

Lesquels comparants ont, par les présentes^ procédé à la liqui- 
dation et au partage des biens et valeurs dépendant de la succes- 
sion de M. Louis Percenaire. 

Pour Tintelligence des opérations ils nous ont fait, au préalable, 
l'exposé préliminaire suivant : 

Exposé préliminaire. 

1. M. Louis Percenaire et dame Lucie Lucq ont contracté 
mariage, le 21 mars 1866, devant l'olficier de TEtat-civil de 
Thuin, après avoir fait un contrat de mariage avenu devant M^..., 
notaire, ayant résidé à Thuin, notre prédécesseur, le 19 mars 1866, 
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contenant adoption du régime de la communauté légale sans 
aucune clause dérogatoire au droit commun, et ne renfermant 
aucune stipulation d'avantage de survie ; 

2. Selon jugement rendu par le tribunal de première instance 
de Charleroi, le 8 février 1874, la séparation de corps a été 
prononcée d'entre les époux Percenaire-Lucq ; ce jugement, 
dûment signifié et passé en force de chose jugée, a été exécuté 
suivant acte reçu par M*.*., notaire prénommé, alors de résidence 
à Thuin, le 20 février 1874, contenant liquidation et partage de 
la communauté Percenaire-Lucq, établissement et paiement des 
reprises de M"* Lucie Lucq; 

3. La communauté de biens n'a jamais été rétablie entre les 
prénommés époux Percenaire-Lucq, lesquels ont donc continué à 
être régis par la séparation de biens, comme conséquence du juge- 
ment de séparation de corps prémentionné; toutefois, les dits époux 
ont repris la vie commune et se sont réconciliés, ainsi que le 
constate un acte de notoriété dressé en minute par le notaire 
soussigné, le 20 décembre 1906, et ainsi que le confirment 
et le reconnaissent, au surplus et pour autant que de besoin, 
MM. Edmond Percenaire et Hector Percenaire, comparants de 
seconde part, fils du défunt; en conséquence, M"** veuve Percenaire, 
née Lucq, reste habile à recueillir dans la succession de son 
défunt mari les droits d'usufruit successoral établis par la loi du 
20 novembre 1896 au profit du conjoint survivant; 

4. Suivant acte avenu devant M*..., notaire à Thuin, sous- 
signé, le 6 août 1884, transcrit au bureau des hypothèques à 
Charleroi, le 18 août suivant, volume 873, n^ 102, M. Louis 
Percenaire, défunt, a fait donation à son épouse, dame Lucie 
Lucq, de la pleine propriété du bien suivant, savoir : 

Ville de Thuin. 

Une maison de rentier avec toutes dépendances bâties, jardin 
et terre, située à la Grand'Place, y cotée n** 15, cadastrée 
section A, n^ 12a, contenant en superficie 2 ares 67 centiares, 
aboutissant... 

L'immeuble donné a été évalué à la somme de 20,000 francs. 

En Tabsence de disposition contraire de la part du donateur, 

le montant de la dite donation devra être imputé sur les droits 

d'usufruit successoral de la donataire dans la succession de 
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son époux prédécédé (§ 5 de Tarticle premier, II, de la loi du 
20 novembre 1896); 

5. Aux termes d'un acte avenu devant M*..., notaire à Thuin, 
soussigné, le 8 septembre 1889, contenant les conventions anté- 
nuptiales de M. Hector Percenaire, comparant, et de M"* Gabrielle 
Liboire, M. Louis Percenaire, défunt, a fait donation à son dit 
fils, M. Hector Percenaire, d'une somme de 10,000 francs, lui 
versée comptant, en espèces coursables et stipulée rapportable à 
la succession du donateur sans intérêt, dans Tannée du décès; 

6. D'après son testament public, dicté à M*..., notaire 
soussigné, le 11 février 1902, enregistré, le défunt, M. Louis 
Percenaire, a légué à son autre fils, M. Edmond Percenaire, par 
préciput et hors part, le quart de tous les biens meubles et 
immeubles à délaisser par lui, y compris les libéralités rappor- 
tables qui auraient pu être faites par le défunt ; 

7. M. Louis Percenaire est décédé à Thuin, lieu de son dernier 
domicile, le 15 décembre 1906, sans avoir fait d'autres disposi- 
tions à cause de mort que celles mentionnées ^en l'observation 
qui précède, laissant ses deux fils prénommés comme seuls héri- 
tiers légaux et sa veuve survivante, dame Lucie Lucq, comme 
habile à prétendre droit à la moitié en usufruit de sa succession 
d'après la loi du 20 novembre 1896 ; 

8. Inventaire a été dressé, après son décès, par le ministère 
de M^.., notaire soussigné, suivant procès-verbal en date, au 
commencement, du 26 décembre 1906; cet inventaire constate 
les forces et charges de la succession, activement et passivement; 
pour éviter le double emploi que présenterait ici une nouvelle 
énumération de l'actif et du passif, il est renvoyé, sur ce point, 
à la formation des masses aux présentes opérations ; 

En la séance de clôture de l'inventaire, en date du 4 jan- 
vier 1907, M"* veuve Percenaire, née Lucq, a déclaré vouloir user 
de la faculté lui réservée par la loi de comprendre dans son 
usufruit successoral la maison d'habitation et les meubles qui 
la garnissent ; 

9. Au cours des diverses vacations de l'inventaire, M. Edmond 
Percenaire, l'un des comparants, a reçu de ses coïntéressés le 
mandat de terniiner et arrêter les comptes du défunt, de recevoir 
ou payer, en capitaux et intérêts, toutes sommes pouvant être 
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dues à ou par la succession. Compte de ce mandat sera rendu au 
cours des présentes opérations; 

10. Suivant acte avenu ce jour devant le notaire soussigné, à 
enregistrer avec le présent, délivrance a été consentie au profit 
de M. Edmond Percenaire du legs préciputaire lui fait par le 
défunt {voir 6® Observation) ; 

Compte d'administration de M. Edmond Percenaire 

Dans l'intérêt de la clarté du présent acte, M. Edmond Perce- 
naire a établi son compte d'administration dans la forme privée, 
sur trois feuilles au timbre de fr. 1.30; il est certifié véritable 
par le rendant, porte la date de ce jour et restera annexé au 
présent acte pour être, en même temps que lui, soumis à la for- 
malité de l'enregistrement; il a été signé Ne varietur par toutes les 
parties qui déclarent, au surplus, l'approuver dans toute sa forme 
et teneur et en fixer le reliquat en faveur de la succession à 
5200 francs. 

Liquidation et Partagée. 

§ 1. — Formation des masses. 

Masse active. 

La masse active de la succession se compose des biens et 
valeurs suivants, savoir : 

1. Biens existant dans la succession. 

1. Le reliquat du compte d'administration de M. Edmond 
Percenaire, soldant au profit de la succession par une somme de 
5200 francs fr. 5,200.00 

2. Les meubles meublants qui garnissaient la 
maison d'habitation des époux Percenaire-Lucq, 

estimés dans l'inventaire à la somme de. . . . 5,800.00 

3. Quarante obligations au porteur de la Société 
anonyme du chemin de fer de Liège à Maestricht, 
au capital nominal de 500 francs l'une, produisant 
3 p. c. d'intérêt l'an, portant les n^' 1132 à 1171 
inclus. 

Evaluées, d'après leur valeur au jour du 
décès, à 12,335.00 

Coupons attachés, prorata depuis 
la dernière échéance jusqu'au décès 247.50 

Total . . fr. 12,582.50 



Digitized by 



Google 



— 254 — 

4* Quatre-vingts métalliques de la Dette .pu- 
blique d'Autriche, au capital nominal de mille 
florins chacune, portant les n** 6203 à 6282 inclus. 

Valeur au décès 131,200.00 

Intérêts à 5 p. c. l'an depuis la 
dernière échéance jusqu'au décès. 1,173.20 

Total . . fr. 132,373.20 

5. Une créance hypothécaire au capital de 
20,000 francs, reconnue au profit du défunt par 
M. Ernest Percenaire, industriel, demeurant à 
Hal, époux de M"* Laure Salis, suivant acte avenu 
devant le notaire soussigné, le 15 janvier 1898, 
en vertu duquel une inscription a été prise au 
bureau des hypothèques à Charleroi,le 18 janvier, 
suivant, volume 832, n* 16, sur diverses propriétés 
sises à Thuin fr. 20,000.00 

De plus, les intérêts à 4 1/2 p. c. 
l'an depuis le 15 juillet 1906, der- 
nière échéance semestrielle, jusqu'au 
jour du décès 375.00 

Total . . . 20,375.00 

6. La somme de fr. 12,136.50, étant le mon- 
tant de l'argent comptant trouvé en la mortuaire à 
l'époque de l'inventaire et non comprise dans le 

compte d'administration de M. Edmond Percenaire 12,1 36.50 

7. Une maison de rentier avec toutes dépen- 
dances bâties, cour et jardin, sise à Thuin, au 
hameau de la Maladrerie, rue Courte, y cotée, n® 3, 
indiquée au cadastre, section A, n** 15fl, pour une 
contenance de 5 ares 10 centiares, aboutissant 
à 

Evaluée à la somme de 23,000.00 

8. Une maison de commerce avec dépendances, 
cour, arrière-bâtiment avec magasins et grand jar- 
din, située à Charleroi, Grand'Rue, n~ 23 et 25, 
cadastrée section troisième, n**' 16a et 16fc, conte- 
nant 12 ares 50 centiares, aboutissant à . . . 

Evaluée à la somme de • . . . *. . fr. 58,000.00 
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9. Une maison de rentier, sise à côté de la pré- 
cédente, n*" 27, Grand'Rue, cadastrée section troi- 
sième, n"" iQc, contenant 1 are 32 centiares, abou- 
tissant à 

Evaluée à la somme de ...... fr. 17,500.00 

10. Un corps de ferme avec toutes dépendances 
bâties, comprenant maison d'habitation, granges, 
écuries, étables, grande cour, jardin légumier, 
vergers, prairies et terres arables, le tout d'un seul . 
tenant, sis à Thuin, au hameau de la Maladrerie, au 

lieu dit « Mon Plaisir », cadastré section A, n" 15 
à 22 inclus, 24a et 26fl, pour une contenance 
superficielle de 12 hectares 10 ares, aboutissant... 

Estimé, l'ensemble, à la somme de .... 53,500.0(> 

11. Une maison de coinmerce, sise à Bruxelles, 
rue Longue, n° 326, cadastrée section neuvième, 
n"" 1098&, contenant en superficie 1 are 20 cen- 
tiares, aboutissant... 

Evaluée 35,500.0a 

12. Une maison de commerce, située à Bru- 
xelles, rue aux Choux, n° 173, cadastrée section 8% 
n° 309, contenant 1 are 5 centiares, aboutissant... 

Evaluée 19,500.0a 

13. Une maison de rentier, située à Ixelles-lez- 
Bruxelles, rue de l'Arbre, n^ 131, cadastrée sec- 
tion B, n® 6a, contenant en superficie 3 ares 
1 8 centiares, aboutissant. . . 

Evaluée à la somme de. . 19,500.0(> 

Total des biens existant dans la succession . fr. 414,967.20 
2. Rapport de M. Hector Percenaire : 

14. à) La somme de 10,000 fr., étant le mon- 
tant du rapport dû par M. Hector Percenaire à la 
succession de son père du chef de la donation en 
avancement d'hoirie lui faite par ce dernier, ainsi 
qu'il est expliqué en la cinquième observation de 

l'exposé préliminaire . 10,000.00 

b) Les intérêts <îOurus de plein droit confor- 
mément à Tarticle 856 du Code civil. Mémoire. . 

, Total de la masse active de la-suôcessiori . fr. 424,967.20 
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Etablissement de propriété des biens immeubles compris en la 
masse qui précède. 

{Comme dans les actes ordinaires.) 

Masse passive. 

La masse passive de la succession, distraction faite des dettes 
soldées par M. Edmond Percenaire et portées dans son compte 
d'administration, comprend les sommes suivantes : 

1. 350 francs, montant des frais de l'expertise des biens im- 
meubles décrits ci-dessus, faite en vue du présent 

partage fr. 350.00 

2. Montant des frais de l'expertise des biens 

meubles 100.00 

3. Les frais de la déclaration de succession du 
défunt, y compris les extraits cadastraux levés 

pour l'évaluation des biens immeubles . . • . 160.00 

4. La somme de fr. 4357.20, à laquelle les 
parties évaluent : 1. les frais et honoraires de 
l'inventaire dressé après le décès de M. Perce- 
naire, y compris deux expéditions délivrées aux 
parties; 2. les frais et honoraires du présent acte 
de liquidation-partage et tous ceux qui s'ensui- 
vront : droits d'enregistrement, timbres à la 
minute et aux expéditions, coût des formalités 
hypothécaires à Bruxelles et à Charleroi, borde- 
reaux, significations aux débiteurs, — le tout 
sauf modification ultérieure, s'il y a lieu, sur pied 

du tarif légal 4,357.20 

Etant observé qu'il n'est pas porté au passif les 
droits de mutation, attendu que ces droits consti- 
tuent une dette personnelle de Théritier . . . Mémoire 

Total delà masse passive de la succession, fr. 4,967 20 



Balance. 

La masse active de la succession s'élève à . fr. 424,967.20 

La masse passive s'élève à 4,967.20 

Il reste donc un actif net de . . . . . fr. 420,000.00 
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Revenant comme suit, à charge des droits d'usufruit succes- 
soral appartenant à M"* veuve Percwaire, née Lucq, et déterminés 
ci-après : 

A M. Edmond Percenaire : 

Pour un quart, en sa qualité de légataire pour cette quo- 
tité, soit fr. 105,000.00 

Et en qualité d'héritier légal, pour la moitié 
des autres trois quarts, soit 157,500.00 

Ensemble : fr! 262,500.00 
Et à M. Hector Percenaire : pour l'autre moitié 
des dits trois quarts, en sa qualité d'héritier légal, 
soit 157,500.00 

Total correspondant : fr . 420,000.00 

Fixation des droits des parties. 

S'observe, d'abord, que le montant de la donation entre vifs 
consentie par le défunt au profit de son épouse {voir 4* Observa- 
tion), joint à Tinstitution faite par préciput au profit de M. Ed- 
mond Percenaire {voir 5* Observation), n'excédant pas, ensemble, 
le montant de la quotité disponible de la succession, ces deux 
libéralités doivent, toutes deux, sortir leurs pleins et entiers 
effets. 

D'après l'article 1*% II, § 1, de la loi du 20 novembre 1896, 
le droit d'usufruit successoral de M"* veuve Percenaire sur la 
succession de son mari s'élève à la moitié ; mais, le défunt ayant 
disposé par préciput au profit de M. Edmond Percenaire du quart 
en pleine propriété de sa succession, le droit d'usufruit succes- 
soral de la veuve survivante se trouve réduit à un quart de la 
succession, conformément au § 4 du dit article. 

Ainsi qu'il est dit ci-dessus, la masse de la succession, passif 
déduit, s'élève à la somme de fr. 420,000,00 

A quoi, conformément au § 3 de l'article 1*% II, 
précité, il faut ajouter fictivement — pour le calcul 
du quart en usufruit du conjoint survivant — le 
montant de la donation entre-vifs consentie par le 
défunt selon acte en date du 6 août 1884, men- 
tionnée en la 4« observation préliminaire, soit. . 20,000.00 

Ensemble. . 440,000.00 
Dont un quart fait . fr. 110,000.00 
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- Sur ce droit d'usufruit, M"* veuve Percenaire doit imputer la 
libéralité lui consentie par le défunt en pleine propriété {voir 
4* Observation préliminaire) ; cette imputation, d'après la loi, doit 
se faire en retranchant de l'usufruit successoral le montant de la 
rente viagère que la donataire pourrait acquérir au moyen des 
biens objet de la libéralité. 

Le bien donné étant estimé, en pleine propriété, à 20,000 fr., 
es parties, en tenant compte de l'âge de la donataire, sont 
d'accord' pour fixer à 1600 francs l'an le montant de la rente 
viagère que son aliénation procurerait à cette dernière; ladite 
rente viagère de* 1600 francs représentant l'usufruit d'un capital 
de 45,000 francs, 'auquel' chiffré les parties fixent, irrévoca'ble- 
ment, le montant de Timputafion à faire sur l'usufruit suc- 
cessoral. 

Le quart en usufruit de M""® Percenaire, née Lucq, s'élève, ainsi 
qu'il , est dit ci-dessus, à . ...... fr. 110,000.00 

Moins un capital de 45,000 francs, fixé pour 
l'imputation de la libéralité entre-vifs en pleine 
pî-opriété ;...........' 45,000.00 

Reste lui revenir en usufruit ..... fr. 65,000.00 

Lequel usufruit est à charge de MM. Edmond; 
Percenaire et Hector Percenaire, chacun en pro- 
portion de ses droits héréditaires, soit donc : 

Pour M. Edmond Percenaire, à 
concurrence de. ..... fr. 40,625.00 

Et pour M. Hector Percenaire, à 
concurrence de. 24,375.00 



Total correspondant, fr. 65,000.00 65,000.00 



Et MM. Edmond Percenaire et Hector Percenaire, comparants 
de seconde part, déclarent, par les présentes, consentir et faire 
la délivrance au profit de leur mère, née Lucie Lucq, des droits 
d^usufrwt liquidés ci-dessus lui revenant dans la succession de 
son- défunt époux, M. Louis Percenaire. 

It résulte de ce -qui précède que la succession du défunt, 
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M.Louis Percenaire, est recueillie par les comparants, comme suit: 

Par M. Edmond Percenaire : 

En pleine propriété pour fr. S6S,500.00 

Moins la quote-part à sa charge dans l'usufruit 
successoral de sa mère. . 40,625.00 

Reste en pleine propriété fr. 221,875,00 

Et en nue propriété . . . fr. 40,625.00 

Par M. Hector Percenaire : 

En pleine propriété 
pour 167,500.00 

Moins sa contribu- 
tion dans le droit 
d'usufruit de M"* Per- 
cenaire, née Lucq. . 24,375.00 

Reste en pleine pro- 
priété ^ ^^ - -- 133,125.00 

Et en nue propriété 24,375.00 

Et par M"* veuve Percenaire, née 
Lucie Lucq : 

En usufruit. . . 66,000.00 

Total en pleine pro- ^ 

priété _ . .. 356,000.00 

Total en usufruit et 

en nue propreté . . 65,000.00 65,000.00 

Formant pleine propriété 66,000.00 

Total, correspondant à la masse active nette, fr. 420,000.00 

Affectation pour le passif : 

Le passif restant à acquitter à des tiers se compose de celui 
repris ci-dessus en la masse passive et s'élevant à la somme de 
fr. 4,967.20. 

A cet effet, les parties déclarent affecter spécialement pareille 
somme à prendre dans les deniers comptants trouvés à la mor- 
tuaire et s'élevant à la somme de fr. 12,136.60, ainsi qu'il est 
dit au n*" 6 de la masse active fr. 12,136.60 

Moins ce passif à acquitter . . . . .. 4,967.20 

Reste, en deniers comptants, . . . . fr. 7,169.30 
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Attributions — Abandonnements 

A. — En usufruit et en nue propriété. 

Il revient en usufruit à M"" veuve Percenaire née Lucq, ainsi 
qu'il vient d'être établi fr. 65,000.00 

Pour la couvrir du montant de ses droits il lui 
est attribué, pour l'usufruit, sous le 

Premier Lot : 

1 . Les meubles meublants, garnissant la maison 
d'habitation desdits époux Percenairè-Lucq, évalués 
(voir n° 2 de l'actif) .... fr. 5,800.00 

2. Ladite maison d'habitation 
étant le bien décrit sous le if 7 de 
l'actif, maison sise à Thuin, hameau 
de la Maladrerie, rue Courte, n** 3, 

évaluée 23,000.00 

3. La maison sise à Bruxelles, 
rue Longue, n° 326 (n° 1 1 de l'actif) , 

évaluée 35,500.00 

4. Et en argent comptant, à 
prendre sur les deniers restant dis- 
ponibles, la somme de • . . . 700.00 

Total correspondant au montant 

de ses droits . . . . . . fr. 65,000.00 65,000.00 



Le lot qui précède est attribué pour la nue propriété à 
MM. Edmond Percenaire et Hector Percenaire, indivisément et, 
à chacun, à concurrence de ses droits exprimés précédemment, 
soit donc : 

A M. Edmond Percenaire, à concurrence de fr. 40,625.00 
Et à M. Hector Percenaire, à concurrence de . 24,375.00 

Total correspondant . . fr. 65,000.00 

B. — En pleine propriété. 

l. M. Edmond Percenaire : 

Le montant de ses droits est de 221,875.00 

A reporter. . fr. 221,875.00 
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Report. . fr. 221,875.00 
Pour le remplir de ses droits, il lui est attribué 
en pleine propriété, sous le 

Lot detixième : 

1. Le reliquat de son compte d'administration 
s' élevant à 5,200 francs (n° 1 de la masse 
active) fr. 5,200.00 

2 . Les quatre-vingts Métalliques 
de la Dette publique d'Autriche 

(n°4de l'actif) 132,373.20 

3. La créance hypothécaire dé- 
crite sous le n^ 5 de l'actif. . . 20,375.00 

4. La maison de commerce sise 
à Charleroi, Grand'Rue, n~ 23 et 25 

(n° 8 de la masse active) . . . 58,000.00 

5. La somme de 5,926 francs en 
deniers comptants à prendre parmi 

ceux décrits sous le n° 6 de l'actif. 5,926.00 

Total correspondant au montant 

des droits de M.Edm.Percenaire: fr. 221,875.00 221,875.00 

II. M. Hector Percenaire : 

Ses droits en pleine propriété s'élèvent à la somme 
de fr. 133,125.00 

Pour le remplir de ses droits, il lui est attribué 
sous le 

Troisième lot : 

1. Les quarante obligations de la société ano- 
nyme du chemin de fer Liége-Maestricht, décrites 
sous le n** 3 de la masse active, fr. 12,582.50 

2. La somme de fr. 542.50, res- 
tant disponible sur les deniers 
comptants figurant au n° 6 de la 

masse active 542.50 

Après l'affectation du passif, il 

restait en deniers comptants 

fr. 7,169.30 



A reporter. . fr. 7,169.30 13,135.00 133,125.00 
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Reports, fr. 7,169.30 13,135.00 133,125.00 

Il en a été attribué : 

A M"* Percenaire 
en usufruit et à ses 
deux fils en nue pro- 
priété 700.00 

Restait . fr. 6,469.30 

Et à M. Edmond 
Percenaire en pleine 
propriété .... 6,926.80 

Reste disponible 

correspondant . 542>50 

3. La maison sise à Gharleroi, 
Grand'rue, n° 27 (n° 9 de la masse 

active). fr. 17,500.00 

4. Le corps de ferme avec dépen- 
dances et fonds, sis à Thuin, au lieu 
dit Mon Plaisir, hameau de la Mala- 

drerie (n° 10 de Tactif) .... 53,500.00 

5. La maison sise à Bruxelles, 
rue aux Choux, n° 173, décrite sous 
lenM2deractif. 19,600.00 

6. Lamaîson sise à Ixelles, rue de 
l'Arbre, n° 131, décrite sous le n° 13 

de l'actif 19,660.06 

7. La somme de 10,000 francs, 
étant le montant du rapport d'avan- 
cement d'hoirie dû par l'attribu- 
taire de ce lot (n° 14 de l'actif). . 10,000 00 

Total correspondant au montant 



de ses droits fr. 133,125.00 133,125.00 

Acceptation et délivrance 

Chacun des copartageants a déclaré accepter son lot tel qu'il 
lui a été attribué ci-dessus. Les deniers comptants, soit 700 fr., 
compris dans le premier lot, ont été touchés par M"* Percenaire, 
usufruitière, avec l'autorisation des nus propriétaires ; les deniers 
comptants compris dans les autres lots ont été retirés par les 
attributaires respectifs. 
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Chaque copartagearit reconnaît que délivrance lui a été laite 
des titres relatifs aux immeubles et créances compris en son lot, 
^insi que des titres des valeurs à lui attribuées. 

Les titres et grosses relatifs aux biens compris dans le lot 
premier ont été remis à M"® Percenaire, usufruitière, qui le 
reconnaît et s'en charge comme de droit. 

Dispense de caution pour l'usufruit 

Les copartageants, MM. Edmond Percenaire et Hector Perce- 
naire, déclarent dispenser formellement leur mère. M""® veuve 
Percenaire, née Lucq, — qui l'accepte —, de fournir caution 
pour l'exercice de son droit d'usufruit successoral. 

Charges, clauses et conditions 

Le présent partage a lieu sous les charges, clauses et condi- 
tions suivantes, savoir : 

1 . Les copartageants restent soumis à la garantie de droit. Les 
biens immeubles compris au partage sont garantis quittes et libres 
de tous droits d'hypothèque et de privilège et de toute inscription 
quelconque ; ils passent aux attributaires respectifs dans Tétat où 
ils se trouvent et se comportent, avec toutes leurs servitudes 
actives et passives, sans garantie ni des mesures énoncées, y 
eût-il déficit d'au delà d'un vingtième, ni de l'état des bâtiments 
et murs. 

Quant à la (îréance hypothécaire, elle est attribuée sans aucune 
garantie de la solvabilité du débiteur ni de la valeur des biens 
hypothéqués ; toutes subrogations sont consenties comme de droit 
et les attributaires feront eflfectuer, aux frais de la masse, toutes 
mentions et toutes significations qu'il appartiendra. 

2. Les copartageants jouiront divisément des biens leur attri- 
bués en pleine propriété et en usufruit, à partir rétroactivement 
du 15 décembre 1906, jour du décès^ de M. Louis Percenaire, les 
proratas de revenus, loyers et intérêts, courus et échus jusqu'à 
cette date, étant compris au présent acte et attribués aux copar- 
tageants pour les biens et valeurs compris dans leurs lots 
respectifs. 

3. Les copartageants déclarent avoir une parfaite connaissance 
de la situation locative et de l'état d'occupation des immeubles 
partagés et se dispenser mutuellement d'en faire mention aux 
présentes ; ils s'engagent, chacun pour ce qui le concerne, à exé- 
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cuter et à entretenir les baux et les locations en cours, pendant 
toute leur durée et à agir envers les locataires et occupants 
comme de droit, sans aucune réclamation ni action en indemnité. 

4. Les impôts et contributions seront payés distinctement à 
partir du 1" janvier 1907. 

5. àS'il arrivait (|ue les bâtiments faisant partie des biens par- 
tagés fussent assurés contre les risques d'incendie, les attribu- 
taires que la chose concerne devraient continuer les contrats 
d'assurance et en payer les primes à partir des prochaines 
échéances anticipatives. 

6. Le présent partage a été fait sans aucune soulte ni aucun 
retour. 

7. Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 
domicile attributif de juridiction en l'étude du notaire instru- 
mentant. 

Dont acte, etc. 



2. Communauté et succession : Décès du mari laissant deux enfants 
majeurs et deux enfants mineurs. — Absence de testament, — 
La veuve survivante opère la reprise de la maison d'habitation 
et des meubles (^). 

Devant Maître..., 

Assisté de témoins. 

Et à l'intervention de M..., juge de paix du canton de ..., 
assisté de M..., greffier de sa juridiction, tous deux demeurant 
et domiciliés à... f), 

Ont comparu : 

D'une part : 

M"*' Lucie Lemaigre, sans profession, demeurant à Hal, 
hameau de..., veuve de M. François Pelsenaire; 



(1) Cette formule a été publiée dans la Revue pratique du notariat belge (1902, pp. 3âl 
et suiv.) par MM. Antoine ërnst et Alfred Vasisterbeek. 

(2) La loi du 16 mai 1900 n'a pas dérogé à la loi du 1!2 juin 1816, dont les 
formalités sont et restent applicables, notamment en ce qui concerne la présence du 
juge de paix à la réalisation de Tacte constatant la reprise : ërnst, Régime succesioral 
des petits héritages, p. 164, n» 87, b. 
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Et d! autre part : 

1. M. Auguste Pelsenaire, entrepreneur, demeurant à Hal; 

2. M. Emile Pelsenaire, cultivateur, demeurant à Braine- 
l'AUeud; 

3. M. Arthur Ledroit, candidat-notaire, demeurant à Hal, en 
sa qualité de tuteur ad hoc de : 

a) M"* Amélie Pelsenaire, née à Hal le 19 mars 1889; 

b) Et M. Alfred Pelsenaire, né en cette même ville le 21 mars 
1891, tous deux demeurant et légalement domiciliés avec leur 
mère et tutrtce légale. M"*® veuve Pelsenaire, née Lemaigre, 
première comparante, — agissant pour et au nom desdits 
mineurs, attendu l'opposition d'intérêts existant, au point de 
vue du présent acte, entre eux et leur mère et tutrice légale. 

Les deux mineurs Pelsenaire et les comparants, MM. Auguste 
et Emile Pelsenaire, sont les quatre seuls enfants issus du 
mariage des prénommés époux Pelsenaire-Lemaigre. 

En la présence de M. Joseph Libert, négociant, demeurant à 
Hal, agissant en sa qualité de subrogé tuteur des deux mineurs 
Pelsenaire, prénommés. 

MM. Arthur Ledroit et Joseph Libert ont été nommés aux 
fonctions respectives de tuteur ad hoc et de subrogé tuteur 
des deux mineurs Pelsenaire, suivant délibération de 
conseil de famille prise sous la présidence de M, le juge 
de paix du canton de Hal, le 21 mars dernier, enre- 
gistrée. 

Lesquels comparants, ès-dites qualités, ont, par ces présentes, 
procédé à la liquidation et au partage de la communauté d'entre 
feu M. François Pelsenaire et M""® Lucie Lemaigre, restée sa 
veuve survivante, et de la succession de M. François Pelsenaire. 

Préalablement il a été fait l'exposé qui suit : 

Exposé préliminaire. 

1. M. et M"** Pelsenaire-Lemaigre ont contracté mariage 
devant Tofïîcier de l'Etat-civil de Hal, le 21 mars 1866. 

Ils n'ont pas fait de contrat de mariage; en conséquence, leur 
union s'est trouvée soumise au régime de la communauté légale 
de biens. 

2. M. François Pelsenaire, en son vivant, sans profession, 
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demeurant à Hal, où il a eu son dernier domicile, est décédé en 
cette ville le 15 janvier 1907, sans avoir fait aucune disposition 
à cause de mort, testamentaire ni autre. 

A charge de la moitié en usufruit revenant dans sa succession 
à sa veuve survivante, conformément à la loi du 20 novembre 
1896, il a laissé pour héritiers légaux ses quatre enfants issus de 
son dit mariage, étant les comparants, MM. Auguste et Emile 
Pelsenaire et les deux mineurs Pelsenaire, ensemble et conjointe- 
ment pour le tout et chacun d'eux, séparément, pour un quart. 

3, Inventaire a été dressé en sa mortuaire par le ministère 
du notaire soussigné, suivant procès- verbal en date du 
2 février 1902. 

L'inventaire constate les qualités des parties et relate les divers 
éléments actifs et passifs des indivisions à liquider ; pour éviter 
le double emploi que présenterait ici Ténumération de ces élé- 
ments, il est renvoyé, sur ce point, à la formation des masses 
actives et passives ci-après. 

Il est toutefois fait observer spécialement (^) qu'il dépend 
notamment de la communauté dissoute : 

a) Une maison de rentier, située à Hal, rue de la Station, 
n* 103, avec sous-sol et deux étages, cour, petit jardin et toutes 
dépendances, contenant 2 ares 80 centiares, cadastrée section G, 
numéros 200a et 200b, pour une contenance de 2 ares 95 cen- 
tiares, aboutissant : de front à la rue de la Station, du fond et des 
deux autres côtés à M. Servais. 

Cette maison, qui a constitué la maison d'habitation des 
époux Pelsenaire-Lemaigre, dépend de la communauté dis- 
soute, pour les bâtiments en avoir été construits au moyen 
de deniers communs sur une parcelle de terrain à bâtir 
acquise parles dits époux, de M. Pierre Liétard, industriel, 
demeurant à Liège, aux termes d'un contrat de vente, conte- 
nant quittance du prix, avenu devant le notaire soussigné, le 
14 août 1873, transcrit au bureau des hypothèques, à 
Bruxelles, le 19 août suivant, volume 2319, n° 19, — dans 
lequel acte le droit de propriété de la parcelle vendue se 
trouve dûment établi pour une période trentenaire- et 
au delà. 



(1) Cette observation a pour seul but la clarté de l'acte ; elle a pour effet de tirer 
hors ligne et de spécialiser immédiatement les objets sur lesquels va s'effectuer la 
r^risè. . , 
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b) Les meubles meublants décrits et estimés au dit inventaire, 
ensemble pour une valeur de .. . . • . /fr. 1,180 » 

4. La succession du défunt ne comprend d'autre bien imnieiible 
que sefe droits indivis dans la maison d'habitation décrite précé- 
demment, dont le revenu cadastral s'élève, pour la totalité, à 
fr. 198.30, — ainsi qu'il résuite d'un certiflcat,.ci-annexé, délivré 
par M. le Receveur de l'enregistrement et des successions, à Hal, 
le 18 mars dernier; en conséquence, la succession du défunt, 
M. Pelsenaire, tombe sous l'application de la loi du 16 mai 1900. 

5. M"* veuve Pelsenaire a manifesté à ses coïntéressés sa 
volonté d'opérer à son profit, et conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 mai i900, la-reprise en pleine -propriété de la maison 
d'habitation et des meubles qui la garnissent :. ces biens étant ceux 
décrits ci-après sous les articles 1 et 2 de la masse active du cha- 
pitre premier. 

Les coïntéressés de la dite dame s'étant trouvés d'accord, il a 
été procédé par M. Léon Lepère, géomètre-juré et expert d'im- 
meubles, demeurant à Hal, expert choisi par toutes les parties et 
agréé par M. le juge de paix, à l'estimation de la maison d'habi- 
tation ; M. Lepère a dressé, de cette estimation, un procès-verbal 
daté de Hal, le 25 mars dernier, lequel est annexé au présent 
acte pour être, avec lui, soumis à la formalité de l'enregistrement ; 
il a été approuvé par toutes les parties et par elles parafé ne 
vanetur ; le chiffre d'expertise sera porté ci-après en la masse 
active du chapitre premier. 

Quant aux biens meubles, parties sont d'accord pour adopter 
les évaluations qui en ont été faites dans l'inventaire. 

Liquidation- Partage. 

Ces faits exposés, il est passé, comme suit, aux opérations de 
liquidation et de partage dont s'agit : 

Chapitre Premier. 

Communauté Pelsenaire- Lemsigre. 

'Masse active.- 

Elle comprend : 

§ 1*'. — Biens dont la reprise est effectuée par la veuve 

survivante : , , 

1. La maison d'habitation avec dépendances, cour et jardin. 
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sise à Hal, rue de la Station, n° 103, plus amplement décrite 
ci-dessus {troisième Observation, a). 

Estimée par le géomètre-expert Lepère à la 
somme de fr. 8,200 » 

2. Les meubles meublants décrits et estimés dans 
l'inventaire, ensemble à 1,180 » 

Total de ces biens. . fr. 9,380 » 

ê 

§ 2. — Autres biens. 

3. Le montant de l'argent comptant inventorié, 256 » 

4. Linges, habillements et bijoux du défunt, 

estimés en l'inventaire ^120 » 

5. Quatre obligations de la ville de Bruxelles, 
emprunt de 1886, au porteur, chacune au capital 
nominal de 100 francs, portant les n"*" 2, 5, 6 et 7 

de la série 031250, évaluées ensemble à . . . 430 » 

6. La somme de 640 francs, provenant du recou- 
vrement des créances chirographaires mentionnées 

en l'inventaire 640 » 

7. La somme de fr. 104.20, montant du deuil de 
la veuve, acquitté au moyen de deniers de la com- 
munauté et à refournir à celle-ci par la succession du 

mari (voir chapitre II, passif) 104.20 

8. La somme de 50 francs à refournir à la pré- 
sente masse par M™^ veuve Pelsenaire comme étant 
la moitié des frais de dernière maladie du défunt, 
lesquels s'élevaient à la somme de 100 francs et 
étaient payés lors de l'inventaire au moyen de 
deniers de la communauté; la moitié de ces dits frais 
est à la charge de M"^ veuve Pelsenaire du chef de 
l'usufruit légal lui appartenant sur les biens de ses 

deux enfants, mineurs de dix-huit ans .... 50 » 

9. La somme de fr. 12.20, payée «li moyen de 
deniers de la communauté pour les frais du conseil 
de famille :iyant nommé un subrogé luteur et un 

tuteur ad Ao(J aux mineurs Pelsenaire .... 12.20 



Total de la masse active. . (r. 10,992.40 
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M4SS£ Passive. 
Elle comprend : 

1. Les frais et honoraires de l'inventaire dressé par nous 
notaire, soussigné, le 2 février 1902. . . . fr. 54 » 

2. Frais de l'expertise de la maison d'habitation 

par M. l'expert Lepère 25 » 

3. Les diverses dettes de ménage détaillées en 
l'inventaire, s'élevant ensemble à 108.60 

4. Une créance hypothécaire au capital de 
6000 francs, exigible le 21 mars 1909, reconnue 
par le défunt et par sa veuve survivante, la dame 
première comparante, solidairement entre eux, au 
profit de M. Emile Lairain, rentier, demeurant à Hal, 
selon acte avenu devant le notaire, soussigné, le 
21 mars 1897, en vertu duquel une inscription a 
été prise au bureau des hypothèques à Bruxelles, 
sur le bien prédésigné, sis à Hal, rue de la Sta- 
tion, n^ 103, le 23 mars 1897, volume 2119, nM7; 
ladite créance est productive d'intérêt à raison de 
4 p. c. Tan, sans réduction, échéant par semestre, 
en deux parties égales, les 21 mars et 21 septembre 
de chaque année. 

Ci le caj)ital tr. 6,000 » 

Prorata d'intérêt depuis le 21 sep- 
tembre 1901 jusqu'au jour du décès de 
M. Pelsenaire 76.20 



Ensemble fr. 6,076.20 6,076.20 

5. La somme de 180 francs, à titre de provision 
sur les frais et honoraires du présent acte, sauf 
règlement à faire ultérieurement sur pied dû tarif 
légal, — l'honoraire réduit à moitié, conformément à 
l'article 18, n** 64 du tarif légal, la massé passive 
étant supérieure à la moitié de la masse active . , 180 » 



Total de la masse passive.. . fr. 6,443.80 
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Récapitulation du chapitre premier. 

La noasse active s'élève à la somme de . . fr. 10,992.40 
La masse passive s'élève à la somme de . . . 6,443.80 

Reste un actif net de. . . 4,548.60 
Revenant pour la moitié à la dame veuve Pelse- 
naire, née Lemaigre, et pour la moitié à la succes- 
sion de M. Pelsenaire, soit, une moitié, . . fr. 2,374.30 

Chapitre deuxième. 

Succession de M. François Pelsenaire. 

Masse active 

Elle comprend uniquement la moitié de Tactil net de la com- 
munauté Pelsenaire-Lemaigre, soit . . . . fr. 2,274.30 

Masse passive 
Elle comprend : 
i. Les frais de la déclaration de la succession, 
dépôt au bureau, extrait cadastral . fr. 36 » 

2. Le montant des frais de deuil de la 
dame première comparante, à refournir à la 
communauté, attendu que ces frais ont été 
acquittés au moyen de deniers communs 
[voir actif j chapitre /, n" 7) 104.20 

Total ~ '. T 139.20 



Il reste net. . fr. 2,136.10 

Revenant, ainsi qu'il est dit en la 2* observation : 

A la première requérante. M*"* veuve 
Pelsenaire, née Lemaigre, pour la moi- 
tié en usufruit, soit . . . . . fr. 1,067.66 

Et aux enfants du défunt, ensemble : 

Pour la moitié en nue 
propriété . . . . fr. 1,067.66 

Et pour la moitié en 
pleine propriété. ... 1,067.66 

Soit, pour chacun d'eux, 
un quart ou : 

En nue propriété.. . . 266.88 3/4 

Et en pleine propriété fr. 266.88 3/4 
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Parties sont d'accord, spécialement en vue de la reprise opérée 
par M"* veuve Pelsenaire, née Lemaigre, et conformément aux 
conclusions du rapport d'expertise de M. Lepère dont mention 
en la 5* observation, conclusions approuvées par M. le juge de 
paix, pour évaluer à un tiers de la pleine propriété le droit 
d'usufruit de M"' veuve Pelsenaire, née Lemaigre, et pour flxer^ 
ainsi, aux deux tiers de la valeur de la pleine propriété les droits de 
nue propriété possédés, à charge du droit d'usufruit ci-dessus, 
par les quatre enfants du défunt dans la succession de leur père ; 
il en résulte que Tactil net de la succession de ce dernier revient 
en pleine propriété^ savoir : 

A la veuve survivante, par suite de 
la conversion de ses droits d'usufruit 
au tiers de la pleine propriété, pour 

1^- fr. 355.85 

Et aux quatre enfants du défunt, 
conjointement : 

Pour leurs droits de pleine pro- 
priété ci-dessus. . . , . , . 1,067.55 

Et par suite de la conversion de 
leurs droits de nue propriété aux deux 
tiers de la pleine propriété, pour 

1,067.65 X 1= • m. 10 

, Total. . fr. 1,779.26 1,779.25 

Soit, pour chacun d'eux, un quart 

ou 447.81 1/4 

Total correspondant à l'actif net de = — 

la succession fr. 2,135.10 

Chapitre Troisième. 

Récapitulation des droits des parties. 

Preuve des opérations : 

I. M"* veuve Pelsenaire, née Lemaigre : 

Elle a droit à la moitié de l'actif net du chapitre 

premier. . . . . . fr. 2,274.30 

Et dans le chapitre deuxième à 355.85 

Ensemble.. . . . . fr. 2,630.15 
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Report. . fr. 2,630.15 
Elle doit refournir à la communauté la moitié 
des frais de dernière maladie de M. Pelsenaire, 
acquittés au moyen de deniers de la communauté, 
— moitié'due par M"* Pelsenaire, comme charge 
de son usufruit légal sur les biens de ses deux 
enfants mineurs de 18 ans {voir chapitre I, actif 

n^'S) fr. 50.00 

Elle doit, du même chef, la moi- 
tié des frais funéraires du défunt, 
lesquels s'élèvent comme suit : 

a) Cercueil. . . . 65.00 

b) Inhumation et ser- 
vice funèbre .... 135.00 

c) Lettres de faire-part 
du décès et cartes de 
remerciement et envoi . 48.00 

Ensemble, fr. 248.00 
Soit la moitié à charge de la 
veuve Pelsenaire 124.00 

A déduire ensemble . fr. 174.00 174.00 

Reste, lui revenant . . fr. 2,456.15 

II. M. Auguste Pelsenaire : 

Il lui revient du chef de la succession de son 
père [voir chapitre II) . . . fr. 444.81 1/4 

Mais il est redevable du quart 
des frais funéraires de son dit père, 
s'élevant ensemble, comme il vient 
d'être dit, à 248 francs, soit, pour 
ce quart 62.00 

Reste, lui revenant . fr. 382.80 ~ 382.81 1/4 

III. M. Emile Pelsenaire : 

Il a les mêmes droits que ceux sus-exprimés 
de son frère, soit fr. 382.81 1/4 

IV. La mineure Amélie Pelsenaire : 

Il lui revient dans la succession de son 
père 444.81 1/4 

. A reporter. . fr. 444.81 1/4 
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Reports. . fr. 
Elle doit refournir à la commu- 
nauté la moitié des frais du conseil 
de famille du 21 mars dernier, 
nommant aux deux mineurs Pelse- 
naire un subrogé tuteur et un 

12.20 



444.81 1/4 



tuteur ad hoc. 



2 



= 6.10 



Reste net. . fr. 438.71 1/4 438.71 1/4 



V. Le mineur Alfred Pelsenaire : 
Il a le& mêmes droits que ceux, sus-exprimés, 
de sa sœur, soit 438.71 1/4 



Total des droits nets des copartageants . fr. 
Correspondant aux valeurs à partager, déduc- 
tion faite du passif dû à des tiers, savoir : 
Actif existant : n**M à 6 du chapitre 1, actif : 



4,099.20 



1. Maison d'habitation 


. . fr. 


8,200.00 


2. Meubles meublants 


. 


1,180.00 


3. Argent comptant . 


. 


256.00 


4. Linges et bijoux . 


. 


120.00 


6. Obligations ville de Bruxelles 


430.00 


6. Recouvrement des 


créances 




chirographaires . . . 


. 


640.00 


Ensemble. . fr. 


10,826.00 


Les postes n°' 7, 8 et 9 sont des 




valeurs fictives n'existant 


pas réel- 




lement en nature ; elles sont éteintes 




par déduction sous les chapitres II 




et III 


Mémoire. 




Le passif dû à des tiers comprend : 




1 . Les n°' 1 à 5 de la masse 




passive, chapitre I . fr. 


6,443.80 




2. Len°l du passif, 






chapitre II ... . 


35.00 




Le n** 2 du même pas- 






sif est un poste fictif ; 






il éteint le poste ïf 7 






actif, chapitre I. 






A reporter. . . fr. 


6.478.80 


10,826.00 4,099.20 
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Reports. . fr. 6,478.80 10,826.00 4,099.20 
3. Les frais funé- 
raires déduits au cha- 
pitre III 248.00 



Total du passif réel 6,726.80 6,726.80 
Reste net. . fr. 4,099.20 
Correspondant aux droits nets des copartageants. 

Chapitre Quatrième 
§ 1". — Reprise par la veuve survivante; attributions. 

I. M"** veuve Pelsenaire, née Leniaigre : 

Ainsi qu'il est dit en la S'' observation préliminaire, M""* veuve 
Pelsenaire opère la reprise à son profit en pleine propriété, con- 
formément à l'article 4 de la loi du 16 mai 1900, de la maison 
d'habitation et des meubles meublants repris sous les n~ 1 et 2 
de la masse active du chapitre l*'', lesquels biens et objets lui 
sont, pour autant que de besoin, abandonnés et attribués à titre 
de partage, amiablement et de commun accord, par ses copar- 
tageants, comme suit : 

a) La maison d'habitation n°l, pour la somme de fr. 8,200.00 

b) Les meubles meublants n° 2, pour celle de . . 1,180.00 

Ensemble. . . 9,380.00 
Il lui est, en outre, attribué, au même titre, les 
vêtements, habillements et bijoux du défunt pour . 120.00 

Total. . . 9,600.00 
Ainsi qu'il est dit au chapitre troisième ci-dessus, 
le montant de ses droits est de 2,456.15 

Soit donc une sur-attribution de 7,043.85 
Laquelle est, par elle, acquittée et réglée de la 
façon suivante : 

1 . Elle se charge seule et exclusivement, en prin- 
cipal et intérêts depuis la dernière échéance, à la 
pleine et entière décharge de ses copartageants, 
personnellement et hypothécairement, de la créance 
hypothécaire au capital de 6000 francs, portée sous 
le n** 4 du chapitre 1®', grevant le bien repris ci-des- 
sus et s'élevant, avec les intérêts courus au jour du 

A reporter. . fr. 7,043.85 
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Report . • 7,043.85 
décès, à . . fr. 6,076.20 

2. Elle conserve jusqu'à r époque de 
leur majorité respective la somme de 
fr. 438.71 1/4, revenant à chacun de 
ses deux enfants mineurs, soit ensemble 
fr. 877.42 1/2, lesquelles produiront 
intérêt à raison de 4 1/2 p. c. Tan, au 
profit des créanciers, à partir du jour 
où ils auront atteint respectivement 
l'âge de 18 ans (^) et ce jusqu'au mo- 
ment du paiement effectif; ces deux 
sommes et le service des intérêts seront 
garantis par le privilège réservé par la 
loi aux co-partageants, au moyen de 
l'inscription d'office à prendre lors de 
la transcription des présentes. 

Ci ..... 877.42 1/2 

3. Et elle verse à Tinstant dans la 
masse, ainsi que les copartageants le 
reconnaissent et lui en donnent quit- 
tance, le solde, soit 90.22 1/2 

Total. . fr. 7,043.85 7,043.85 
Correspondant au montant de ses droits " ^ — ^ 

II. — M. Auguste Pelsenaire : 

Le montant de ses droits est de . . . . fr. 382.81 1/4 
Pour l'en couvrir, il lui est attribué, amiablement 
et de commun accord, à titre de partage : 

1. Trois obligations de la ville de Bruxelles, 
étant celles immatriculées n~ 2, 5 et 6 de 
la série 031250, prises parmi les quatre obliga- 
tions n° 5 de la masse active, chapitre premier, 
évaluées ....... fr. 322.50 

2. Et en argent comptant,le solde, 

soit .......... 60.31 1/4 

Ensemble. . fr. 382.-81 1/4 382.81 1/4 
Correspondant au montant de ses droits . --"^ ^ — -^-* ^ 

(1) Jusqu'à ce moment^ les intérêts appartiennent à la débitrice elle-même^ du chef d* 
son usufruit légal, conformément à l'article 384 du Code civil. 
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III. — M. Emile Pelsenaire : 

Le montant de ses droits est pareillement de fr. 382.81 1/4 
Pour l'en couvrir, il lui est attribué, amiablement 
et de commun accord, à titre de partage : 

1. Une obligation de la ville de Bruxelles, n** 7, 
série 031250, étant l'obligation restante de celles 
portées sous le n** 6 de la masse active du chapitre 
premier, évaluée fr. 107.50 

2. Et en deniers comptants . . 275.31 1/4 

Ensemble. . Ir. 382.81 1/4 382.81 1/4 
Correspondant au montant de ses droits. — ' '^ — "■*- ^ 

IV. — Quant aux deux mineurs Pelsenaire : 

Ils sont couverts du montant de leurs droits dans le présent 
partage en une créance privilégiée à charge de leur mère, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus sous le n° 1 des présentes attributions. 

§ 2. — Acceptation. — Abandonnements. 

Chacun des copartageants a déclaré accepter son lot tel qu'il 
lui a été attribué ci-dessus et faire et consentir tous abandonne- 
ments pour les biens compris dans les lots de ses copartageants. 

Chacun des copartageants reconnaît être en possession des 
biens, effets, titres et deniers compris dans son lot, toutes déli- 
vrances étant consenties comme de droit. M"* veuve Pelsenaire 
reconnaissant que remise lui a^ été faite des titres relatifs à la 
maison d'habitation formant Tobjet de sa reprise. 

§ 3. — Emploi des deniers. — Affectation pour le passif. 

Les deniers compris au présent partage consistent en : 
Ceux n° 3, masse active, chapitre P. . . fr. 256.00 

Ceux n** 6, id. id 640.00 

Ceux versés par M"* veuve Pelsenaire, à titre de 
soulte 90.22 1/2 

Ensemble. . fr. 986.22 1/2 
Ces deniers ont servi à payer : 
A M. Auguste Pelsenaire . . fr. 60.31 1/4 
A M. Emile Pelsenaire. . . . 275.31 1/4 

{Voir attributions j § i, ci-dessus). 

Ensemble 335.62 1/2 335.62 1/2 

Il reste . . fr. 650.60 
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54.00 


n" 2 . . 


25.00 


WS . . 


108.60 


n-S . . 


480.00 


n» 1 . . 


35.00 



— 277 — 

Laquelle somme est afiTectée à l'acquit du passif, 650.60 

qui s'élève encore comme suit, après la prise en 
charge par M""* veuve Pelsenaire, de la créance 
hypothécaire n° 4 de la masse passive du cha- 
pitre P' : 

Masse passive, chapitre P' 
Id. id. 
Id. id. 
Id. id. 
Id. chapitre II 
Passif des frais funéraires, déduit au 
chapitre III 248.00 

Ensemble. . fr. 650.60 
Correspondant au montant des deniers restants. 

Chapitre Cinquième 

Charges^ Clauses et Conditions. 

Le présent partage a lieu sous les charges, clauses et conditions 
suivantes, savoir : 

1. Les copartageants restent soumis à la garantie de droit. 
L'immeuble repris par M"* Pelsenaire est garanti quitte et libre 
de tous droits d'hypothèque et de toute inscription quelconque, 
à l'exception de l'inscription existant à la sûreté de la créance de 
6,000 francs prise en charge par M"' Pelsenaire; il passe à cette 
dernière dans l'état où il se trouve et se comporte, avec toutes ses 
servitudes actives et passives et sans garantie de la contenance 
indiquée, non plus que de la solidité ou de l'état des bâtiments 
et murs. 

2. Les copartageants auront la propriété divise des biens leur 
attribués à compter de ce jour et la jouissance divise à compter, 
rétroactivement, de l'époque du décès de M. Pelsenaire, à charge 
de payer et acquitter les impôts et contributions à partir de la 
même date. 

3. S'il arrivait que les biens compris au présent partage fussent 
assurés contre les risques d'incendie, les attributaires que la chose 
concerne devraient continuer les contrats en cours jusqu'à leur 
expiration et en payer les primes à partir des plus prochaines 
échéances anticipatives. 
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4. Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures actuelles respectives. 

Déclaration pour le fisc. — Droits de greffe. 

M. le juge de paix, intervenant, a déclaré avoir consacré une 
vacation à Texamen du projet du présent acte et une vacation pour 
assistance à la passation. 

Dont acte, etc. 

Enregistrement : . 
Sur Tacte ci-dessus, il sera perçu : 

14 francs pour droits de greffe (article 10, loi du 25 novem- 
bre 1889); 

Et fr. 0.26 p. c. sur fr. 10,992.40 (11,000), montant des 
valeurs comprises en l'acte de liquidation-partage (article \ , loi 
du 16 mai 1905). 

X. — EXERCICE DU DROIT DE REPRISE EN PLEINE 

PROPRIÉTÉ 



Acte constatant la reprise en pleine propriété des biens men- 
tionnés en l'article 4 par Vhéritier désigné par le défunt, 
lequel défunt a délaissé quatre enfants dont un mineur. — 
Succession acceptée sov^s bénéfice d'inventaire. — Estimation 
des biens faite par le juge de paix. — Contestations dive7*ses. — 
Intéressé absent. — Intervention du notaire commis pour le 
représenter. 

Devant M« , 

, Assisté de 
A l'intervention de MM. les juge de paix et greffier, 

A comparu : 

M. Auguste Percenaire, cultivateur, demeurant à Thuin, 
hameau de la Maladrerie, 

Fils de feu M. François Percenaire, en son vivant 
veuf (Je dame Lucie Lucq, cultivateur, demeurant à 
Thuin, hameau de la Maladrerie, 
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Lequel comparant, préalablement à l'acte objet des présentes, 
nous a exposé ce qui suit : 

I. M, François Percenaire, prénommé^ par son testament 
public dicté au notaire soussigné, le 3 juillet 1900, enregistré 
— sans avoir en rien dérogé à Tordre de dévolution de sa suc- 
cession, a disposé que M. Auguste Percenaire, comparant, son 
fils afné, aurait le droit, conformément à l'article 4 de la loi du 
16 mai 1900, d'exerceir à èon profit la reprise en pleine pro- 
priété des biens à délaisser par le défunt et compris dans la 
disposition de loi précitée. 

II. M. François Percenaire est décédé à Thuin, au hameau de 
la Maladrerie, le 10 août 1906, laissant pour seuls héritiers 
légaux, chacun pour un quart, ses quatre enfants issus de son 
dit mariage, étant : 

Le comparant, M. Auguste Percenaire, 
M. Gustave Percenaire, brasseur, demeurant à Tournai, 
M. Emile Percenaire, brasseur, demeurant à Ath, 
Et M. Alfred Percenaire, sans profession, mineur, comme 
étant né à Thuin, le 21 mars 1896, domicilié de droit chez son 
tuteur ci-après nommé, ayant : 

Pour tuteur : M. Edmond Lucq, négociant, demeurant à 
Nivelles, rue Longue, n*" 3, 

Et pour subrogé tuteur : M. Louis Lenoir, employé de com- 
merce, demeurant à- Forest. 

III. Inventaire a été dressé en la mortuaire de feu M. François 
Percenaire, par le ministère du notaire soussigné, selon procès- 
verbal en date du 18 août 1906. 

Il résulte du dit inventaire qu'il dépend, notamment, de la 
succession du défunt : 

A. — Immeuble. 
ViUe de Thuin (hameau de la Maladrerie.) 

Une maison d'habitation étant un petit corps de ferme, avec 
toutes dépendances, jardin et prairies, cadastrée section Ë, 
n~ 32, 33, 34, 35 et 36, ensemble pour une contenance de 
12 ares 3 centiares, aboutissant : de front, à une chaussée pavée; 
d'un côté, à M. Surmont; de l'autre côté, à M. Etienne, et du 
quatrième côté, à un sentier. / 

Lequel immeuble — ayant constitué la maison d'habitation 
de M. Percenaire-Lucq — dépend de la succession de ce dernier 
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pour lui avoir été attribué dans* un acte de partage avenu entre 
lui et son frère, M. Pierre Percenaire, à Templeuve, des biens 
qui dépendaient des successions de leurs parents : M. Aimé Per- 
cenaire et M""* Jeanne Quillart, selon acte du notaire Leriche, 
à Tournai, en date du 15 décembre 1862, transcrit à Tournai, au 
bureau des hypothèques, le 22 décembre suivant, volume 431, 
n* 10. 

B. — Biens meubles. 

Les meubles meublants et objets mobiliers qui garnissaient la 
maison d'habitation du défunt et qui ont été décrits et inven- 
toriés, par distinction, sous une rubrique spéciale, ensemble à la 
somme de 1360 francs. 

L'inventaire constate encore les qualités des parties, les autres 
valeurs actives de la succession et le montant des dettes réclamées 
à charge du défunt. 

IV. La succession du défunt n'a été acceptée que sous bénéfice 
d'inventaire, suivant déclaration faite au greffe du tribunal civil 
de Gharleroi, le 25 août 1906, en vertu, pour ce qui concerne le 
mineur Alfred Percenaire, d'une délibération de son conseil de 
famille tenue à Thuin, sous la présidence de M. le juge de paix 
de ce canton, le 21 août 1906. 

V. M. Auguste Percenaire, comparant, désirant exercer le droit 
de reprise lui accordé par le défunt, ainsi qu'il est dit en l'obser- 
vation première, a, le 26 août 1906, présenté requête à M. le juge 
de paix du canton de Thuin, aux fins de procéder à l'estimation de 
la maison d'habitation et des meubles meublants, les seuls biens 
dont le comparant entendait et entend exercer la reprise. 

Des contestations diverses s' étant produites entre les intéressés, 
M. le juge de paix susdit, par son jugement en date du 8 septem- 
bre 1906, a : 

Fixé à 3200 francs la valeur de la maison d'habitation; 

Fixé à 1360 francs, chiffre d'expertise de l'inventaire, la valeur 
des meubles meublants garnissant la maison ; 

Renvoyé les parties devant M* ,.., notaire soussigné, pour la 
passation de l'acte constatant la reprise. 

Et désigné M® ..., notaire, à ..., pour remplacer les absents, 
recevoir leurs parts et donner décharge. 

Le comparant remet à l'instant, à nous notaire, une expédition 
enregistrée de la décision de justice précitée, laquelle expédition 
nous avons annexée au présent acte, v 
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VI . Suivant exploits des huissiers . . . , . . . , . . . , respective- 
ment à Tournai, Nivelles et Bruxelles, en date du 22 sep- 
tembre dernier, le comparant a fait sommation à ses coïn- 
téressés prénommés : 

1. M« Gustave Percenaire, 

2. M. Emile Percenaire, 

3. M. Edmond Lucq et M. Louis Lenoir, respectivement tuteur 
et subrogé tuteur du mineur Alfred Percenaire, 

A l'effet de se trouver, ce jourd'hui 30 septembre 1906, à une 
heure de relevée, à..., en l'étude du notaire soussigné, à 
Teffet de réaliser et d'authentiquer la reprise effectuée par lui des 
biens ci-dessus, avec déclaration que, faute par les sommés de 
comparaître, et après une heure d'attente, il serait passé outre, 
tant en leur absence qu'en leur présence, et qu'ils seraient repré- 
sentés par M* ..., notaire à ce commis, par le jugement précité 
et à qui pareille sommation a été faite à ces fins. 

Les originaux, dûment enregistrés des dits exploits, sont 
ci-annexés. 

Ensuite, le comparant a requis le notaire soussigné de donner 
défaut contre les parties sommées qui ne comparaîtraient pas et, 
pour bénéfice de ce défaut, de passer outre aux dites opérations 
à l'intervention de M* ..., notaire à ce commis. 

Et, lecture faite, le comparant a signé. 

(Signature.) 

Et à l'instant ont comparu et sont ici intervenus : 

M. Gustave Percenaire 

Et MM. Edmond Lucq et Louis Lenoir, es qualités dites, 

Lesquels ont dit qu'ils comparaissent pour obtempérer à la 
sommation qui leur a été adressée par le comparant. 

Et, attendu qu'il est deux heures et que M. Emile Pelcenaire 
n'a pas comparu ni personne pour lui, nous, notaire, avons donné 
défaut contre lui et est ici à l'instant intervenu M® ..., notaire, 
résidant à ..., y demeurant, commis par le jugement précité de 
M. le juge de paix, pour représenter les absents. 

Et aussitôt il a été procédé comme suit aux dites opérations : 

Reprise. 
M. Auguste Percenaire déclare, à l'instant, exercer, à son profit, 



Digitized by 



Google 



— 282 — 

la reprise en pleine et exclusive propriété des biens prédésignés, 
savoir : 

Immeuble. 

Ville de Thuin (hameau de la Maladrerie.) 

Une propriété étant une maison d'habitation avec jardin, prairies 
j3t dépendances, décrite sous la lettre a de Tobservation prélimi- 
naire III. 

Meubles. 

Les meubles meublants et objets mobiliers garnissant la maison 
d'habitation, mentionnés ci-dessus sous la lettre b de ladite obser- 
vation» III. 

La dite reprise est opérée par M. Auguste Percenaire en 
exécution de la désignation faite par le défunt et de la décision 
prérappelée de M. le juge de paix de Thuin, en vertu et par la 
seule force de la loi et indépendamment de toute convention des 
autres parties. 

Elle se fait, conformément à la décision précitée de M. le juge 
de paix: pour le bien immeuble sur le prix de 3200 francs et pour 
les meubles sur le prix de 1360 francs, ensemble. 4560 francs, 
desquelles sommes un quart s'éteint par confusion dans le chef du 
requérant en sa qualité d'héritier, pour un quart, du défunt. 

Les trois quarts restants en ont été payés par lui à l'instant en 
bonnes espèces de monnaie ayant cours légal en Belgique : 

A M. Gustave Percenaire, le quart lui revenant, 

A M. Edmqnd Lucq, tuteur, sous l'assistance de M. Louis Lenoir, 
subrogé tuteur, le quart revenant au mineur, Alfred Percenaire, 

Et à M® .... , notaire, ici intervenant, le quart revenant à 
M. Emile Percenaire, cohéritier majeur qui, bien que dûment 
sommé, n'a pas comparu (^). 

Dont quittance. 

Charges et conditions. 

1 . Le bien immeuble est repris pour franc, quitte et libre de tous 
droits d'hypothèque et d'inscription, dans l'état où il se trouve et 
se comporte, avec toutes ses servitudes actives et passives et sans 
garantie de la contenance indiquée. 



(1) Par application de la loi du SO décembre 1823, les sommes ainsi reçues par le 
notaire commis seront versées par lui à la Caisse des dépôts et consignations, sous 
déduction de ses honoraires, à régler par vacations. " 
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2. Le reprenant, M. Auguste Percenaire, en aura la jouissance 
à titre de propriétaire exclusif à partir de la date du présent acte 
et en payera les impôts et contributions à partir de la même date. 

3. Si les biens repris étaient assurés contre l'incendie, le 
reprenant devrait continuer les contrats en cours et en payer les 
primes à partir des plus prochaines échéances anticipatives. 

4. L'héritier reprenant déclare avoir retiré en sa possession 
l'expédition du titre cité ci-dessus établissant la propriété du bien 
immeuble dans le chef du défunt M. François Percenaire, et il se 
reconnaît en possession des biens meubles compris dans la reprise 
exercée par lui. 

6, Réserves : 

Les parties intervenantes, ès-qualités qu'elles agissent, ont 
déclaré : 

Qu'elles n'ont concouru aux présentes opérations que pour 
exécuter, en sa forme et teneur, une décision de justice obliga- 
toire pour tous les intéressés, déclarant qu'elles entendent bien 
expressément conserver et maintenir les effets de leur acceptation 
faite sous bénéfice d'inventaire de la succession du défunt, leur 
intervention aux présentes ne pouvant être interprétée comme 
constituant une adition d'hérédité pure et simple. 

Et qu'une instance en liquidation-partage des autres biens et 
valeurs dépendant de la succession du défunt, M. François Per- 
cenaire, est actuellement pendante devant le tribunal de première 
instance de Charleroi, tous droits des parties étant réservés à ce 
sujet. 

6. Election de domicile : 

Pour l'exécution des présentes, les parties ont fait élection de 
domicile en leurs demeures respectives. 

Droits de greffe. 

M. le juge de paix déclare avoir consacré une vacation à l'exa- 
men du projet du présent acte et une vacation pour assistance à 
la passation. 

Dont acte, etc. 

Enregistrement. 

L'acte qui précède donne ouverture, en outre du droit de 
greffe, au droit d'enregistrement de 25 centimes p. c. sur la 



Digitized by 



Google 



— 284 — 

valeur des biens repris et ce, conformément à l'article 1 de la loi 
du 16 mai 1905. 



XI. — DÉCLARATIONS DE SUCCESSION 



1. Déclaration de mutation en ligne directe avec réserve ^ pour 
les héritiers, d^opérer la conversion du droit d'usufruit du 
conjoint survivant en une rente viagère, sous le bénéfice de la 
rétroactivité. 

Déclaration de la succession de feu M. Louis Perce- 
naire, en son vivant propriétaire-cultivateur, demeurant 
à Thuin, hameau de la Maladrerie, y décédé le dS décem- 
bre 1906. 

Les soussignés, M. M... : 

1. Jules Percenaire, cultivateur, demeurant à Thuin, 

2. Henri Percenaire, sans profession, demeurant à Binche, 

3. Emile Percenaire, instituteur, demeurant à Anvers, 

Trois seuls enfants et uniques héritiers de M. Louis 
Percenaire, défunt, issus de son mariage avec dame Lucie 
Lucq, sa veuve survivante. 

Faisant, aux fins des présentes, élection de domicile en la 
demeure de M. Jules Percenaire, premier soussigné, 

Déclarent : 

Que leur père, M. Louis Percenaire, en son vivant proprié- 
taire-cultivateur, demeurant à Thuin, hameau de la Maladrerie, 
lieu de son dernier domicile, y est décédé le 15 décembre 1906; 

Que le défunt n'a fait aucune disposition à cause de mort, 
testamentaire ni autre ; 

Qu'il avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq, — actuel- 
lement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à Thuin, 
hameau de la Maladrerie, de lui non divorcée ni séparée de corps, 
— après avoir fait un contrat de mariage reçu par M* ..., notaire 
à..., le..., contenant adoption du régime de la communauté 
légale, sans aucune stipulation d'avantage de survie ; 

Que la succession du délunt se trouve, en conséquence, 
recueillie par les trois soussignés, chacun pour un tiers indivis, 
à charge du droit d'usufruit assuré à leur mère prénommée par la 
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loi du 20 novembre 1896, droit d'usufruit s'étendant à la moitié 
de la succession ; 

Et que cette succession comprend, pour la liquidation de 
l'impôt de mutation en ligne directe, savoir : 

Activement : 

(Décrire les biens immeubles sis en Belgique et les rentes et 
créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique — 
dépendant de la succession du défunt.) 

Passivement : 

(Décrire les dettes hypothécaires grevant les biens immeubles 
soumis à l'impôt, lesquelles constituent le seul passif admissible.) 



Récapitulation : 






La masse active s'élève à la somme de . . . 


» 


» 


La masse passive s'élève à la somme de * . 


» 


)) 


Reste net. . 


» 


» 


Recueilli comme il est dit ci-dessus. 







Les soussignés déclarent ensuite : 

Que, par le décès de leur père, il ne s'est opéré aucune cessa- 
tion d'usufruit ni dévolution de fidéi-commis ; 

Que l'estimation des immeubles ci-dessus décrits a été faite 
au moyen du revenu cadastral, conformément à l'article 3 de la 
loi du 17 décembre 1851 et à l'arrêté royal du 20 janvier 1894, 
selon extraits cadastraux ci-annexés ; 

Qu'ils entendent réserver expressément le droit d'opérer, dans 
le délai légal, la conversion du droit d'usufruit successoral du 
conjoint survivant en une rente viagère, conformément à la loi du 
20 novembre 1896 et de bénéficier, au point de vue fiscal, du 
principe de la rétroactivité consacré par la dite loi. 

Et qu'ils se réservent également le droit, le cas échéant, de 
tenir en suspens, conformément aux articles 21 de la loi du 
17 décembre 1851 et 20 de la loi du 27 décembre 1817, les 
droits de mutation dus par eux du chef de leur quotité hérédi- 
taire en nue propriété. 

Fait à Thuin, le ... 

{Signatures.) 
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2. Déclaration de mutation en ligne directe. Imputation d'une 
donation de biens meubles en pleine propriété faite par le 
défunt à son conjoint survivant : 

Par contrat de mariage — lequel contient séparation de biens — 
la défunte épouse a fait donation à son conjoint survivant de la 
pleine propriété des meubles meublants, argenteries, linges, 
vins, livres et équipages, à délaisser par elle; elle décède intestat j 
laissant trois enfants issus de son mariage et son mari, usufruitier 
de moitié de sa succession, en vertu de la loi de 1896; 

Sur le droit d'usufruit du mari survivant doit être imputé le 
montant de la donation des biens meubles en pleine propriété 
lui faite par contrat de mariage, et son droit d'usufruit succes- 
soral sera réduit d'autant; comme il s'agit, dans l'espèce, <iu 
droit de mutation en ligne directe, aucun droit ne sera dû par 
l'époux survivant à concurrence du montant de l'imputation, et 
l'impôt de 0.70 p. c. du chef de son usufruit successoral ne sera 
liquidé que sur le surplus; mais, d'autre part, il est certain que 
l'imputation ne peut se faire eocclusivement sur les immeubles de 
la succession, mais qu'elle doit se faire proportionnellement sur 
les meubles et sur les immeubles; il faut donc faire une ventila- 
tion entre la masse mobilière et la masse immobilière. Pour 
pouvoir établir cette ventilation, la déclaration de mutation en 
ligne directe devra donc faire connaître, non seulement la valeur 
des immeubles — lesquels sont soumis à l'impôt — , mais^encore 
celle des biens meubles délaissés par le conjoint, quoique — en 
dehors des créances hypothécaires — ces biens meubles ne soient 
pas soumis à l'impôt de mutation en ligne directe; la déclaration 
de ces biens n'a évidemment pas pour conséquence de les rendre 
passibles du droit de succession ; elle a pour but, uniquement, de 
permettre la répartition proportionnelle sur les meubles et sur les 
immeubles du montant de la déduction à faire du chef de la 
donation de pleine propriété. 

Si un inventaire a été dressé après le décès, cet inventaire 
constituera, tout naturellement, la base de la déclaration à faire; 
en cas d'absence d'inventaire, les parties devront faire la déclara- 
tion sous leur responsabilité et sauf contestation par l'Administra- 
tion en cas de fraude, — conformément au droit commun. 
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Voici la formule que nous avons employée dans une espèce 
analogue à celle que nous venons d- exposer : 

Les soussignés déclarent encore : 

I. — ' ..... 

II. — Au point.de vue^du. droit de mutation à percevoir à charge 

du conjoint survivant pour son usufruit su^essoral : 

Que, aux termes de l'article 3 du contrat de mariage ci-des- 
sus reproduit, la défunte a fait donation à son mari survivant 
de la pleine propriété des meubles meublants, argenteries, linges, 
vins, livres et équipages, à délaisser par elle — et que ces biens, 
à défaut d'inventaire, sont estimés par les soussignés, d'accord 
à ce sujet, ensemble à la somme de 75,000 francs. 
. Conformément à l'article !•', II, § 5, de la loi du 20 no- 
vembre 1896, le montant de cette donation doit être imputé sur 
le droit d'usufruit successoral de M..., conjoint survivant, en 
retranchant dé l'usufruit successoral le montant de la rente 
viagère que l'époux survivant pourrait acquérir au moyen de 
l'aliénation des biens donnés; cette rente est fixée par les par- 
ties déclarantes, vu l'âge de M..., conjoint survivant, et en 
tenant compte des barèmes en vigueur chez les principales 
sociétés d'assurances-vie du pays, à la somme de 8000 francs, 
représentant, à raison de 4 p. c. l'an d'intérêt, un capital de 
200,000 francs, lequel capital doit être réparti, proportion- 
nellement, entre les valeurs mobilières et les valeurs immobi- 
lières de la succession ; 

Que les immeubles délaissés par la défunte sont évalués, ci- 
dessus, à la somme de . fr. 400,000.00 

Que, d'autre part, les valeurs mobilières délaissées par le 
défunt comprennent : 

Celles faisant l'objet de la donation contractuelle ci-dessus, 
évaluées . 75,000.00 

Argent comptant, créances actives chirogra- 
phaires, etc., ensemble 25,000.00 

Total. . fr. 100,000.00 
Et qu'en conséquence, l'imputation de. la donation en pleine 
propriété doit se faire : 

A concurrence de 160,000 fr. sur les immeubles . 160,000.00 
Et à concurrence de 40,000 fr.surles meubles 40,000.00 

Correspondant. . . 200,000.00 
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Nota : Le droit de mutation en ligne directe sera perçu, à 
charge de Tépoux survivant : 

Sur 2ft0,000 francs, moitié lui revenant en usufruit, d'après 
la loi, dans les biens immeubles déclarés • . fr. 200,000.00 

Moins le montant de l'imputation à faire comme 
il est dit . . . 160,000.00 

Soit sur . . fr. 40,000.00 
ce qui fait, à raison de 0.70 p. c, 280 francs. 



3. Déclaration d'une succession échue en ligne collatérale; le droit 
d'usufruit du conjoint survivant a été converti en une rente 
viagère. 

Déclaration de la succession de feu M. Louis Perce- 
naire, en son vivant propriétaire-cultivateur, demeurant 
à Thuin, hameau de la Maladrerie, y décédé le 15 décem- 
bre 1906. 

Les soussignés, M. M ... : 

1. Hector Percenaire, industriel, demeurant à Thuin, 

2. Edmond Percenaire, sans profession, demeurant à Ixelles- 
iez-Bruxelles, rue ..., n^ ..., 

Faisant, aux fins des présentes, élection de domicile à Thuin, 
en la demeure de M. Hector Percenaire, premier soussigné, 

Déclarent : 

Que leur frère germain, M. Louis Percenaire, en son vivant 
propriétaire-cultivateur, demeurant à Thuin, hameau de la Mala- 
drerie, lieu de son dernier domicile, y est décédé le 15 décem- 
bre 1906; 

Que le défunt n'a fait aucune disposition à cause de mort, tes- 
inincntaire ni autre ; 

Qu'il avait contracté mariage avec dame Lucie Lucq, — actuel- 
lement sa veuve survivante, sans profession, demeurant à Thuin, 
hameau de la Maladrerie, de lui ni divorcée ni séparée de corps, — 
après avoir fait un contrat de mariage reçu par M® ..., notaire à 
la résidence de ..., le ..., contenant adoption du régime de la 
séparai ion de biens, sans aucune stipulation de gain de survie ; 

Que le défunt n'a laissé aucun héritier ascendant ni descendant 
ayant droit à une réserve dans sa succession, et qu'en consé- 
quence celle-ci ae trouve recueillie par les soussignés, frères ger- 
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mains du défunt, chacun pour une moitié, à cliarge des droits en 
usufruit accordés à sa veuve îsùrvivatite par» la: loi du 20 no- 
vembre 1896 et s'étendant à; la moitié de la èuccéssion ; 

Que, suivant acte avenu devant M*" . . . , notaire à. . . , le . . . , trans- 
crit au bureau des hypothèques de.... le ..u, volume..., 
numéro ..., les soussignés, MM. Hector et Edmond Pércenaire, 
usant de la faculté leur accordée par l'article 1®% § 7 de la loi du 
20 novembre 1896 et d'accord avec M""® veuve Louis Pércenaire 
née Lucie Lucq, ont converti en une rente viagère de 2400 francs 
Tan, le droit d'usufruit successoral de cette dernière; ladite renie 
viagère devant être capitalisée pour la perception du droit de 
succession à raison de huit années de vie présumée, soit à la 
somme de 19,200 francs, conformément à l'article 11, liltéra E, 
de la loi du 27 décembre 1817, M°*® Lucie Lucq étant âgée de 
33 ans; 

Et qu'en conséquence, la succession du défunt revient actuel- 
lement aux deux soussignés, exclusivement, chacun pour moitié, 
en pleine propriété; 

Que la succession comprend : 

Activement : 

(Décrire les biens et valeurs dépendant de la succession du 
défunt.) 

Passivement : 

(Enuraération des dettes grevant la succession. Parmi ces dettes 
tigurera la somme de 19,200 francs, montant capitalisé de la 
rente viagère constituée au profit du conjoint survivant par substi- 
tution à son droit d'usufruit successoral) ; 

Récapitulation : 

La masse active s'élève à la somme de . . . » » 
La masse passive s'élève à celle de . . . . »> »> 

Reste nel . . .. » » » 

Recueilli comme il est dit ci-dessus. 

Enfin, les soussignés déclarent encore que, par le décès de 
M. Louis Pércenaire, il ne s'est opéré aucune cessation d'usufruit 
ni dévolution de ûdéi-commis. ., 

Fait àThuin, le ... ' 

[Signatures ) ' 
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Nota: Sur la déclaration de succession ci-dessus, il sera perçu : 
6.80 p. c. à charge des déclarants, frères et héritiers du 
défunt, — sûr le reliquat net de la succession ; 

Et 5.50 p. c. à charge de la veuve survivante, sur la somme 
de 1 9,200 francs, montant capitalisé de la rente viagère substituée 
à son droit d'usufruit successoral [supra n"* 183, p. 207). 



4. — Déclaration de mutation par décès. 



Déclaration de la mutation opérée par le décès de 
M. Odilon Delat, décédé à Paris, avenue Ruysdaël, 
n° 15, le 15 décembre 1906. 

La soussignée : 

M"^« Lucie Darimont, propriétaire, sans profession, demeurant 
à Paris, avenue Ruysdaël, n° 15, veuve du défunt M. Odilon Delat, 
agissant : 

a) En nom personitel, 

b) Au nom et comme tutrice naturelle et légale de ses deux- 
enfants, tous deux encore mineurs, issus de son dit mariage, 
savoir : 

Odilon-Louis Delat, né à Paris le 8 février 1895, 
Maurice- Alfred Delat, né à Paris le 12 mai 1898, 

Faisant, aux fins des présentes, élection de domicile à Bruxelles, 
en l'élude de M«..., notaire en cette ville, rue..., n°..., 

Déclare : 

Qu'elle avait contracté mariage avec le défunt M. Odilon Delat, 
à Paris, le..., sans avoir fait contrat de mariage, donc sous le 
régime de la communauté légale de biens ; 

Que M. Odilon Delat, en son vivant propriétaire, sans profes- 
sion, demeurant à Paris, avenue Ruysdaël, n° 15, y est décédé 
le 15 décembre 1906, sans avoir fait aucune disposition à cause 
de mort, testamentaire ou autre, laissant pour seuls héritiei's 
légaux ses deux enfants nommés ci-dessus, à charge du droit 
d'usufruit successoral de leur mère. M"*" veuve Delat, née Lucie 
Darimont; 
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Que la succession du défunt comprend la pleine propriété des 
biens immeubles suivants, savoir ; 

Ville de Bruxelles : 

1. Une maison de rentier, sise rue de..., y cotée n°..., 
cadastrée section..., n^..., contenant en superficie... ares 
...centiares. 

Evaluée à la somme de fr. 35,000.00 

2 .. Un liôtel situé rue . . . , y coté n° . . . , cadastré 
section ..., n° ..., contenant en superficie... ares 
...centiares. 

Evalué à la somme de 65,000.00 

Total . ' . . fr. 100,000.00 

Recueillis par la dame soussignée et ses deux enfants pré- 
nommés, conformément à la loi. 

Fait à Paris, le 20 février 1907. 

{Signature.) 



Si Ton admet, d'après la doctrine et la jurisprudence de France 
et de Belgique, qu'il faut appliquer le statut réel, — et c'est 
cette solution qui doit prévaloir {supra iV* 11), — la succession 
qui précède' sera recueillie, conformément à la loi belge du 
20 novembre 1896 : 

Par la veuve survivante pour la moitié en usufruit, 

Et par les deux enfants du défunt pour nioitié en pleine pro- 
priété et moitié en nue propriété. 

Les droits se liquident comme suit : 
A charge de la veuve : 3.40 p. c. sur 50,000 fr., 

soit . . 1,700.00 

A charge des enfants : i .40 p. c. sur 100,000 fr. 1,400.00 

Ensemble . . . fr. 3,100.00 

S'observe que, malgré l'existence d'un droit d'usu- 
fruit, la totalité des droits de mutation établis ci-dessu§ 
est exigible immédiatement; les droits de mutation par 
décès ne peuvent pas être tenus en suspens jusqu'à la 
réunion de l'usufruit à la nue propriété (article 20, 
§§ l*''et4de la loi du 27 décembre 1817 {supravf 170). 



> 
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Si on devait appliquer le statut personnel, la succession serait 
recueillie, conformément à la loi française du 9 mars 1891 : 

Par la veuve survivante pour un quart en usufruit, 

Et par les deux enfants pour un quart en nue propriété et pour 
trois quarts en pleine propriété. 

Et les droits dus seraient les suivants : 
A charge de la veuve : 3.40 p. c. sur 25,000 fr., 

soit 850.00 

A charge des enfants : 1.40 p. c. sur 100,000 fr. 1,400.00 

Ensemble . . . fr. 2,250.00 

S'observe encore que si les héritiers avaient opéré ou opéraient, 
dans le délai d'un an à compter du décès, la conversion du droit 
d'usufruit successoral du conjoint survivant en une rente viagère, 
la succession ne serait passible que du droit de 1.40 p. c. à 
charge des héritiers; le droit de 3.40 p. c. ne pourrait pas être 
réclamé à charge de la veuve. (Voir supra, n°' 183 et 185.) 



XII. — BORDEREAU DE LINSCRIPTION DU PRIVILÈGE 
DE LA SÉPARATION DES PATRIMOINES {') 



Inscription du privilège de la séparation des patrimoines est 
requise au bureau des hypothèques à Bruxelles, 

Au profit de : 

M. ..., sans profession, demeurant à Bruxelles, rue ..., n° .... 
veuf de M°** ..., y domicilié. 



(1) Le conjoint survivant, créancier de la succession de l'époux prédécédé pour la 
pension alimentaire, a, comme tous les créanciers de la succession, le droit de demander 
la séparation des patrimoines {suprà no ). 

Cette formalité a, comme on sait, pour but et pour effet de séparer le patrimoine du. 
défunt' du patrimoine de°s héritiers ou légataires et de créer, par conséquent, un droit de 
préférence au profit des créanciers de la succession sur le patrimoine successoral. 

Deux choses sont nécessaires pour la conservation de ce privilège : 
a) Une inscription prise sur les immeubles de la succession ; cette inscription, aux 
termes de l'article 39 de la loi hypothécaire, doit être faite dans les six mois à partir du 
décès; jusqu'à Texpiration de ce délai, aucune hypothèque ne peut être établie sur les 
biens de la succession, ni aucune aliénation en être consentie par les héritiers ou repré- 
sentants du défunt, au préjudice des créanciers ou légataires; l'inscription doit être prise 
sur chacun des immeubles ; il faut donc une désignation spéciale et détaillée comme pour 
une inscription ordinaire; après l'expiration du délai de six mois, les créanciers delà 
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Pour lequel domicile est élu en l'étude de M* ..., notaire à 
Bruxelles, 

Contre : 

A. La succession de M"*" ..., épouse du requérant, décédée à 
Bruxelles le 10 décembre 1906, sans aucun héritier ascendant 
ni descendant ayant droit à une réserve dans sa succession ; 

B. 1. M négociant, demeurant et domicilié à Bruxelles, 

rue ..., n° ..., 

2. M. ..., sans profession, demeurant à HaUez-Bruxelles, y 
domicilié, 

Institués légataires universels de la défunte, leur sœur, 
ensemble pour le tout et chacun pour moitié, aux termes 
de son testament authentique dicté à M"* ..., notaire à 
Bruxelles, le 8 décembre 1896, enregistré; 

En vertu : 

1. Des articles 878 et suivants du Code civil ; 

2. De l'article 39 de la loi du 16 décembre 1851 sur le régime 
hypothécaire ; 

3. Et de l'article 2 de la loi du 20 novembre 1896, portant 
modifications aux droits successoraux du conjoint survivant. 

Pour sûreté : 

1. De la somme de 75,000 fr. jugée nécessaire pour assurer 
au requérant le paiement de la pension alimentaire à laquelle il a 
droit, d'après l'article 2 de la loi du 20 novembre 1896, à charge 
de la succession de la défunte fr. 75,000 

2. De trois années d'arrérages auxquelles la loi con- 
serve le rang du capital Mémoire 

3. Des frais de mise à exécution et autres, s'il y a 

lieu, évalués par approximation à 500 

Total, sauf le poste porté pour mémoire. . . fr. 75,500 



succession ne peuvent plus inscrire leur privilège ni intenter l'action judiciaire indiquée 
ci-après; il y a déchéance ; 

b) Une demande judiciaire formée par les créanciers de la succession contre Théritier 
ou ses créanciers, soit incidemment, soit par demande principale. Pourvu que l'inscription 
du privilège ait été faite dans les six mois du déc^s, cette action peut être intentée aussi 
longtemps que les immeubles se trouvent dans les mains des héritiers, c'est-à-dire jusqu'au 
moment de la transcription des aliénations, même après l'expiration du délai de six mois; 
toutefois les hypothèques concédées ou les aliénations consenties par l'héritier après ce 
délai et avant l'introduction de la demande judiciaire le seraient valablement. 

Voir Maton, Dict. praL not., 1. 1, pp. 693 et 694; Laurent, t. X, n®* 15 et suivants. 
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Sur tous les immeubles dépendant de la succession de W^ . . . , 
décédée, épouse du requérant, M. ..., sis dans l'arrondissement 
judiciaire de Bruxelles et dont suit la désignation : 

ViUe de BruxeUes : 

l"* Une maison de commerce, sise rue . . . , n*" . . . , cadastrée sec- 
tion ..., n° ..., contenant en superficie ... ares ... centiares, 
aboutissant à... 
2° ... 
3° ... 

Pour le Requérant : 

{Signature.) 



XIII. — CONSTITUTION DE PENSION ALIMENTAIRE AU 
PROFIT DU CONJOINT SURVIVANT, AVEC GARANTIE 
HYPOTHÉCAIRE. 



Devant W ..., notaire à Bruxelles, 

Ont comparu : 

M. ..., sans profession, demeurant à Bruxelles, rue ..., n°..., 
veuf de dame ... 

De première part. 

1. Et M. ..., négociant, demeurant à Bruxelles, rue..., n° ..., 

2. M, ..., rentier, sans profession, demeurant à Hal-lez- 
Bruxelles; 

Conjointement, de seconde part. 

Lesquels comparants nous ont exposé les faits suivants : 
M"*® ..., qui était mariée avec M. ..., comparant de première- 
part, sous le régime de la séparation de biens, selon contrat de 
mariage avenu devant M* ..., notaire à Bruxelles, soussigné, 
le •.., ne contenant aucune stipulation d'avantage de survie, est 
décédée à Bruxelles, le 10 décembre 1906, sans laisser aucun 
héritier, descendant ni ascendant, ayant droit à une réserve dans 
sa succession, ainsi qu'il est constaté dans un acte de notoriété 
en minute dressé par le notaire soussigné, le ...; . 
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Par son testament public dicté à M^ . . . , notaire soussigné, le 
8 décembre 1906, enregistré, la défunte a institué pour ses léga- 
taires universels, MM comparants de seconde part, ses deux 

frères, ensemble et conjointement pour le tout, et chacun d'eux, 
séparément, pour une moitié, privant ainsi, virtuellement, son 
époux survivant du droit d'usufruit successoral établi par la loi 
du 20 novembre 1896; 

A défaut d'entente amiable, M. ..., comparant de première 
part, a assigné devant le tribunal civil de première instance de 
Bruxelles, les comparants de seconde part, aux fins de se faire 
reconnaître à leur charge une pension alimentaire de 3000 francs 
par an sur la succession de sa défunte épouse, conformément à 
l'article 2, § 2, de la loi du 20 novembre .1896 ; 

Suivant jugement rendu contradictoirement entre parties, le 
..., la première chambre du tribunal de première instance de 
Bruxelles a fixé ladite pension alimentaire à 2400 (rancs par 
an, et a désigné ceux des immeubles, dépendant de la succession, 
que les légataires devaient affecter d'hypothèque à la sûreté de la 
pension, autorisant, toutefois, les légataires à se libérer vis-à-vis 
du demandeur de toute obligation alimentaire, moyennant paie- 
ment d'une somme capitale de 30,000 francs; ce jugement a été 
dûment signifié et est actuellement passé en force de chose jugée; 

Les comparants de seconde part ont opté pour le service de la 
pension alimentaire de 2400 francs l'an. 

En conséquence, les comparants de première et de seconde 
parts ont requis le notaire soussigné de dresser, ainsi qu'il suit, 
l'acte constatant la constitution de la pension alimentaire dont 
s'agit. 

Constitution de pension alimentaire : 

Conformément à l'article 2, § 2, de la loi du 20 novembre 1896 
et en exécution du jugement précité en date du ..., MM. ..., 
comparants de seconde part, s'obligent à servir, chacun pour 
moitié, à M..., comparant de première part, qui accepte, la pen- 
sion alimentaire de 2400 francs l'an lui allouée par le jugement 
précité, — sa vie durant, incessible et insaisissable. 

Cette pension a pris cours le 10 décembre 1906, jour du décès; 
elle sera payable par trimestre et en quatre parties égales, par 
anticipation, les 10 décembre, mars, juin et septembre de chaque 
année, le premier terme étant échu depuis le 10 décembre 1906 
et le second devant échoir, par anticipation, le 10 mars 1907. 
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Tous paiements devront être effectués en mains et au domicile 
du créancier, francs et exempts de tous impôts et de toutes rete- 
nues quelconques, en espèces d'or ou d'argent ayant cours légal 
en Belgique. 

A la sûreté et garantie du service de la pension alimentaire, 
les comparants de seconde part déclarent hypothéquer, spéciale- 
ment, au profit de M..., comparant de première part, qui accepte, 
les biens immeubles suivants, indiqués comme garantie suffisante 
par le jugement précité, savoir : 

1** 

2*» 

{Décrire les biens, établir V origine de propriété et la situation 
hypothécaire, stipuler l'obligation de V assurance des bâtiments 
contre l'incendie.) 

Sur les immeubles décrits ci-dessus, M. ... aura le droit de 
prendre une inscription jusqu'à concurrence d'une somme de 
60,000 francs, capital jugé nécessaire, par les parties, pour 
assurer le service régulier des arrérages de la rente et, en outre, 
d'une somme de 500 francs pour les frais éventuels et non privi- 
légiés de mise en exécution. 

A défaut par MM. ... d'exécuter leurs engagements envers 
M. ..., et, notamment, à défaut par eux de payer un seul tri- 
mestre de pension dans les quinze jours du commandement 
constatant le défaut, M. ... aura, sans préjudice à l'action person- 
nelle, le droit d'exercer contre les débiteurs l'action réelle en 
suivant, à son choix, les formalités de la saisie immobilière ou 
celles de la voie parée, conformément aux articles 90 et suivants 
de la loi du 15 août 1854 sur l'expropriation forcée, et de faire 
ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi de 
ladite somme de 60,000 francs pour laquelle le comparant de 
première part, M. ... sera colloque, même dans le cas où l'ordre 
serait ouvert sur les poursuites d'un autre créancier. 

La présente clause sera rendue publique par son insertion 
dans le bordereau de l'inscription à prendre en vertu du présent 
acte. 

Il est, en outre, encore stipulé : 

Que les héritiers et ayants cause des débiteurs seront tenus, 
solidairement et indivisiblement entre eux, à l'exécution des enga- 
gements présentement contractés et que tous frais de signiflca- 
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tion à leur faire, conformément à l'article 877 du Code civil, seront 
à leur charge ; 

Que le créancier, chaque fois que le paiement des arrérages lui 
sera effectué directement, sera dispensé de justifier de son exis- 
tence et de produire un certificat de vie ; 

Que l'inscription hypothécaire qui sera prise à la suite des pré- 
sentes pour sûreté de la pension alimentaire, pourra être radiée 
entièrement et sans réserve sur la simple représentation d'un 
extrait authentique de l'acte de l'Etat-civil constatant le décès du 
crédirentier ; 

Que tous les frais et honoraires des présentes et ceux qui s'en 
suivront, y compris la délivrance de la grosse, l'inscription hypo- 
thécaire et son renouvellement, le cas échéant, et les frais de 
la mise en demeure, même suivie de paiement immédiat, seront à 
la charge des débirentiers ; 

Enfin, il est entendu entre parties que si, par la suite, M. ..., 
créancier de la pension alimentaire, devait se trouver dans une 
situation de fortune telle qu'il n'en aurait plus besoin, en tout ou 
en partie, les comparants de seconde part pourront en demander 
la décharge ou la réduction. 

Pour Texécution des présentes, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures respectives. 

Dont acte, etc. 



Nota : Enregistrement : fr. 2.40 [suprà, n° 188). 
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